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Le gouvernement 
envisage 
de durcir 
la loi sur 
rimmigration 

CINQUANTE-DEUX MALIENS, 
dont sept faisaient partie du 
groupe d'Africain* qui avaient oc- 
cupé la semaine dernière l'église 
Saint-Ambroise, à Paris, ont été 
expulsés par vol charter, jeudi 
28 mars, vers Bamako. 

En réaffirmant « sa fermeté » 
dans la lutte contre l'immigration 
clandestine, le gouvernement en- 
visage de durcir la loi Pasqua sur 
l’entrée et le séjour des étrangers. 
Alain Juppé n’a pas encore officiel- 
lement tranché, mais uji avant- 
projet de loi du minis tre de l'inté- 
rieur a déjà fait l’objet d'une réu- 
nion interministérielle. Ce texte 
pourrait être examiné par le 
conseil des ministres avant l'été. 
Nombre de députés de la majorité 
souhaitent renforcer le dispositif 
existant 


Lire page 8 


Le franc est à son plus haut niveau 
depuis juin 1994 face au mark 

Le nombre de chômeurs a augmenté de 15 700 en février 



LE FRANC s'est situé, vendredi 
29 mars dans la matinée, à son 
plus haut niveau face à la monnaie 
allemande depuis juin 1994. U 
s’échangeait à 3,4080 francs pour 
un mark. La devise française béné- 
ficie du léger décalage conjonctu- 
rel en faveur de la France face à 


r Allemagne qui affronte la réces- 
sion. Le nombre de chômeurs a 
augmenté de 15 700 en février 
(+0,5 %) et s'établit à 3 031 600 
(11,8 % de la population active), se- 
lon les données publiées vendredi 
29 mars par le ministère du travail 
Dans sa dernière note de conjonc- 


ture, nnsee relève le léger redres- 
sement de l'économie au premier 
semestre. La croissance pourrait 
être de 1*4 % mais le taux de chô- 
mage risque d'atteindre 12.1 % 
fin juin. 

Lire pages 17 et 30 


A Turin, l'Europe se mobilise 
contre la «vache folle» 



premières conversations des chefs 
d'Etat et de gouvernement des 
Quinze, vendredi 29 mars à Turin, 
où s’est ouverte la Conférence in- 
tergouvemementale (la CIG; char- 
gée de réformer les institutions de 
l'UE. En dépit des critiques dont la 
Grande-Bretagne accable ses par- 
tenaires -accusés d'avoir décrété 
un embargo beaucoup trop sévère 
sur le bœuf du Royaume-Uni -, 
ceux-ci sont décidés à venir en 
aide à John Major. Un premier ac- 
cord devrait se dessiner à lluin. 
L'affaire est communautaire, puis- 
qu’il s'agit d’un marché agricole. 
Les mécanismes d'assistance 
existent, pour faire face à des si- 
tuations dites exceptionnelles, de 
même que l’institution chargée de 


tend pas financer l’ensemble de 
l'opération d'assainissement Lé 
gouvernement britannique veut 
être fixé avant d'ordonner un pro- 
gramme d'abattage qui sera coû- 
teux mais dont les experts sou- 
lignent r absolue nécessité. 

La décision unilatérale des 
Néerlandais d'abattre 

64 000 veaux d’origine britan- 
nique, alors que rien n’indique que 
ces animaux présentent le 
moindre danger, pourrait contri- 
buer à accroître le climat de 
confusion et d'incertitude entou- 
rant toute l’affaire de la maladie 
de la « vache folle ». 

Lire page 3 
et notre enquête page U 
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La France sous tranquillisants 


E LA FRANCE détient le re- 
cord mondial de la 
consommation de somnifères, 
de tranquillisants et d'antidé- 
presseurs. Dans un rapportrendu 
public jeudi 28 mars, le profes- 
seur Edouard Zarifian, chef du 
service de psychiatrie au CHRU 
de Caen, précise que 11 96 des 
Français adultes prennent régu- 
lièrement un médicament psy- 
chotrope (tranquillisants, hyp- 
notiques, neuroleptiques ou 
antidépresseurs). 

Il met gravement en cause la 
formation médicale et continue 
des médecins, qui témoigne se- 
lon lui d'une « pensée unique» 
basée sur le «tout-médica- 
ment», au détriment d'une ap- 
proche plus globale de la prise 
en charge des patients. 

Regrettant la diffusion quasi 
exclusive de l’information sur 
ces molécules par une presse 
spécialisée financièrement asser- 
vie à l'industrie pharmaceutique, 


le professeur Zarifian dénonce la 
collusion des experts, des uni- 
versitaires et des membres des 
instances officielles en charge de 
la politique du médicament avec 
les laboratoires. Dans ces condi- 
tions, estime-t-il, - le médecin est 
un héros de savoir encore, parfois, 
résister à la tentation de prescrire 
systématiquement ». 

Le professeur Zarifian pré- 
conise la création d’un observa- 
toire national de la prescription 
médicamenteuse, un renforce- 
ment de la pharmacovigilance et, 
plus généralement, une refonte 
globale du système de soins. Si 
rien ne change, affirme le psy- 
chiatre, la ligne de partage entre 
le normal et le pathologique se 
brouillera encore davantage 
pour aboutir à « une médicalisa- 
tion pharmacologique de l’exis- 
tence ». 

Lire page 9 
et notre éditorial page 13 


L'art de payer moins d'impôt sur la grande fortune 


VOILÀ UN ARRÊT de la Cour de cassation qui va 
faire du bruit dans le petit monde des grosses for- 
tunes et qui embarrasse fortement le ministère de 
l’économie et des finances J Un contribuable récalci- 
trant et procédurier est à l'origine de l’histoire. As- 
sujetti à f impôt sur les grandes fortunes (IGF) - le 
prélèvement créé par les socialistes et rebaptisé im- 
pôt de solidarité sur la fortune (ISF) en 1988 -, il croit 
avoir trouvé, au début des années 80, un astucieux 
stratagème pour être économe des deniers qu’il doit 
verser au fisc : dans sa déclaration, il choisit de mino- 
rer de près de moitié la valeur de sa résidence princi- 
pale au motif paradoxal- qu’il l'habite lui-même. 

En apparence, l’idée est farfelue. L'administration 
fiscale admet certes qu'un contribuable retienne une 
décote pour un bien mis en location, car sa valeur 
marchande, en cas de vente, est moins élevée que 
pour un bien libre de toute occupation. Mais pour 
une résidence principale, pas question I Rappel 
d'impôt, pénalité, procès, appel : le contribuable 
s'engage alors dans une longue bataille qui dure près 
de dix ans. 

La bataille semble perdue d'avance. Et pourtant, 
contre toute attente, le contribuable en question 
vient de gagner. Dans un anét du 13 février 1996, la 
chambre commerciale de la Cour de cassation lui 
donne raison, en observant que le bien taxable étant 


« occupé », c’est « en fonction de cette circonstance», 
et seulement en fonction de celle-ci, que l'évaluation 
de la propriété doit être feite. En clair, que l’oc- 
cupant soit le propriétaire du lieu importe peu. 

U jurisprudence ainsi créée est très importante, 
car,, du même coup, de nombreux contribuables as- 
sujettis à f ISF vont avoir envie de suivre cet exemple 
et de minorer fortement la valeur de leur résidence 
principale. Or, c'est bien connu, l’ISF pèse fortement 
sur l’immobilier. Sur les quelque 170000 contri- 
buables qui y sont assujettis, ce type de biens re- 
présente 44 % des actifs déclarés. Et les résidences 
principales, à elles seules, constituent approximati- 
vement 15 % des patrimoines. 

Qu'adviendrait-il si toutes les personnes concer- 
nées minoraient, elles aussi, la valeur de leur rési- 
dence principale ? Cest le casse-tête auquel le mi- 
nistre de l'économie et des finances est confronté. Il 
peut accepter cette jurisprudence et donner 
consigne à ses services de s’y conformer, mais les re- 
cettes au titre de l’ISF baisseraient fortement Ou, 
alors, il peut s’y opposer, mais, dans ce cas, ii devra 
procéder à une réforme de cet Impôt par voie légis- 
lative, au risque de mécontenter une partie de sa 
clientèle électorale. 

Laurent Mauduit 


Danser 

jusqu'à cent ans 



JtMKYUAN 


Jiri Kylian, quarante-neuf ans, 
qui dirige, à La Haye, depuis 1975, 
le prestigieux Nederlands Dans 
Theater, a créé, à la fin de 1991, 
une compagnie pour les danseurs 
de plus de quarante ans. La danse 
n'a plus peur des rides. Sa troupe 
est à Strasbourg jusqu’au 31 mars. 

Lire page 24 
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Une culture 


de l’impunité 


SOIGNEUSEMENT BANNI de- 
puis quelques années de tous les 
discours officiels, le mot « amnis- 
tie » vient de faire un brusque re- 
tour dans le vocabulaire politique. 
Au beau milieu d’une âpre dis- 
cussion parlementaire sur Vinéügi- 
biltté d'Henri Emmanuel!!, le terme 
a ressurgi comme par mégarde. 
« Contrairement à vous, je refuse 
Vamnistie», a lancé Jacques Tbu- 
bon à l'adresse des socialistes. 
«Nous n’avons jamais parlé d’am- 
nistie», lui a vertement rétorqué 
Henri Emmanuelle «Nous refusons 
la démarche d’amnistie générale 
proposée cyniquement par le garde 
des sceaux», s'est empressé 
d'ajouter Lionel Jospin. Comme au 
jeu du ni oul-nl non, chacun sait 
aujourd'hui, dans le inonde poli- 
tique, que le premier à prononcer 
le mot « amnistie » a perdu. 

Nul ne s’étonnera que ce simple 
terme suffise à réveiller de mauvais 
souvenirs. Les deux lois amnistiant 
Jes malversations commises à l'oc- 
casion du financement des partis 
politiques - celle de 1988 et celle de 
1990- ont laissé des traces du- 
rables : à la fin de l’année 1990, 
elles figuraient en tête des événe- 
ments qui avalent le plus choqué 
les Français. L’armée suivante, le 
principal Inspirateur de ces dispo- 


sitions, François Mitterrand, ad- 
mettait que cette Indulgence était 
« l’un des faits qui avait te plus 
compté dans la démoralisation pu- 
blique». Au regard de ce désastre 
symbolique, le rendement judi- 
ciaire de ces amnisties parait au- 
jourd'hui dérisoire : elles ont no- 
tamment permis à Christian Nucti 
et à treize inculpés de l’affaire SAE 
-deux élus de droite, deux socia- 
listes et neuf entrepreneurs - 
d’échapper aux tribunaux-. 

Aujourd’hui, certains hommes 
poétiques n’hésitent pourtant pas 
à évoquer à demi-mot une nou- 
velle loi sur le financement des 
partis politiques, voire une amnis- 
tie. Après avoir toléré pendant des 
décennies un désert juridique qui 
autorisait toutes les acrobaties, le 
Parlement légiférerait alors pour-, 
la quatrième fols en huit ans : la loi 
de 1988 a institué un financement 
public et plafonné les dépenses des 
campagnes électorales, celle de 
1990 a autorisé les dons des per- 
sonnes physiques ou morales et 
celle de 1993 a ordonné la publica- 
tion du nom des donateurs. 

Anne Chemin 

Lire la suite page 13 
et les points de vue page 14 


La Pléiade 
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Aïidré Malraux 
Œuvres complètes 

II 


L'ESPOIR 

LES NOYERS DE L’ALTENBÜRG 

LE DÉMON DE L’ABSOLU 
texte inédit 



■ la CGT progresse 
à la SNCF 

la CDFT recule fortement aux Sections 
professionnelles du jeudi 28 mars à la ; 
SNCF, tandis que la CGT est en haus&* 
sensible. Le nouveau syndicat Sif 
marque également des points, p. o 


■ La bataille de l’UDF 

La bataille pour la présidence de l'UDF, 
le 31 mars, entre François Léotard et 
Alain Madelin, met en jeu l'existence 
même de Ja confédération. p. 6 


m Alain Lancelot 
an Conseil 
constitutionnel 

Le directeur de l'Institut d'études poli- 
tiques de Paris a été choisi par le pré- 
sident du Sénat pour remplacer Marcel 
Rudloff, décédé, au Conseil constitu- 
tionnel. p. 7 

b Défi aux islamistes 
en Egypte 

Le président égyptien Hosni Moubarak 
a nommé un cheikh libéral à la tête de 
la mosquée El Azhar, la < Sorbonne > 
de l'islam sunnite. Il lance ainsi un défi 
aux conservateurs. p. 5 


b L’ANC aux finances 

Pour la première fois. Je ministre des fi- 
nances d'Afrique du Sud n'appartient 
pas à la nomenklatura blanche. Nelson 
Mandela a nommé un militant de 
l'ANC. pi 4 

b Paris-Marseille 
en trois heures de TGV 

La ligne à grande vitesse Paris-Lyon va 
être rénovée. En l'an 2000, le nouveau 
TGV devrait relier Paris à Marseille en 
trois heures. p. 20 
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INTERNATIONAL 


membrescte l'Union pays 

29 mars'à •n° UP w d î nVoi ' vendl ^ 
29 mais à Ttinn, de la Conférence in- 
tergouvemementale (CDG). Même si 


î? ^ ^ «vache folle * risque de 

SS?L& pr ^ T,îère journée, la C3G 
2S^ t j él 5!ï her ' un an. sur un 
projet de réforme des institutions 
communautaires. • UN DES OBJEÇ- 


- LE MONDE /SAMEDI 30 MARS 1998 m 

TIFS est de trouver un compromis 
pour pouvoir accueillir les anciens 
pays communistes sans paralyser le 
fonctionnement de KUE. Les négo- 
ciations sur l'élargissement à l'Est ne 


débuteront que six mois après la fin 
de la OG. • LA SLOVAQUIE semble 
s'isoler du reste de l'Europe en rai- 
son de l'inquiétante évolution poli- 
tique que le premier ministre Vladi- 


mir Medar imprime à Bratislava. 
• EN ROUMANIE, le gouvernement 
pratique un ambigu contrôle dés 
changes et espère ainsi stopper I* 
chute de la monnaie nationale. 


L’Est compte sur la CIG pour préparer l’élargissement de l’Union européenne 

Observateurs attentifs de (a Conférence intergouvemementale, qui a commencé vendredi 29 mars à Turin, les pays de l'Est espèrent 
qu'elle ira vite : ce n'est qu'à la fin de ses travaux que pourra commencer la négociation sur l'extension de l'UE 


MÊME SI L’ÉLARGISSEMENT à 
l’Est n’est pas formellement à 
l’ordre du jour de la conférence in- 
tergouvemementale (GG), 0 est 
clair que l’intégration, à terme, des 
anciens pays communistes ayant 
« vocation » à rejoindre l’Union eu- 
ropéenne (C/EJ constitue (a toile de 
fond des débats qui vont se dérou- 
ler à Turin. Les dix anciens pays 
communistes ayant déjà conclu 
des accords d'association avec l'UE 
depuis 1991 ont certes été conviés 
aux cérémonies d’ouverture, mais 
Qs n’ont pas obtenu le statut d’ob- 
servateur. Seule consolation: Qs 
seront « informés » du déroule- 
ment des travaux environ tous les 
deux mois. 

Tout en suivant avec attention le 
déroulement de la CIG, les pays 
candidats à l'adhésion à l’UE 
adoptent une attitude' réservée. 
Non seulement ils n'ont pas direc- 
tement voix au chapitre, mais les 
débats épineux sur les réformes 
institutionnelles de l'Union euro- 
péenne sont perçus comme étant 
largement prématurés pour des 
pays qui ne sont pas encore inté- 
grés à part entière dans la « méca- 
nique» co mmuna utaire, «La CIG 
est avant tout une “ corvée" in- 
contournable pour les membres de 
l’UE avant de songer à accueillir de 
nouveaux postulants », souligne 
Stanislas Stebelski, chargé du dos- 
sier de l’Union européenne au mi- 
nistère polonais des affaires étran- 
gères. « Pour nous, l’essentiel est 
que la CIG soit efficace et rapide car 
plus elle traînera, plus les négocia- 
tions sur l’élargissement seront re- 
firdées», renchérit Jiri Weigl, 
Conseiller du premier ministre 
tchèque. Vaclav Klaus. Les pour- 
parlers avec les nouveaux candi- 
dats ne pourront, en effet, débuter 
que six mois après la fin de la GG, 
c’est-à-dire à la fin de 1997 ou au 
début de 1998. 

Même si « l’euro-enthou- 
siasme * s’est émoussé depuis la 
chute du mur de Berlin en no- 
vembre 1989, la capacité d’attrac- 
tion de l’Union européenne, per- 
çue comme un pâle de sécurité, de 
prospérité et de « normalité », de- 
meure intacte pour des pays avides 
à' ancrage. Comme pour TEspagne 
et le Portugal en leur temps, la 
perspective d’une adhésion pour 
les pays d’Europe centrale et 
orientale (PECO) représente au- 
tant un gage de « bonne 
conduite » démocratique que 
l’aboutissement de la « sortie du 
communisme ». 

Sept ans après le début des 
changements à l’Est, l’Union euro- 
péenne est aujourd’hui le principal 
partenaire commercial de la plu- 
part des anciens pays commu- 


te veto italien 
contre le « bon 
élève j» Slovène 

Le chef du gouvernement Slo- 
vène, Janez Dronvesk, a re- 
connu, lors de son récent pas- 
sage à Paris, qu’il était tentant 
pour les petits pays de conserver 
un droit de veto par le maintien 
du système de vote à r unanimi- 
té au sein du Conseil européen. 
Mais il admet que ce n’est pas 
très réaliste pour faire fonction- 
ner une Europe élargie. Il en 
veut pour preuve le veto italien 
à Pégard de l’accord d’associa- 
tion avec son pays, tant que 
n’est pas réglée la question de 
l’Indemnisation des biens 
confisqués après la seconde 
guerre mondiale aux Italiens 
par l’ex-Yougoslavie. Soumis 
aux pressions de la droite natio- 
naliste italienne, qui exige le 
droit pour tous les Italiens de ré- 
cupérer les biens immobiliers et 
terrains expropriés, le gouver- 
nement de Rome continue de 
bloquer l’accord d’association 
de la Slovénie avec PUE. Situa- 
tion d’autant plus paradoxale 
que 70 % du commerce extérieur 
de Ljubljana se fait avec PUE. 



nistes d’Europe. L’amorce de si- 
gnatures d’accords d'association 
en 1991, suivie du Conseil euro- 
péen de Copenhague en 1993, qui a 
souligné la « vocation » des pays si- 
gnataires à rejoindre l’UE, ainsi 
que la multiplication des échanges 
dans te cadre du « dialogue structu- 
ré » avec rUnion ont contribué à 
créer une sorte de « routine », déjà 
banalisée. Pour les pays candidats, 
le doote porte désormais moins 
sur la volonté, à terme, d’un élar- 
gissement de l’UE mais plutôt sur 
le « qui » et le « quand » de l'opé- 
ration. 

■ ŒRTTTUDE INTIME » 

Aucune liste prioritaire n’a, bien 
entendu, été évoquée, mais la Po- 
logne, la République tchèque et la 
Hongrie ( qui regroupent près de 
soixante millions d’habitants) 
constituent le groupe de pays 
ayant la « certitude intime » de 
faire partie de la première vague 
de négociations. La Slovaquie, ja- 
dis automatiquement associée à ce 
groupe, est de plus en plus margi- 
nalisée (lire ci-dessous) et - fiait 
unique - l’Union européenne a 
adressé deux sévères mises en 
garde à Bratislava en 1995. 

Tout en dénonçant le risque 
d’une « intégration à deux vi- 
tesses», les pays d’Europe orien- 
tale - Roumanie, Bulgarie, Albanie 
et les Etats successeurs de Fex- 


Les pays candidats 



Yougoslavie - savent, même s'ils 
rechignent à le dire, que leur retard 
économique ne tes place pas dans 
le peloton de tête. Seule excep- 
tion : la petite Slovénie, la « Suisse 
de l’Est », qui se targue d’avoir dé- 
jà rempli tous les critères de 
convergence, à F exception de l’in- 
flation. 

Observateurs attentifs de la GG, 


les pays de l'Est se placent surtout 
dans la perspective de Faprès-Tu- 
rin. La plupart des gouvernements 
de la légion ont mis en place des 
cellules, plus on moins élaborées, 
pour coordonner leur politique eu- 
ropéenne dans l’optique du début 
des négociations sur l'intégration. 
A Varsovie, on fait remarquer avec 
fierté que Saryusz Wolski, respon- 
sable de l’intégration européenne 
depuis 1991, est te seul ministre à 
avoir survécu aux muttiptes chan- 
gements de gouvernements. Et un 
comité interministériel sur l’Eu- 
rope devrait prochainement voir le 
jour en Pologne. 

Une telle structure existe déjà ai 
Hongrie où le premier ministre, 
Gyula Hom, a également mis en 
place, en février; un «titink tank»' 
européen dirigé par l’économiste 
Andras Inotai. Conscient que le 
sentiment pro-européen est plus 
émotionnel que rationnel, le gou- 
vernement de Budapest prépare 
une camp agne d'information sur 
l’UE pour «éviter les erreurs de la 
campagne de Maastricht ». Une 
nouvelle expression a d'ailleurs fait 
son apparition dans le vocabulaire 
politique magyar; toutes les lois 
adoptées par le Parlement doivent 
désormais être « euro- conformes ». 
Un tel souci d’ harm onisation des 
législations avec celles de ITJE est 
également perceptible chez les 
autres pays candidats. Sauf en 


Roumanie où ce processus 
« avance trop lentement » selon Ka- 
ren F ogg, responsable de la 
C ommiss ion européenne à Buca- 
rest 

«SENSIBILISÉS» 

Sou deux de ne se mettre per- 
sonne à dos, les pays candidats se 
contentent, pour l'instant, d’énon- 
cer des principes généraux, sans 
entrer dans le «détail» des ré- 
formes institutionnelles abordées 
à Turin. «Notre expérience du 
Comecom [1e « marché commun » 
soviétique! nous a sensibilisés à 
l'importance des relations entre pe- 
tits et grands pays », insiste le 
Tchèque Jiri Weigl, en évoquant le 
débat sur la future composition et 
les pouvoirs du Conseil et de la 
Commission européenne. Toute- 
fois, avant même la convocation 
de la GG, différentes sensibilités 
étalent déjà perceptibles an sein 
du « groupe de Visegrad » (Po- 
logne, République tchèque, Slova- 
quie et Hongrie). Le premier mi- 
nistre tchèque, Vlaclav Klaus, se 
démarque ainsi nettement de la 
plupart de ses voisins ai défendant 
un projet fibre-échangiste proche 
de celui des Britanniques. « Ce 
n’est pas le libre-échange mais la so- 
lidarité qui a construit _ F Europe», - 
insiste de son côté Bêla Szambati, 
l’ambassadeur de Hongrie en. 
Rance et ancien conseiller cfiplo- 


matique du président magyar, Ar- 
padGôncz. 

La Bulgarie reste un cas à part 
OffideDement, te but de sa poé- 
tique étrangère est de rejoindre le 
plus tôt possible TUE. Maïs (feux 
diplomaties contradictoires sont à 
l’œuvre. Le président Jchou Je lev, 
artisan de la transition démocra- 
tique, ne cesse d’insister sur tes. 
liens avec l’Occident Or le gouver- 
nement du Parti socialiste, (ex- 
communiste) multiplie,, au 
contraire, les gestes de rapproche- 
ment avec Moscou et ne manque 
aucune occasion de critiquer, plus 
ou moins directement, les projets 
d’élargissement de l’OTAN vers 
FEst. 

Pour l’Instant, F ensemble des 
pays de Tandem bloc communiste 
s’efforcent de «frire comme si » la 
GG allait inéluctablement débou- 
cher sur rélargissement Mais mu 
inquiétude iorfiahle demeure Hant 
une région où Ton a appris à se 
méfier des promesses. «Nous ai- 
merions avoir un calendrier précis 
dès prochaines étapes, car plus la 
perspective de Fadhésion reste flou, 
insiste le Polonais Stanislas Ste- 
befcdd, plus nous courons le risque 
d'une certaine fatigue de nos socié- 
tés.» 

Yves-Michel Riols 
; avec nos correspondants 
à Prague et à Bucarest 



OÙ VA la Slovaquie? Ce petit pays de 
5 milli ons d’habitants, indépendant depuis 
Fédatement pacifique de la fédération tché- 
coslovaque le 1° janvier 1993, ne cesse d'ali- 
menter les incertitudes. Alors que les trois 

« autres membres du 

« groupe de Visegrad » 

H (Pologne, République 
tchèque et Hongrie) 
ont clairement mis le 
«cap à l’Ouest», la 
Slovaquie de l'impé- 
tueux premier ministre, 
analyse Vlacfirrrir Meciar, donne 
de plus T impression d’aller à contre-courant 
de ses voisins. 

Le dernier exemple de l’ambiguïté crois- 
sante qui règne à Bratislava a été fourni par 
l’adoption, mardi 26 mars, par 1e Parlement 
du traité bungaro-slovaque. Ce texte, signé 
en grande pompe à Paris il y a un an par les 
premiers ministres des deux pays, et présen- 
té comme l’un des grands succès de la 
conférence sur la stabilité initiée par 
Edouard Balladur, devait symboliser la ré- 
conciliation entre Budapest et Bratislava. En 
garantissant la stabilité des frontières et en 
codifiant les droits des minorités 
(600 000 Magyars de souche, 11 % de la po- 
pulation, vivent en Slovaquie), ce traité de- 


vait symbolisa la volonté des deux pays 
d'aller de Pavant malgré les pesanteurs de 
THistoirec 

Mais, après avoir tergiversé pendant un 
an, les députés slovaques se sont finalement 
livrés à un magistral exercice de double lan- 
gage. revenant à vida de sens ce traité bila- 
téral, ratifié par le Parlement hongrois en 
juin 1995 {Le Monde du 27 mars). Contraire- 
ment aux usages en vigueur pour le vote de 
ce type de document, Bratislava a ainsi 
adopté une « résolution » qui limite la portée 
du texte laborieusement négocié entre tes 
deux pays. Mais, surtout, le gouvernement 
de M. Medar n’a cessé, ces derniers temps, 
de rogner les droits de la minorité hon- 
groise, alimentant de fait un climat de suspi- 
cion et de rancœurs, peu propice au dia- 
logue démocratique. 

TEXTE INQUIÉTANT • 

Tout aussi inquiétant est le texte sur la 
« protection de la République » approuvé au 
cours de la même soirée. Vivement dénoncé 
par l’opposition et un groupe cPévêques, cet 
amendement du code pénal, qui reprend 
un»» phraséologie digne de Tépoque commu- 
niste, prévoit jusqu’à trois ans de prison 
contre ceux qui cherchait «à nuire aux inté- 
rêts de la Slovaquie ». 


Loin cTêtre an phénomène isolé, ces der- 
nières passes d’armes législatives ühistrent la 
« méthode Medar » qui ne semble pouvoir 
gouverner que dans F adversité. Et depuis le 
retour au pouvoir du premia ministre à 
F automne 1994, la Slovaquie ne cesse de se 
« distingua » de ses voisins, s'isolant de fait 
{Tune Europe à laquelle elle prétend aspirée 

Fait révélateur de cette marginalisation 
croissante de Bratislava, le nouveau pré- 
sident polonais, Alexandre Kwasniewski, a 
ré cemme nt «oublié» de nomma la Slova- 
quie en mentionnant tes pays d'Europe cen- 
trale qui pourront prochainement intégrer 
FUnion européenne. Un « onbfi » également 
de plus en plus fréquent dans les chancelle- 
ries occidentales où Vladimir Medar est 
considéré comme peu fiéquartable. 

Que choche Vtadmnr Medar ? Même si la 
Slovaquie affiche des résultats économiques 
plutôt honorables, avec notamment un des 
taux d'inflation (6 ,2 %) tes plus bas de la ré- 
gion, le premia ministre slova^e a démon- 
txé qtfU est essentiellement animé par un in- 
satiable appétit de pouvoir. Comment 
expliqua autrement la lutte acharnée qu'il 
mène depuis un an et demi contre le chef de 
FEtat, MIchal Kovac, un des artisans de sa 
brève éviction du pouvoir en mars 1994 ? Un 
conflit où tous les coups sont permis et dont 


un .des épisodes tes plus rocambofesques, a 
conduit à Fepftvement du fflp. dn.ptéadenL 
■- Déteste parles ârteDectueis slovaques, 
mais toujours adulé par une partie de la po- 
pulation, Vladimir Medar r le «père de l'in- 
dépendance », explique volontiers qtfü est 
obligé de faire des concessions à ses en- 
combrants aBiés gouvernementaux, l’ar- 
chaïque Parti national slovaque et la déma- 
gogique Association des ouvriers. Un 
prétexte guère convaincant, tant M. Medar, 
dans sa quête des pleins pouvoirs, à tout frit 
pour s’aüâna Fopposîticm dont une partie 
était, in i tialement, disposée à trouver un ter- 
rain d’entente avec le chef du gouverne- 
ment. 

CLIMAT DE PARANOÏA 
A force de jtmer la carte d’un nationalisme 
crispé, M. Medar entretient un climat de pa- 
ranoïa a d’intolérance qui ne peut que fiagj- 
fiser la jeune démocratie slovaque. Et la Slo- 
vaquie ne pourra éternellement continua à 
frapper aux portes de FEraope tout en re- 
chignant à frire régna, chez elle, un mini- 
mum de coexistence harmonieuse qui est 
Tessence même de la construction euro- 
péenne. 

Y.-M. R. 


La Roumanie pratique 
un ambigu contrôle des changes 


La plupart des ministres des finances 
n'iront pas au G7 sur l'emploi 


BUCAREST 
de notre correspondant 

Mesure de rigueur économique 
ou manœuvre politique ? A Buca- 
rest, on s’interroge depuis que la 
Banque nationale de Roumanie a 
décidé de limiter sérieusement 
l’accès des établissements ban- 
caires au marché des changes, 
conformément aux vœux du gou- 
vernement. Depuis la fin de la se- 
maine dernière, seulement trois 
banques d'Etat ainsi que celle, 
privée, fondée par l'ancien joueur 
de tennis Ion Tiriac, sont en effet 
autorisées à vendre et à acheta 
des devises pour leur propre 
compte. Les autres, soit une ving- 
taine d’établissements, ne 
peuvent plus intervenir qu'au 
nom de leurs clients. 

Officiellement, la Banque cen- 
trale entend « introduire une plus 
grande discipline » sur le marché 
financier créé en 1994 afin de « le 
protéger des mouvements spécula- 
tifs». Elle répond également aux 
exigences du Fonds monétaire in- 
ternational. qui avait requis la li- 
béralisation des taux de change 


rpais qui, en raison des désordres 
dans ce secteur, retient depuis la 
mi-m3rç un versement de 70 mil- 
lions de dollars (350 millions de 
francs) faisant partie d’un prêt de 
400 raillions de dollars promis 
pour cette année à la Roumanie. 
«U s'agit d’une décision unique- 
ment politique », dénonce, pour sa 
part, un banquier occidental. Le 
président exécutif du Parti de la 
démocratie sociale de Roumanie 
(PDSR) au pouvoir, Adrîan Nas- 
tase, se demandait d’ailleurs ré- 
cemment s’il était « juste que les 
taux de change soient établis par 
quelques fl Haies de banques étran- 
gères ». 

A l’approche des élections gé- 
nérales prévues à l’automne, le 
pouvoir espère sans doute stop- 
pa la dégringolade de la monnaie 
nationale. Le lea a perdu en un an 
près de 60 % de sa valeur face au 
dollar. Si les spécialistes estiment 
que la monnaie roumaine est en- 
core surévaluée, les autorités po- 
litiques s’accrochent quant à elles 
au symbole d’une monnaie 
stable. «Il est plus facile d’influen- 


cer les dirigeants de quatre 
banques plutôt qu’une vingtaine de 
banquiers », Ironise l’an d’entre 
eux. 

Pourtant, un leu maintenu à cm 
taux artificiellement haut péna- 
lise les exportateurs locaux alors 
que la balance commerciale rou- 
maine, continuellement dans 1e 
rouge depuis 1990, a affiché un 
déficit de 2 milliards de dollars en 
1995, deux fois plus qu’en 1994. 

Enfin, en fermant la porte du 
marché des changes aux filiales 
roumaines de banques aussi puis- 
santes que les néerlandaises ING 
et ABN-AMRO ou bien l’améri- 
caine Chemical Bank, la Rouma- 
nie court un autre risque, plus in- 
sidieux : celui de ternir son image 
dans le monde des finances alors 
que le pays court après les crédits 
internationaux et les Investisseurs 
étrangers. A moins que la Banque 
centrale ne démontre rapidement 
que son action est bien dictée par 
la rigueur et non par des considé- 
rations politiques. 

Christophe Chatelot 


L’ON APRÈS L’AUTRE, les mi- 
nistres des finances d’Allemagne, 
des Etats-Unis, du Canada, du Ja- 
pon et d’Italie ont fait savoir le 
28 mars qu’Qs ne participeraient 
pas an G7 sur l’emploi - lequel 
abordera la dimension sociale de 
la mondialisation mais aussi f ex- 
clusion - qui doit se tenir les I*» - et 
2 avril à Ülle, laissant à leurs ad- 
joints et homologues du ministère 
du travail le soin de plancher sur la 
Question. En attendant la réponse 
définitive du chancelier britan- 
nique sur sa participation on non 
à cette réunion - «Le Trésor n'a 
pas encore décidé qui le représente- 
ra », a-t-on indiqué jeudi soir à 
Londres -, Jean Arthuis risque 
bien d’être te seul ministre des fi- 
nances à faire le déplacement 
A Bercÿ et à TEÿsée, on s’em- 
ploie à minimiser T impact de ces 
défections en cascade. Assurant 
que l'absence de plusieurs de ses 
homologues -remplacés au pied 
levé par leurs adjoints- était 
«prévue*, M. Arthuis a tenn à 
ajouter que « les conditions res- 
taient réunies pour que ce G7 soit 


un grand moment ». De son côté, 
la présidence de la République af- 
firme que ces modifications au 
programme ont été reçues «avec 
une grande sérénité » par les orga- 
nisateurs de la conférence, inspi- 
rée par le précédent « G7 emploi» 
de Detroit, en mars 1994, et dont 
Jacques Chirac avait annoncé le 
principe à ses pairs à T occasion dn 
sommet de Halifax, en juin 1995. 

Derrière les formules diploma- 
tiques, n reste que l’idée de la 
France de placer l’emploi -« àu 
cœur» des priorités du G7, à tra- 
vers un « modèle social européen » 
dont le président de la République 
entend développer le concept à 
F ouverture de la réunion de LiDc, 
semble indisposa nombre de ses 
partenaires. Théo Waigel, le mi- 
nistre allemand des financés , a été 
très clair sur te sujet. * politique 
économique et de l’emploi restera 
décentralisée», a-t-il affirmé le 
27 mars à Munich, rejetant ains 
l’idée d’une politique européenne 
dans ce domaine. 

Serge Marti 
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L’Europe se mobilise pour maîtriser la crise teStT* 
de la « vache folle » malgré les critiques des Britanniques «de 

En marge de fa conférence de Turin, Jacques Chirac exprime sa solidarité à John Major rassurer 

raporeaWes de l'Union, en marge graves de la dise, jeudi 28 mais, M. Chirac a continuent pourtant de critiquer l'embargo , 

“““«jPjjeirta "eganl des pro- delà conférence de Tunn, veulent se mofaiG- téléphoné à M. Major pour <r An foire part de décidé sur (‘ensemble de leurs exportations ]ûP TAtiCAmmafoitrC 

duits bovms britanniques, mais aussi euro- ser pour endiguer les effets de plus en plus » solidarité ». Les responsables britanniques de viandes bovines et de produhs&rivés. IcHOIlMJnMdlCluS 


TURIN 

de notre envoyé spécial 

Le soutien de ses partenaires eu- 
ropéens est acquis à la Grande-Bre- 
tagne, et Jacques Chirac a été le 
premier à le reco m mander- Jeudi 
28 mais dans l’après-midi, le pré- 
adentfrançais avait ainsi téléphoné 
a John Major pour « M faire part de 
sa solidarité ». Jusqu’où ira cette gé- 
nérosité collective? C’est là une af- 
faire de négociations dont la pre- 
mière phase, très politique et très 
visible, devait se dérouler en marge 
du soumet de Turin. Cette crise af- 
fectant un marché agricole, il re- 
viendra au Fonds européen d’orien- 
tation et de garantie agricole 
(Feoga) d’intervenir. La base juri- 
dique existe : F article 23 du règle- 
ment «viande bovine », qui prévoit 
la possibilité d’intervention en cas 
de situation exceptionnelle, ce qui 
est bien le cas aujourd'hui. 

En outre, le Fonds dispose des 
moyens financiers nécessaires, 
même si à Bruxelles on se garde de 
trop spéculer sur le montant des 
dépenses qu’il faudrait engager 
compte tenu du caractère peu clas- 


sique des difficultés rencontrées. 11 
ne S’agit pas en effet uniquement 
de tuer des bêtes atteintes, d’éviter 
la contagion, mais, au-delà, de ve- 
nir à bout <fun mouvement de pa- 
nique. Cela signifiera, pour Sue ef- 
ficace, une intervention allant 
au-delà de ce que les services vété- 
rinaires considéreraient, sans cette 
dimension psychologique, comme 
suffisant. L’irrationnel est ruineux. 

PRÉCÉDENT DE LA PESTE PORCINE 

les dirigeants européens savent 
qu*fl leur faudra intervenir à deux 
niveaux : celui de F abattage des 
anhnam en Grande-Bretagne, mate 
aussi celui du soutien des marchés 
afin d’atténuer les effets de la dé- 
gringolade des cours. Celle-ci 
risque d’être durable, si bien que 
FEurope verte fait face à une crise 
qu'elle va devoir gérer sur le long 
terme. Il y a eu des précédents : au 
début des années 90,1e Feoga a ain- 
si financé, à coût partagé, rabat- 
tage massif de parcs en Allemag ne 
Afi n de venir à bout d’une épizootie 
de peste pomme. Le scénario nor- 
mal voudrait que la Cmnntisson se 


Abattage de veaux aux Pays-Bas : 
l'Europe ne veut pas payer 


LA HAÏE 

de notre correspondant 

L'opposition parlementaire a mal 
accueflB la dérision, prise mercredi 
27 mars dans la soirée {Le Monde du 
29 mars) par le ministre de F agri- 
culture, Jozias Van Aartsen, de faire 
abattre les 64 000 veaux importés de 
Grande-Bretagne au cours des der- 
niers mois. Prise de cours par une 
déosfo* Httfc'H rapidité contraste: 
avec les habitudes j aégtfapriaS 1 9Cs de 
recbërcfe ’&i'cbn&hsus, F opposi- 
tion réclame d'urgence un débat 
parlementaire. Seîdn le parti Vert- 
Gancbe, qui regroupe écologistes et 
partis d’extrême gauche, cette déri- 
sion « est surprenante, car elle ne re- 
pose sur aucun argument scienti- 
fique ». 

four 'le ministre de Fagriculture, 
l’affaire est cependant entendue : 
« Tant qu'une contagion mère-veau 
n’est pas explicitement exclue, tant 
qu'elle reste en principe possible, nous 
estimons qu’a existe de bonnes ratons 
de ne faire courir aucun risque à nos 
canatoyem», a déclaré jeudi Jozias 
Van Aartsen. Le ministre a laissé en- 
tendre qu’il s'agissait aussi d'éviter 
que le doute ne s’installe aux Pays- 
Bas sur la qualité de la viande bo- 
vine. Le coût de l'opération est esti- 
mé à 55 minions de florins (environ 
îesmflltans de francs). Le gouver- 
nement néerlandais, qui s’est enga- 
gé à dédommager les éleveurs, de- 
mande que cette somme soit prise 
en charge par FUnion européenne, 
ce que rejette dairemoït le commis- 
saire européen à Fagriculture, Franz 
Fischler :« II n’y aura pas defirumee- 
ment communautaire car la maladie 


prononce après avis du comité de 
gestion (où siègent des représen- 
tants des Quinze) sur la base d’an 
programme d'abattage présenté 
parle Royainne-UnL Vendredi ma- 
tin, on tel programme n’existait 
pas : après bien des tergiversations, 
le gouvernement Major a paru ten- 
. té de minimiser la gravité de la si- 
tuation pour que ce soit Bruxelles, 
ou les autres Etats membres, quf ré- 
dame une intervention énergique, 
et quT devienne alors pour lui plus 
facile d’exiger de l’Union une 
contribution importante à la dé- 
pense I De telles considérations 
tactiques hroufflent les cartes. De 
même la convocation, hindi, à la 
demande des Français, du conseil 
des ministres de l'agriculture des 
Quinze complique le jeu: on 
comprend que les gouvernements 
souhaitent montrer à une opinion 
inquiète qu’il y a un contrôle de la 
crise au niveau politique, mais ce 
rendez-vous risque fort d’en retar- 
der la gestion. 

Car, même en Fabsence de pro- 
gramme sanitaire présenté formel- 
lement par Londres, les contacts 


ont bien eu beu mercredi entre les 
services britanniques et ceux de la 
Commission. Le partenariat, indis- 
pensable, s’organise. La priorité 
consiste pour F instant à «cibler» 
le program m e d’abattage : quelles 
catégories d’animaux seront vi- 
sées? Quelle sera l’ampleur de 
l'opération ? Avec encore une fias 
le souri non seulement d’écarter les 
risques de c ontamin atio n mate aus- 
si de convaincre l'opinion que le sa- 
crifice consenti est suffisant. 

ACHATS D'INTERVENTION 
Les Britanniques seraient prêts à 
abattre «plus de cinq cent mille 
bêtes», à comparer, insiste-t-on, 
aux mille quatre cent quatre cas 
d’EBS constatés au Royaume-Uni 
en 1995... Le coût de l'opération 
pour le budget européen pouratt se 
situer autour de 300 millions d’énis 
par an pendant quatre ans. Le Feo- 
ga dispose sans problème des 
marges suffisantes pour faire face à 
des dépenses supplémentaires : de 
tels montants sont très en deçà de 
ceux parfois cités, considérés 
comme extravagants par les ser- 


vices bruxellois. Au-delà de la soli- 
darité exprimée, les pays parte- 
naires gardent à l’esprit les 
multiples erreurs commises par les 
Anglais, leur hostilité permanente à 
l’égard de la politique agricole 
commune, ainsi que leur opposi- 
tion, au nom du libéralisme, à des 
règles du jeu minimales de nature à 
protéger les consommateurs. « S'il 
se vérifie que la baisse de la consom- 
mation atteint 30 % dans plusieurs 
Etats membres, dont la France, ce se- 
ra la catastrophe », constate un 
haut fonctionnaire bruxellois. 

La chute des exportations, no- 
tamment vers le Proche-Orient, ac- 
centue l’effet désastreux sur les 
cours et donc sur les revenus des 
âevems. La réglementation oblige 
les pouvoirs publics à procéder à 
des achats d’intervention en cas de 
chute des prix. Là encore, le Feoga 
pourra faire face, mais si l’on veut 
éviter que la « fflièle viande » soit 
durablement ébranlée, û est essen- 
tiel de rapidement inverser la ten- 
dance. 

Philippe Lemaître 


Les transactions sur la viande bovine 
ont baissé de 50 % à Rungis 


de la « vache JoOe» ne se transmet 
pas héréditairement. » Réponse de 
Jozias Van Aartsen : «Je connais très 
bien M. Fischler, Cestun négociateur 
redoutable. Notre demande n'est pas 
encore formellement rejetée.» 
D’autres éléments vont accroître la 
facture. Car les éleveurs de veaux 
contraints d'abattre leur cheptel 
vont se retrouver avec des étahles 
vides, d’ôîi ub ‘ manqué 1 à gagner 
hebdomadaire par veaü dc £ florins 
■ (18 franiS)!' sabti "ïf'tjîiotidien Dé 
Volkskrant, une 'exploitation 
moyenne aux Pays-Bas possède 
330 veaux Pâte nette pour ces fle- 
- vents ; 2 000 florins par semaine. 

Mercredi, la secrétaire d’Etat à la 
santé et à la consommation, Erica 
Texpstra, avait exhorté ses conci- 
toyens à s’abstenir «de consommer 
tout produit à base de viande de 
bœuf en provenance d'Angleterre ». 
Son porte-parole. Benne Bniggjnk, 
a précisé au Monde qu'elle avait en 
outre demandé «des informations 
précises aux entreprises qui utilisent 
des produits à base de viande de 
bœuf, notamment les producteurs de 
sBafine, de corps gras et de cosmé- 
tiques ». En attendant, on ne trouve 
plus une seule pièce de bœuf bri- 
tannique dans lis boucheries. Ironie 
de la situation: les supermarchés 
Albert Heijn, qui avaient fait scan- 
dale n y a peu en retirant le bœuf 
néerlandais de leur assortiment 
pour cause de qualité médiocre, 
proposent désormais à grands ren- 
forts de publicité de la viande 
« 200 96 mode fri ftjys-Bos ». 

Alain Franco 


COMME il fallait s’y attendre, le 
marché d'intérêt national de Rungis 
a subi, jeudi 28 mars, le premier 
contrecoup sérieux de la crise de la 
«vache folle». Les ventes de 
viande bovine ont brutalement 
baissé de 50 % dans les transactions 
matinales, les prix reculant d’un 
franc par MIo pour la troisième 
séance consécutive. «A 27 frimes le 


Royaume-Uni) fait peser une 
lourde menace sur les élevages de 
l'Hexagone. L'Iran est ainsi le pre- 
mier client de la France et, pour 
l’heure, les chances d’exporter de la 
viande rouge vers Téhéran sont ré- 
duites à néant Un haut fonction- 
naire de Bruxelles raconte que le 
premier ministre irlandais et te pré- 
sident égyptien ont eu récemment 


bTôfièn 'iïnvte encore Tes dégpts. X'ef- ' ' une longue ctflîVersation tâéphc* 
pndranerrt risque de sepriiduire au nique, le premier essayant de per- 


.Jbmlnemenf risque de septâdulre au 
^miïïëû 'déTb semame prochaine », 
craint m responsable de la Fédéra- 
tion nationale bovine (FNBJ. Jus- 
qu’à pr ête nt , en effet, les éleveurs 
se sont abstenus de déverser trop 
de viande sur le marché, anticipant 
sur la baisse de la demande. Us ont 
conservé leurs bêtes sur Texploitar 
tion, adoptant une attitude de ré- 
tention destinée à ne pas peser da- 
vantage sur les cours avec de la 
marchandise qui ne trouverait 
guère preneur. Mais, dans les jours 
prochains, Us vont devoir offrir 
leurs bêtes aux abattoirs, et ces 
tonnages vont s’ajouter à ceux déjà 
accumulés depuis huit jouis. 

Les professionnels redoutent une 
grave crise du « JB », ou jeime bo- 
vin, ces apfmaux de dix-huit mois 
qui devaient partir prochainement 
vers FJtalie et l’Europe du Sud. * Un 
contrat sur trente mâle têtes de bétaü 
pour l’Egypte et le Maroc est complè- 
tement bloqué et les bovins vont nous 
rester sur les bras ! », se lamente un 
professionnd. La décision prise par 
les ministres de la santé de plu- 
sieurs pays du Proche-Orient de ne 
plus importer de Mande de FUnion 
européenne (et pas seulement du 


suader le second rie revenir sur la 
décision du Caire de ne {dus impor- 
ter de bovins. Sans succès. 

«B faut au plus vite rassurer les 
consommateurs », répète un res- 
ponsable professionnel. Dans les 
prochains jours, le label VBF 
(viande bovine française) devrait 
apparaître sur les étais des bou- 
chers et dans les rayons des 
grandes surfaces. Mais les mé- 
nages, à l’instar des marchés, 
n’achètent qu’à la confiance. Sera- 
t-elle rétablie ? 

La viande bovine actuellement 
abattue vient pour l’essentiel de 
bêtes nées après 1990 et n’ayant 
donc pas absorbé de farine carnée 
insuffisamment chauffée, au- 
jourd'hui au centre des débats. 
Comme le rappelle Jean-Pierre Lu- 
gan, le président du Syndicat des 
protéines et des corps gras animaux 
(SPCGA), cette farine n’est plus in- 
corporée aux rations alimentaires 
des vaches depuis un arrêté du 
24 juillet 1990. Ou est en revanche 
surpris d’apprendre que tes farines 
animales restent présentes dans les 
aliments composés des monogas- 
triques (tes potes) et des volaîQes, 


sous prétexte que jamais par le pas- blées locales pour manifester leur 
sé on n’a constaté de cas de « pore inquiétude devant l’absence de 
fou» ou de «poule folle». Un son- réaction des autorités et la mauvaise 
dage du SNIA (Syndicat national gestion de la aise. Un fermier s’est 
des industriels de la nutrition ani- ainsi indigné de n'avoir encore reçu 
male) réalisé sur la campagne 1994- aucune consigne des autorités et a 
1995 auprès d’un échantillon d’éle- lancé un appel en forme d’ultima- 
veurs montre que la farine à base tura qui résume le point de vue de la 
de déchets animaux figurait à h au- profession : 0 faut que des mesures 
teur de 3 J % dans la ration des vo- soient prises avant lundi au plus 
latUes, ' - arrivant ainsi en tard si l’on veut éviter la faillite, 
complément des céréales, du soja. Abattoirs et grossistes ont comme o- 
de la raâàsse etdeia visasse. Le ta- -'cé a licencier teur personnel, plus de 
bleau consacré à la ration porcine mille personnes au total 


LONDRES 

de notre correspondant 

Alors que l’on apprenait, jeudi 
28 mars, la mort d'une onzième per- 
sonne atteinte de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob - une femme de 
vingt-trois ans -, le ministre britan- 
nique de l’agriculture, Douglas 
Hogg, a rendu publiques de nou- 
velles mesures pour répondre à la 
crise de confiance qui frappe ia 
consommation de viande de bœuf, 
û a ainsi annoncé rinteitfction de 
vendre de la viande de bovins âgés 
de plus de trente mois - les plus me- 
nacés par la maladie - et d'utiliser 
des produits à base de viande ou 
d'os de mammifères Hara Fafimen- 
tation bovine et la fabrication d’en- 
grais. 85 rnüHans de livres (environ 
650 ralliions de francs) seront déblo- 
qués pour venir en aide aux éle- 
veurs ; 35 pour les pertes occasion- 
nées sur le bétail et 50 pour 
indemniser l’abattage de veaux de 
moins de dix jouis. Enfin, 13 million 
sont prévus pour les équarrisseurs. 

- PROPOS RACISTES > 

12 reste peu probable que 
M. Hogg décrète rapidement un 
abattage sélectif, seul moyen, esti- 
ment les experts, de redonner 
confiance aux consommateurs, ri 
cela est encore possible. Q faut donc 
toujours attendre, au grand dara des 
professionnels. Les éleveurs 
commencent à se réunir en assem- 
blées locales pour manifester leur 
inquiétude devant l’absence de 
réaction des autorités et la mauvaise 
gestion de la aise. Un fermier s’est 
ainsi indigné de n'avoir encore reçu 
aucune consigne des autorités et a 
lancé un appel en forme d’ultima- 
tum qui résume le point de vue de la 
profession : fl faut que des mesures 
soient prises avant lundi au plus 
tard si l’on veut éviter Ja faillite. 
Abattoirs et grossistes ont comme o- 


porte un étrange 0 % à la ligne cor- 
respondant aux farines animales. 
«C'est étonnant, remarque Jean- 
Pierre Lugan, tout dépend de la ma- 
nière dont les éleveurs composent 
leur formule d’aliments, en fbnetion 
du prix de la matière première. Glo- 
balement, l’incorporation des farines 
animales peut aller jusqu'à 5 % pour 
les porcs, jusqu’à 6 % pour les vo- 
lailles. » Des ajouts que les cas de 
«vache foDe » n'ont pas remis eu 
question. 

Eric Fottorino 


Plusieurs députés conservateurs 
ont accusé Bruxelles d’être respon- 
sable de la crise. L’ancien chancelier 
de F échiquier, Norman Lamont, a 
suggéré que M. Major boude le 
sommet de Turin. D'autres élus ac- 
cusent les Européens d’avoir imposé 
Fembargo pour vendre leur propre 
bétail. Un haut fonctionnaire britan- 
nique travaillant à la Commission de 
Bruxelles a accusé, dans la presse, 
les Européens de «propos racistes» 
contre les Anglais. 

Patrice de Beer 


La colère des revues scientifiques britanniques 

Le célèbre hebdomadaire scientifique britannique Nature formule 
de sévères critques quant à la manière dont les gouvernements bri- 
tanniques successifs ont géré depnis 1986 r épidémie d’encéphalopa- 
thies spongiforme bovine. Qualifiant F affaire de «scandale », l'heb- 
domadaire accuse les pouvoirs publics britanniques d’avoir voulu se 
décharger sur les sdortiflques de ia responsabilité de conseiller le pu- 
blic. Une antre revue britannique, New ScientisL formule également 
de très sévères critiques à légard du gouvernement, rappelant que les 
scientifiques avaient toujours dit qu'un Uen entre la maladie bovine 
et la maladie de Creatzfeldt-Jakob ne pouvait être exclu. 


COMMENTAIRE 

STOPPER L'ESCALADE 

Que faudra-t-il faire des veaux 
français d’origine britannique ? En 
décidant, de manière unilatérale, 
d'abattre 64 000 de ces bêtes, le 
gouvernement néerlandais a re- 
lancé, en l'absence de toute infor- 
mation scientifique nouvelle, la 
polémique sur les risques sanitaires 
inhérents à la consommation de 
viande bovine. Cette mesure spec- 
taculaire a conduit le gouverne- 
ment français à décréter ia « consi- 
gnation » de soixante-dix mille 
veaux Importés ces derniers mots 
de Grande-Bretagne. Dans l'at- 
tente d'une décision coordonnée 
par tes ministres de l’agriculture à 
l'échelon de l'Union européenne, 
ces animaux ne peuvent plus dé- 
sormais être ni commercialisés ni 
consommés. Est-ce à dire qu'ils ne 
pourront plus l'être ? . 

Les épidémiologistes vétéri- 
naires et tes spécialistes des prions 
fournissent id des données génè- 
râlement très rassurantes. De nom- 
breux éléments laissent air» pen- 


ser que les agents infectieux non 
conventionnels responsables de la 
maladie de là « vache folle » ne 
sont pas transmissibles par voie 
materno-fœtale. On ne dispose 
toutefois dans ce domaine d’au- 
cune certitude et seules des expé- 
riences actuellement menées en 
Grande-Bretagne par le professeur 
Bradley permettront de répondre. 
Compte tenu du risque potentiel, 
la logique aurait voulu que l’on 
adopte vis-à-vis des veaux d’ori- 
gine britannique les mêmes me- 
sures que vis-à-vis des animaux 
adultes. Cest ce qui vient d’être 
fait. 

Il y a quelques semaines, l'Aca- 
démie nationale de médecine se 
prononçait à la demande du pro- 
fesseur Jeanne Brugère-Picoux 
(Ecole nationale vétérinaire d’AI- 
forf), en faveur de l'interdiction de 
(a consommation des abats préle- 
vés sur tes animaux d’origine bri- 
tannique, mesure qui conduisait à . 
priver les consommateurs d'une 
bonne part des célèbres « ris de 
veau » commercialisés en France 
{le Monde du 8 février). Cette me- 
sure avait été prise en Grande-Bre- 
tagne en juillet 1994 sur la base 


d'expériences scientifiques démon- 
trant que l'on pouvait retrouver 
l'agent Infectieux dans l'intestin de 
veaux auxquels cet agent avait été 
administré par vote orale. 

Les autorités sanitaires fran- 
çaises n'avaient pas, alors, réagi. 
Elles viennent toutefois de décider, 
à titre conservatoire, de « consi- 
gner » les cervelles et les thymus 
des veaux britanniques, le reste 
des abats étant détruits. Fallait-il 
agir plus rapidement ? Ce dernier 
épisode de l'affaire des «vaches 
folles » illustre une nouvelle fois la 
course-poursuite entre les respon- 
sables sanitaires et une opinion 
publique internationale de plus en 
plus inquiète des possibles consé- 
quences de la consommation de 
viande bovine. L'escalade est telle 
que l'on en vient aujourd'hui à su- 
restimer de façon outnandère des 
risques dont la science nous af- 
firme qu'ils sont hypothétiques si- 
non inexistants, il est vrai que les 
Incertitudes sont ici nombreuses et 
que, dans ce dossier, les sclentl- 
fiques- n'ont pas toujours été en- 
tendus à temps. 

Jean-Yves Non 


Non, il n’y a pas de “fromage” 
en Auvergne ! 

Les comptes de la Région d'Auvergne sont en ordre. 

Le 14 décembre 1995, la Chambre Régionale des Comptes a procédé au contrôle 
des comptes de la Région d' Auvergne pour les années 1988 à 1993 (incluse), 
la juridiction financière n’a retenu aucune observation. 

Chefs d’entreprise 1 

Investissez et créez des emplois en Auvergne, 
où l’on connaît la valeur de l'effort, du travail 
et de l'argent public. 


^AUVERGNE 

CONSEIL RÉGIONAL D'AUVERGNE 
13-15, avenue de Fontmaure - 63402 CHAMAUÈRES CEDEX 
Tél. : 73 31 85 85 - Fax : 73 36 73 45 
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INTERNATIONAL 


Le président Mandela nomme un militant de l’ANC 
au ministère sud-africain des fin ances 

Jusqu'ici, ie portefeuille était détenu par des techniciens issus de la communauté blanche 

La nomination de Trevor Manuel au ministère mique sud-africaine. M. Manuel ne devrait pas malgré tout entretenue par les rumeurs sur 
des finances, jeudi 28 mais, entre dans le cadre remettre en cause le pragmatisme économique l'état de santé du président Mandela et la pro- 
d'une rationalisation de la politique écono- en vigueur. La nervosité des investisseurs est chaîne présentation d'une loi antitrusts. 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Le président Nelson Mandela a 
annoncé, jeudi 28 mars, le premier 
remaniement majeur du gouver- 
nement d'union nationale depuis 
les élections d'avril 1994. Pour la 
première fois, en Afrique du Sud, 
le portefeuille des finances va être 
détenu par un militant du Congrès 
national africain (ANC), Trevor 
Manuel, dont la carte d'identité 
portait la mention * métis » sous le 
régime d'apartheid. M. Manuel 
était ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Jusqu’à maintenant, le porte- 
feuille des finances avait toujours 
été confié à des personnalités de la 
nomenklatura blanche, afin de ras- 
surer les milieux d’affaires, peu 
convaincus de la capacité des 
Noirs à gérer l'économie. Cette lo- 
gique avait justifié le choix du mi- 
nistre sortant, Chris Liebenberg, 
chef d'entreprise sans affiliation 
politique, qui a démissionné pour 
retourner dans le secteur privé. 

Afin de préparer les milieux d'af- 
faires au remaniement ministériel, 


le chef de l'Etat a pris soin de l'an- 
noncer après la clôture de la 
Bourse de Johannesburg. Cette 
précaution se justifie par la nervo- 
sité actuelle du marché financier, 
causée par le regain de tension po- 
litique entre l'ANC et l'inkatha, le 
parti à dominante zouloue de 
Mangosuthu Buthelezi, et les ru- 
meurs sur la santé de M. Mandela. 

PRAGMATISME 

Le pouvoir noir fait pourtant 
preuve, depuis deux ans, d'un 
pragmatisme économique qui 
n’est pas uniquement lié à la per- 
sonnalité de M. Mandela. L'ANC a 
rompu avec son discours d'inspira- 
tion communiste d’avant les élec- 
tions présidentielle et législatives 
d'avril 1994 et a su ne pas répondre 
de manière démagogique aux at- 
tentes de la population noire. Le 
gouvernement d’union nationale 
mène une politique prudente et ri- 
goureuse, qui a permis à la fois le 
retour à la croissance - 33 % en 
1995, taux le plus élevé depuis 
1988- et le respect des grands 
équilibres économiques. 


L’inflation est stabilisée en des- 
sous des 9% et le déficit budgé- 
taire devrait être ramené, cette an- 
née, à 5 % du produit intérieur 
brut 

Dès sa nomination, le nouveau 
ministre des finances a tenu à af- 
firmer son intention de continuer 
cette politique. M. Manuel y a déjà 
largement pris paît à la tête du mi- 
nistère du commerce et de l'indus- 
trie, veillant à l'ouverture de 
l'économie sud-africaine sur l'ex- 
térieur, sans heurter de front les 
intérêts des grands groupes. Q a 
récemment annoncé une nouvelle 
refonte du projet de loi antitrust 
dont la présentation est repoussée 
depuis des mois. 

L'autre grand changement dans 
le gouvernement, la suppression 
du ministère chargé du pro- 
gramme de reconstruction et de 
développement (RDP), devrait fi- 
nir de convaincre les milieux d’af- 
faires du pragmatisme du pouvoir 
noir. Ce ministère avait pour rôle 
de gérer les fonds et les projets 
destinés à redresser les inégalités 
héritées du régime de l'apartheid, 


notamment en matière de loge- 
ment et d’éducation. Son ineffica- 
cité était dénoncée comme une 
des causes de la lenteur du RDP. 
Désormais, les fonds de ce pro- 
gramme seront gérés par le minis- 
tère des finances et les projets par 
les différents ministères concer- 
nés. Jay Naïdoo, qui occupait le 
portefeuille du RDP, devient mi- 
nistre des postes et télécommuni- 
cations. 

Frédéric Chambon 

■ Dix mille Zonlous ont mani- 
festé jeudi 28 mars dans le centre 
de Johannesburg pour célébrer le 
second anniversaire de la fusillade 
de Shell House qui avait fait cin- 
quante-trois morts, dont huit mili- 
tants du parti zoulou Inkatha, à la 
veille des premières élections mul- 
tiraciales. Si la manifestation s’est 
déroulée dans le calme, des inci- 
dents ont fait cinq morts à Soweto 
et dans La province du Kwazoulou- 
Natal, où la tension reste vive 
entre FïnJcatha et le Congrès natio- 
nal africain. - (AFP, AP, Reuter.) 


Washington annonce une aide 
d'urgence pour les Palestiniens 

partit ede Hébron par l'année israélienne préropour ^ 

Tvrrvédé ferait, en Cisjordanie, à une rafle 


De nouvelles violences au Burundi 
font soixante-dix morts 

BUJUMBURA. Le gouvernement burundais a affirmé qu’au moins 70 
personnes avaient été tuées par des éléments armés opérant dans la 
province de Burnri, an sud du pays. Les victimes seraient presque 
toutes dvfles et auraient été massacrées par des « assaillants », tom e 
HAcignant les rebelles hutus des Forces pour la défense de la démo- 
cratie (FDD). Dans la province voisine de Makamba, 10 000 per- 
sonnes auraient fui leur domicile à la suite cF incursions des FDD et les 
organisations humanitaires envisagent la création de nouveaux 
camps de déplacés. Le Comité international de la Croix-Rouge à Ge- 
nève avait noté, mercrecfi, une recrudescence des violences au Burun- 
di. -(AFE) 


AFRIQUE _■ 

■ ÉKYTHRÉE : un couple français qui naviguait sur un voilier en 

mer Rouge a été arrêté sur une fie de r archipel des Hanïsh, considé- 
rée comme zone militaire. Il est, depuis une quinzaine de jours, consi- 
gné un hôtel cPAsmara, et r ambassade de Rance n’a pu encore 

obtenir sa libération. 

■ LIBERIA: plusieurs pêcheurs, dont un Français, Eric Chevrier; 
sont riéfynng depuis plusieurs jours dans la région de Rïvercess, par 
des combattants du Front national patriotique du Liberia (NPFL), la 
p rincip ale faction armé e du pays, qui les accuse de pêche dans les 
eaux territoriales. - (AFP/ 


La Namibie joue la carte de la stabilité politique 
pour développer son économie 


WINDHOEK 

de notre envoyé spécial 
La Namibie vient de célébrer le 
sixième anniversaire de son indé- 
pendance et rien ne vient troubler, 
pour le moment, la stabilité de 
cette jeune démocratie. De Pavis de 
tous, le régime mis en place par 
Sam Nutoma ne souffre d’aucune 
constestation et est, avec le Bots- 
wana, le plus stable de l’Afrique 
australe. La confortable. victoire ob- 
tenue aux élections de décembre 
1994 par POïganisation du peuple 
du Sud-Ouest africain (Swapo) ex- 
plique sans doute, pour une bonne 
part, la liberté d'expression dont 
tout un chacun profite. 

Les journaux d’opposition ne se 
privent pas d’attaquer le chef de 
l'Etat et son parti. La télévision a 
récemment organisé un débat sur 
les personnes qui auraient été tor- 
turées et éliminées par la Swapo, 
pour fait d'espionnage, pendant la 
guerre de libération. M. Nujoma 
est venu en personne devant les ca- 
méras s’indigner de l'ampleur de la 
campagne d’accusations et rappe- 
ler que son mouvement se battait à 
l’époque contre Prêtorü, lutte ar- 
mée conduite pendant vingt-trois 
ans. Le pouvoir s'est limitée à cette 
riposte verbale. Ainsi en est-il dans 
ce pays qui se targue de n'avoir au- 
cun prisonnier politique. 

« L'HÉRTTAOT * DE L'APARTHEID 
Persuadés que la bataille de la 
démocratie est d’ores et déjà ga- 
gnée, les responsables namibiens 
ont désormais pour priorité le dé- 
veloppement économique, il est 
courant d'entendre, à Windhoek ou 
a Waivis Bay, les Blancs dirent: 
«La Namibie, ce n'est pas 



l'Afrique ». Pourtant, le taux de 
chômage atteint 40 % de la popula- 
tion active et la misère commence à 
se voir dans la capitale, toujours 
profondément marquée par l'apar- 
theid. Autour du quartier noir de 
Katutura, se développent, depuis 
deux ans, des bidonvilles, compa- 
rables à ceux des autres métropoles 
du continent noir. 

C'est au rythme de deux mille 
cinq cents personnes par semaine, 
affirment des experts européens, 
que les habitants du Nord, canton- 
nés, jusqu'en 1990, dans leur ré- 
gion. par les Sud- Africains, 
viennent s'agglutiner à Ofeuronga- 
va. Dans les baraques sans hygiène, 
on y rencontre aussi nombre d'an- 
ciens combattants de la Swapo, 
« libérés • de leurs obligations mili- 
taires. ns sont persuadés que le 
gouvernement va leur trouver du 


travail et réduire les inégalités. Au- 
jourd'hui, la majorité de là popula- 
tion gagne moins de 20 % du reve- 
nu moyen par habitant, estimé à 
7 000 francs français par an. 

ZONE FRANCHE 

Outre la réalisation de projets de 
développement dans le nord, qui 
ont eu pour but d'y fixer la popula- 
tion, la grande affaire est, pour 
l’heure^ de créer, à Waivis Bayipn 
pôle économique'' digne de ce nom. 
Pour ce faire, la Swapo a fait élire à 
la tête de la municipalité, après la 
restitution, en mare 1994, par Pre- 
toria, du seul port en eau profonde 
du pays. Manuel de Castro, Portu- 
gais de Madère, venu s'installer à 
Tâge de treize ans avec ses parents 
dans l'ancienne colonie sud-afri- 
caine. Le premier maire naxnibîen 
de WaMs Bay, militant de la Swapo 
depuis 1972, affiche prospérité et 
modernité: Mercedes sans chauf- 
feur, costume de bonne coupe et 
téléphone portable à la ceinture, 

M. de Castro n’a aucun doute sur 
le succès de l'entreprise. Q a obtenu 
la création d’une zone franche qui a 
déjà accueilli sept sociétés euro- 
péennes et sud-africaines, une dou- 
zaine d'autres devant bientôt leur 
emboîter le pas. Mais sa vraie am- 
bition est de frire oublier que Wal- 
wïs Bay fut un « port de navette » 
avec r Afrique du Sud, et de l'ouvrir 
au trafic internationaL D'où le pro- 
jet de porter sa capacité de deux 
millions à quatre millions de 
tonnes. 

Le projet prévoit aussi la liaison 
du port, par route et par rail, avec 
le Botswana et r Afrique du Sud, 
d'une part, la Zambie, ie Zimbabwe 
et même le sud de l'Angola et du 


Zaïre, d’autre part La route à tra- 
vers le désert du Kalahari, qui sera 
ouverte à la fin de f année, réduira 
de 480 kilomètres le trajet entre 
Waivis Bay et Johannesburg. 
L’achèvement de la route à travers 
la bande de Caprivi est prévu dans 
un délai de deux ans. Quant à la 
modernisation et l'extension du ré- 
seau ferroviaire, fl n’en ( est -qu’au 
stade des études auxquelles la 
France participe. . 

' Prévenant les doutes que peut 
susciter la réalisation de ce plan en 
raison de l'avènement d’un régime 
démocratique en Afrique du Sud et, 
donc, de la fin du boycottage de ce 
pays, fl s’empresse de rappeler que 
la stabilité politique n'est pas 
comparable des deux côtés du Ka- 
lahari «Nous avons un gouverne- 
ment soutenu par une majorité ho- 
mogène, estime M. de Castro, alors 
que le gouvernement sud-africain 
n’est qu'un gouvernement de coali- 
tion nationale, donc de transition. » 
Johannes von der Fecfat, direc- 
teur du port autonome de Waivis 
Bay, maintenu en place après le dé- 
part des Sud-Africains, se montre, 
loi, singulièrement sceptique. 
« Certes, nous allons aménager le 
terminal pour le transport des conte- 
neurs, affirme-t-il, mais, pour le 
reste, nous allons nous montrer ex- 
trêmement prudents et attentifs. » D 
n'est pas sûr que «son» port 
puisse se mesurer au Cap ou à Dur- 
ban. Et moins encore que la 
construction d’une unité de dessa- 
lement et d’une nouvelle centrale 
électrique soit opportune. Comme 
S’A ne voulait pas se foire à ridée 
que les choses avaient changé. 

Marcel Scotto 


En Algérie, les moines de Tibehirine se savaient menacés par les islamistes 


LA VASTE chasse à l'homme, 
lancée par les forces algériennes 
de sécurité pour retrouver les sept 
religieux français du monastère de 
Tibehirine, continuait, vendredi 
29 mars, sans résultat. La région 
montagneuse de Médéa, bastion 
des maquisards des Croupes isla- 
miques armés (GIA). où les trap- 
pistes ont été enlevés dans la nuit 
de mardi à mercredi, a été bouclée, 
jeudi dans la soirée. « Nous atten- 
dons dans l’angoisse quelques nou- 
velles, mais jusqu'à maintenant 
nous n’avons rien, malheureuse- 
ment», a confirmé à l'agence Reu- 
ter un porte-parole du diocèse 
d’Alger. 

Le monastère Notre-Dame de 
l'.Atlas est vide, ies deux moines 
rescapés de l'enlèvement rayant 
quitté provisoirement, jeudi, a in- 
diqué le bureau algérois de 
P Agence France-Presse. Selon un 
religieux parisien, qui a prêché une 
retraite, 3 y a quelques jours, au 
monastère de Tibehirine, les 


moines « se préparaient » à l'éven- 
tualité d'une action armée contre 
eux. * Us se savaient menacés », a- 
t-D confié au Monde. 

LA VISITE D'UN COMMANDO 

Selon ce témoin, les moines de 
Notre-Dame de l’Atlas avaient re- 
çu, ie jour de Noël 1994, la visite 
d'un émir focal des GLA, Sayah At- 
tia - assassiné depuis lors -, ac- 
compagné d’un commando en 
armes. Les religieux n’avaient pas 
accepté de dialoguer avec eux, 
parce qu'ils étaient armés et que 
c'était jour de fête chrétienne. «Je 
vous respecte comme hommes de 
fri, avait répondu le maquisard is- 
lamiste, mais je reviendrai » 

Ce témoignage parait confirmer 
l'opinion, répandue à Alger, selon 
laquelle les moines de Tibehirine 
avaient été contraints, en échange 
d'une - relative - sécurité, de ne 
pas refuser d’apporter leur secours 
aux groupes armés. « Tout laisse 
penser que les terroristes connais- 


saient bien les lieux et que le méde- 
cin du monastère pourrait être une 
vieille connaissance, dont ils ont dé- 
jà eu à solliciter les services », écri- 
vait, jeudi, le quotidien algérien El 
Watan. Selon le témoin dté ci-des- 
sus, ces * services » rendus ne se li- 
mitaient pas aux seuls « terro- 
ristes». 

Le médecin de la communauté, 
Paul Dorchier, soignait des 
combattants des deux camps, y 
compris les officiers de l’année, 
qui venaient régulièrement au mo- 
nastère: * Les moines avaient 
toutes les peines du monde à tes 
faire partir : Leur principe absolu 
était de refuser toute arme dans le 
liai sacré qu'est un couvent Us se si- 
tuaient seulement cn hommes de 
Dieu », précise le religieux fran- 
çais. Outre le père Dorchier, les six 
autres trappistes enlevés sont le 
père prieur Christian-Marie de 
Chergé, Christophe Le Breton, 
Paul Favre Mi ville, Michel Pleury, 
Célestin Riugeaid et un moine de 


Fès (Maroc), le père Bruno. Au Va- 
tican, le préfet de la congrégation 
des religieux, le cardinal Eduardo 
Martinez Somalo, a indiqué que, 
malgré cet enlèvement, fl ne pré- 
voyait aucune mesure de rapatrie- 
ment et pouvait seulement inciter 
à la prudence. « Ces hommes voués 
au silence et au service de Dieu sont 
au-delà des nations et des terres où 
Os sont nés, a déclaré, de son côté, 
l'archevêque de Paris, Mgr jean- 
Marie Lustiger. Si nos frères algé- 
riens roubliaient on peut présager 
d'autres malheurs et un monde sans 
espoir. » 

A Paris, le ministre des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, a 
reçu, jeudi, l'ambassadeur tf Algé- 
rie, Hotine DjoudL Le chef de la 
diplomatie a dit « F émotion » sus- 
citée en France par Fenlèvement 
des sept trappistes. Il a rappelé 
« la nécessité de tout mettre en 
œuvre pour obtenir leur libération, 
sains et saÿs, dans les meilleurs dé- 
lais». 


ASIE 

■ JAPON: 220 hémophiles japonais touchés par le viras du sida, 
après des transfusions de produits contaminés, ont conclu, vendredi 
29 mars, un compromis avec TEtat japonais et les firmes pharmaceu- 
tiques impliquées, mettant ainsi un terme à sept ans de procédure. 
L’accord prévoit une compensation financière de 45 millions de yens 
par personne (environ 2 millions de francs). - (AFP.) 

■ TAIWAN: la Chine a achevé ses manœuvres à tirs réels dans le 
détroit de Taiwan, a annoncé, jeudi 28 mars, le ministère taiwanais de 
la défense. Wflfiam Feny, secrétaire américain à la défense, avait déjà 
estimé, mardi, que ces exercices étaient « terminés ». Les manoeuvres 
étaient destinées à intimider Taïwan au moment de Tékction pré- 
sidentielle. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS :4a Chambre des repr é sentants a appronv^w- 
credi 27 mars, un projet de! loi visant à interdire tes avortements tar- 
difs aux aats-Urâsj'SfHÉf si-la vie de la mère est j&âàngêr; «prés un 
débat pâEticbfièreïnerrt vif.' Le projet de Soi va peser lourd dans la 
campagne électorale pour la Maison Blanche. Le président Bill Clin- 
ton, a annoncé qu'Q opposerait son veto à ce projet, fermement dé- 
fendu par le répubficain Bob Dole. - (AFB) 

EUROPE 

■ CROATIE: P ancien ministre croate do tourisme, Anton Maicdo 
Popovic, a été assassiné dans la soirée de mercredi 27 mars, devant 
son domicile en Istzte. M. Popovic, ministre de 1991 à 1992, s’était re- 
converti dans les affaires et dirigeait une chaîne hôtelière. - (AFP) 

■ ESPAGNE : dans un entretien publié vendredi 29 mars par Fheb- 
domadaire Le Point, le ministre de l’intérieur de la communauté auto- 
nome basque, Juan-Maria Atutxa, affirme que « la tête de L'ETA est à 
Paris (-X Les commandas qui ont fui (Fia (le pays basque espagnol) 
pour se mettre en réserve sont en France, en Bretagne. Ils sont en semi- 
vacances, dans une ferme, pendant quelques mois pendant lesquels on 
les prépare et on les renvoie ici» 

■ POLOGNE : le tribunal de Gdansk a ajourné, jeudi 28 mars, jus- 
qu'au 13 juin le procès du général Jaruzelski et de onze antres anciens 
dirigeants communistes, accusés d'avoir donné l’ordre de tirer sur les 
ouvriers de Gdansk en 1970. La répression de décembre 1970 a fait of- 
ficiellement 44 morts et plusieurs centaines de blessés. - (AFP.) 

■ SERBIE : le Tribunal pénal international a dénoncé, jeudi 
28 mars, la fédération serbo-monténégrine comme « un Etat crimi- 
nel» et menacé de saisir les Nations unies sî Belgrade s’obstine dans 
son refus de lui livrer trois officiers de rex- armée yougoslave, in- 
culpés pour le massacre des patients de l’hôpital de Vukovar. Le 
Conseil de sécurité peut décider de réimposer dam un délai de cinq 
jours les sanctions internationales s’il juge que Belgrade manque à ses 
obli gation s. - (AFP.) 

■ TCHÉTCHÉNIE : des avions russes ont bombardé, vendredi ma- 
tin 29 mars, le village de Goîskoé, dans le sud de la Tchétchénie, déjà 
pilonné, jeudi, à l’artillerie lourde et par des hélicoptères. Contraire- 
ment à plusieurs villages voisins, Goïskoé a refusé, jwwfi, de signer 
des « accords de paix» avec les Russes, qui ont aussitôt e nt r ep r i s les 
bombardements. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ JAPON: la production Industrielle a progressé de 2% en février 
par rapport à janvier. En janvier, la production industrielle était restée 
stable (chiffres révisés) par rapport à décembre 1995. D’autre part, les 
mises en chantier de logements ont chuté del,9% en février par rap- 
port au même mens de 1995, recul qui intervient après trois mois 
cons écutifs de reprise. Enfin, les prix à la consommation ont baissé en 
février de 0,2 % par rapport à leur niveau de janvier, portant à 0 J2 % la 
baisse sur un an. 

Le Congrès américain relève 
le plafond de la dette 

W^raNGTON. te Congrès a voté jeudi 28 février un relèvement du 
plafond de la dette de 4900 à 5 500 milliards de dollars (+12%), suffi- 
sant pour assurer les dépenses fédérales jusqu’à l’été 1997. Le 
pmgres, à majorité républicaine, avait plusieurs fois voté des ral- 
longes momentanées, dont la dernière expirait samedi 30 avriL Le se- 
a'étaircauTrêsoq Robert Rubin, s* est fâïdté de ce vote qui va pnoté- 
gor la oédftnhté des Etats-Unis sur les marchés financiers. La majorité 
répubficame au Congrès avait cherché pendant plusieurs mois à utffi- 
ser le plafond de la dette comme moyen de pression pour obliger le 
président Bill CHnton à foire des concessions sur le budget dans la 
guerre d’usure que l'exécutif et le législatif se livrent depuis Pété 1995 

sur là façon de rééquilibrer les comptes fédéraux d’fci à 2002. -(AFE) 
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Un cheikh libéral 
à la tête 
de la mosquée 
égyptienne 
d'ElAzhar 


LE CAKE 

de notre correspondant 

En nommant, mercredi 
27 mars, le cheikh Mohammad 
Sayed Tantaoui à la tête de la 
mosquée d’ElAzhar, «Sor- 
bonne » de l’Islam sunnite, et 
point de référence de centaines 
de millions de musulmans, le 
président Hosni Moubarak a 
lancé un défi au courant isla- 
miste en Egypte et à l’étranger, 
notamment en Arabie Saoudite. 

En effet, celui qui était, depuis 
dix ans, grand mufti d’Egypte a 
subi régulièrement les attaques 
des partisans de l’application de 
la charia (loi islamique) pour ses 
fatwas (décrets religieux) jugées 
trop libérales. Les milieux mu- 
sulmans conservateurs, à la tête 
desquels l'ancien cheikh d*El Az- 
har, Gadel Haq AU Gadel Haq, et 
le plus célèbre télé coraniste, 
cheikh Métoualï ElChaaraoui, 
ont aussi contesté ouvertement 
ses prises de position en lui re- 
prochant de prendre trop de li- 
berté dans son interprétation de 
l’islam. 

Les sujets de polémique n’ont 
pas manqué au cours des dix 
dernières années. En pleine 
vogue des sociétés islamiques de 
placement de fonds qui se pré- 
sentaient comme l’alternative à 
l’« usure des banques », le cheikh 
Tantaoui a émis une fatwa qui 
considérait les taux d’intérêt 
bancaires comme islamiquement 
licites. Quand l’affaire dn port 
du voile dans les écoles fran- 
çaises a battu son plein, le mufti 
a indiqué à une musulmane qui 
vivait dans l’Hexagone qu’elle 
pouvait se passer de cet attribut 
vestimentaire s’fl lui causait trop 
de 

)é* oiOItt. b‘- 

En décembre 1992, alors que 
les attentats extrémistes musul- 
mans contre les touristes ac- 
cusés de répandre des valeurs 
contraires à l’islam se multi- 
pliaient, le cheikh a condamné 
sans ambiguïté le phénomène et 
déclaré que «Je devoir de tolé- 
rance. d'un musulman fait qu'il ne 
doit pas s’en prendre à un non- 
musulman qui boit de l’alcool si la 
religion de celui-ci le lui permet ». 

Plus récemment, au lendemain 
de la conférence des Nations 
unies sur la démographie, qui 
s’est réunie en septembre 1994 
au Caire, le cheikh Tantaoui n’a 
pas hésité à défier le courant 
musulman conservateur qui vili- 
pendait ces assises. Le grand 
mufti a estimé que l’excision 
n’était pas obligatoire en islam 
et qu'elle pouvait même être in- 
terdite si la médecine établissait 
qu’elle avait des retombées phy- 
siologiques et psychologiques 
néfastes. 

Son aval pour la greffe d’or- 
ganes et l’avortement en cas de 
malformation du foetus lui ont 
valu une levée de bouchers. Sa 
dernière fatwa avant d’être nom- 
mé à la tête d’Ei Azhar a donné 
le feu vert au prélèvement de 
cornées sur les morts. 

Ces prises de position lui ont 
valu de figurer en tête de la liste 
des personnalités à éliminer par 
les extrémistes musulmans. Le li- 
béralisme de cheikh Tantaoui, 
pourtant né dans la prorince de 
Sohag au fin fond de la Haute- 
Egypte, est ancien. Professeur 
d’exégèse coranique à l'universi- 
té azhariste d’Assiout, dans les 
années 70, au cours de la 
période de la montée islamiste 
en Haute-Egypte, il n’avait pas 
hésfté à aller à contre-courant. 

D n’est donc pas étonnant que 
la nomination du cheikh Tan- 
taoui ait satisfait les milieux in- 
tellectuels et modérés. Ces der- 
niers espèrent qu’il saura sortir 
l’institution millénaire du dog- 
matisme fondamentaliste où l'a 
ancré durant quatorze ans son 
prédécesseur, le cheikh Gadel 
Haq Ali Gadel Haq. U tâche sera 
longue et dure, mais les modérés 
espèrent que la « jeunesse » 
-soixante-sept ans- du cheikh 
Tantaoui lui permettra de sur- 
monter les nombreux obstacles. 

Alexandre Buccianti 


La Chine durcit son attitude sur l’avenir de Hongkong 

Pékin remet de plus en plus en cause l'accord de 1984 sur la restitution de la colonie britannique. Elle a commencé à mettre sur pied, 
unilatéralement une administration qui prendrait les commandes du territoire le 1 er juillet 1997 


Quinze mois avant que la Grande-Bretagne 
ne transfère à Ja Chine son autorité sur 
Hongkong, les dirigeants de Pékin multi- 
plient les signes d'un durcissement accru de 
leur position sur l'avenir politique de l’an- 


HONGK0NG 
de notre envoyé spécial 
. L’ancien « quartier rouge » de 
Wanchai, où S’affichait le légen- 
daire « monde de Suzie Wang», de 
frivole réputation, s’est, depuis 
longtemps, transformé en quartier 
d’affaires et de gouvernement, fa- 
çades de verre et d’aluminium 
remplaçant les néons de la prosti- 
tution. n fut le théâtre, à la fin de 
mars, d’un spectacle de début de la 
fin. A P extérieur de F immeuble, un 
serpent humain s’étirait autour de 
trois édifices voisins, contournait 
le Centre des arts scéniques, grim- 
pait sur la passerelle piétonnière 
qui enjambe une avenue, redes- 
cendait Fescaher en large colima- 
çon de Fautre côté, et finfoqaft en 
labyrinthe sur une plate-fbnne au 
bord de la mer. Un bon kilomètre 
de queue, dans une société qui 
n’est pas habituée à cet exercice. 

Us étaient; chaque jour, environ 
huit mine à patienter ainsi pour 
accéder au siège des services d’im- 
migration. Le but de leur dé- 
marche : obtenir le passeport de 
citoyen britannique d’outre-mer 
(British National Overseas). Ce do- 
cument ne leur p e r m ettra pas de 
s'établir à l’étranger, mais au 
moins de voyager hors du terri- 
toire en cette qualité de sujet loin- 
tain d'Elizabeth D, à qui ils doivent 
jurer loyauté en remplissant les 
formulaires, plutôt qu’en celle de 
ressortissant d’un territoire fraî- 
chement reconquis par son ancien 
propriétaire. Après les dernières 
mesures prises par Pékin, ces 
Hongkongais donnent l’impres- 
sion de commencer à voter avec 
leurs pieds. Plus de soixante-quin- 
ze nulle ont demandé leur natura- 
Esatton britannique en mars. Les 
guich^fj^aienî.feg^er à la fin 
du rnois. . . ' . '- 

Tout aussi, éypçafriçe de l’an- 
goisse qu’on perçoit derrière la vie 
apparemment normale des rues 
est la langue Este, dans les conver- 
sations des uns et des antres, des 
produits qui risqueraient d’être 
frappés de sanctions douanières 
aux Etats-Unis, ri <F aventure la ré- 
cente tension sino-américaine 
conduisait Washington à priver la 
Chine des avantages de la clause 


tienne colonie britannique. Sans attendre le 
juillet 1997, ils paraissent vouloir imposer 
leur volonté, à l'encontre des accords passés 
en 1984 avec Londres et des conséquences 
qu'en avait tirées le gouvernement britan- 


nique. La promesse faîte par Deng Xiaoping 
de maintenir une certaine autonomie, pen- 
dant cinquante ans, semble oubliée. Actuel- 
lement réunis à Pékin, des délégués hong- 
kongais sont quasiment sommés d'accepter 





de la « nation la plus privilégiée ». 
Pour Hongkong, qui sert de socié- 
té d’export à une bonne part de ce 
commerce, ce serait une catastro- 
phe. Une de plus, avec la faillite de 
plus en plus évidente de r architec- 
ture juridique élaborée, dans les 
années 80, pour l’après-1997. 

« UN PAYS, UN SYSTÈME » 

Car Pékin semble tout faire pour 
infliger, dès avant la tr ansitio n, le 
coup de grâce à la notion « un 
pays, deux systèmes », telle qu’elle 
avait pn être envisagée quand 
Deng Xiaoping disait : « Que les 
Hongkongais gouvernent Hong- 
kong!» Le 24 mars, au lendemain 
de Félection de Lee Tèng-bui à Ja 
tête de FEtat à Taïwan, la Chine a 
commencé à mettre en place um- 
jatéralçmçQt, Fadministratipn qui 
prendra Tes commandes du. terri- 
toire, 1e V* juillet 1997. Des agents 
chinois à Hongkong ont alors ré- 
pandu le bruit qu’il serait demandé 
aux fonctionnaires de lui prêter al- 
légeance avant même son entrée 
en fonctions. En d’autres termes, 
ils devraient démissionner dès au- 
jourd’hui de Fadministxation bri- 
tannique: « Un pays, un système », 
semble devoir devenir la règle 
dans les faits, sinon dans les mots. 


La Bfl) accroît son soutien 
aux réformes sociales en Amérique latine 


QUINZE MOIS après la crise fi- 
nancière mexicaine, la 37 e assem- 
blée annuelle de la Banque inter- 
américaine de développement 
(BID), réunie à Buenos Aires du 25 
an 27 mars, a constaté que la majo- 
rité des pays de la région avalent 
malgré tout résisté à la contagion 
de la crise. Confrontées à une se- 
cousse majeure, les nouvelles poli- 
tiques économiques orthodoxes 
ont tenu, soulignait le rapport an- 
nuel de la banque publié à cette oc- 
casion ; le commerce international 
a augmenté, notamment grâce à 
une croissance des exportations, 
l'inflation a continué à régresses; et 
les capitaux étrangers n’ont pas dé- 
serté la légion : Os se sont réorien- 
tés de FAigentine et du Mexique 
versleBrétiL 

Le président de la BID, Emique 
Iglesias, a écarté le danger d’un 
nouvel « effet tequUa » et s’est féfr- 
cité des efforts des pays latino- 
américains pour renforcer leurs sys- 
tèmes financiers, qui ont été forte- 
ment éprouvés ai 1995, an Brésil 
comme en Argentine et au 
Mexique : « Des turbulences peuvent 
se produire, mais nous devons ap- 
prendre à vivre avec elles, a-t-il pré- 
venu, car elles découlent de la globa- 
lisation de l’économie. » Pour en 
minimiser les effets, M. Iglesias a 
insisté sur la nécessité d’augmenter 
F épargne interne afin que les pays 
de la région, moins dépendants des 
apports de capitaux étrangers, 
soient moins exposés airs secousses 
extérieures. 

Les responsables de la BID ont 
souligné l'urgence de corriger le 
coût social âevé des réformes en- 
treprises. CeBes-ci viennent après la 
aise: des années 80, qui avait déjà 
accru la pauvreté et entraîné une 
détérioration des services sotianx. 


Pour assurer un « développement 
social plus juste», M. Iglesias a indi- 
qué quatre secteurs prioritaires : 
l'éducation, le développement des 
petites et moyennes entreprises, 
Famâknation de la qualité de la vie 
dans les grandes villes et la réforme 
de FEtat. 

L’augmentation des ressources 
de la banque, décidée en 1994 et ra- 
tifiée par les pays membres en juil- 
let 1995, lui a déjà permis de d on n er 
une priorité aux prêts destinés à 
des programmes sotiaux, et notam- 
ment à la réduction de la pauvreté : 
ceux-ci ont atteint l’an dernier 
2,7 milliar ds de dollars, soit plus de 
37 % d'un montant total record de 
73 milliar ds de dollars. Un groupe 
de travail a été formé pour présen- 
ter un projet de stratégie de lutte 
co ntr e la pauvreté au conseil des 
directeurs de la banque au cours du 
deuxième trimestre 1996. Les cinq 
pays les plus pauvres de la région 
ont aussi bénéficié de 769rmffions 
de douais de crédits «concession- 
nels» à long tenue et très bas taux, 
accordés par le Fonds des opéra- 
tions spéciales de la banque. Mais 
M. Iglesias a indiqué que la BID de- 
vrait disposer de 2 miEïards de dol- 
1ms supplémentaires pour satisfaire 
tes besoins de ces pays. 

En marge de l’assemblée, le 
Groupe des 30 (G 30), formé de 
grands « argentiers » de pays déve- 
loppés, a examiné aussi les diffi- 
cultés qu’affrontent tes pays ayant 
BbéraBsé leur économie, et notam- 
ment la circulation des capitaux : 
ses membres se sont inquiétés des 
effets négatifs des mouvements de 
capitaux spéculatifs, particulière- 
ment en Argentine et au Brésil. 

Christine Legrand 
et Guy Herzlich 


Des juristes locaux ont appelé 
Londres à dénoncer, dans cette 
opération, une rupture des enga- 
gements pris lors de la déclaration 
conjointe de 1984 entre les deux 
gouvernements - déclaration 
ayant valeur de traité internatio- 
nal, dans la mesure où elle a été 
déposée aux Nations unies. Le Fo- 
rtign Office tente encore de cam- 
per sur une position intermédiaire 
selon laqueDe l'instauration d’une 
législature provisoire décrétée par 
rekin est * inutile » mais ne consti- 
tue pas une violation de ladite dé- 
claration. 

Frederick Fung, député élu à 
Hongkong, membre dn comité 
préparatoire chargé, à Pékin, de 
concocter des plans de transition, 
qui fut le seul à voter contre cette 
prise de pouvqir anticipée, décrit 
une procédure qui évoque irrésis- 
tiblement là technique de main- 
mise pratiquée par te République 
populaire sur des dépendances 
telles que le Tibet, dans les an- 
nées 50. Les quatre cents digni- 
taires sont hébergés aux frais de 
Pékin dans un grand hôtel et trans- 
portés en autocar au Palais du 
peuple sans avoir eu connaissance 
préalable de F agenda complet 

Les séances de discussions, en 


Panama obtient 
une réduction 
de sa dette bancaire 


LE GOUVERNEMENT pana- 
méen a annoncé an début de 1a se- 
maine qu’un accord de restructura- 
tion de sa dette bancaire allait être 
signé le 17 avril à Paris avec les éta- 
blissements créanciers. L'accord de- 
vrait réduire de 31 % le montant de 
la dette. Selon le ministre de 
l’économie et des finances pana- 
méen, Gufllermo Chapman, les 
quatre cinquièmes des banques 
concernées ont choisi de convertir 
leurs anciens titres de dette en nou- 
veaux à taux réduit, sur dix-huit 
ans, mais sans garanties, alors que 
les autres formules étalaient les 
versements sur trente ans: cela im- 
posera à Panama des paiements 
plus élevés sur les prochaines an- 
nées mais ces obligations pourront 
être supportées par le pays, compte 
tenu des perspectives écono- 
miques. 

La restructuration porte sur un 
montant total de 33 milliards de 
dollars de crédits bancaires, dont 
13 milliard correspond à des arrié- 
rés de paiement d’intérêts. La dette 
totale du Panama est évaluée à 
6 milliards de doDais. 

Après la conclusion de cet ac- 
cord, pratiquement l’ensemble des 
pays cT Amérique latine ont obtenu 
des banques créancières Faüègment 
de leur dette. Seul 1e Pérou, qui doit 
quelque 3,8 milliards de dollars aux 
banques n’a pas encore signé d’ac- 
cord. Mais, comme l’a indiqué à 
F occasion de sa visite à Paris, à 1a 
fin d’octobre 1995 , 1e ministre péru- 
vien de l’économie et des finances, 
des négociations sont en cours et 0 
reste seulement à mettre au point 
les formules techniques avec J 1 en- 
semble des créanciers. 


groupes de travail, ne sont en au- 
cun cas suivies d’un vote, et les 
séances de vote en aucun cas pré- 
cédées de discussions. Le vote est 
à main levée. 

ALLÉGEANCE ANTICIPÉE 

Le fait accompli est la règle : 
quand ce député fit savoir qu'il vo- 
terait contre les plans de Pékin, 
pas moins de trois hauts respon- 
sables chinois lui signifièrent, tour 
à tour, qu’il s'excluait de hri-même 
de 1a future administration, en ver- 
tu d’une règle dont la Chine 
n'avait jusqu’alors pas parlé. 

« Ils ne veulent pas intégrer la 
culture politique de Hongkong. Ils 
veulent imposer leur propre culture 


1a mise en place unilatérale et anticipée de 
l'administration qui prendra les commandes 
du territoire, ainsi qu'un serment d'allé- 
geance et l'abolition de la représentation 
élue en 1995. 


politique », résume M. Fung. De 
même pour le « degré élevé d’auto- 
nomie » qui avait été promis à te 
colonie pour cinquante ans. La 
deuxième plus haute figure de 
l'a dminis tration britannique sor- 
tante, M" - Anson Ch an, qui était 
considérée comme une possible 
candidate à la haute magistrature 
post-1997, a emboîté le pas du 
gouverneur Chris Patten pour dé- 
noncer les manœuvres de Pékin. 
Elle a enjoint à la Chine, qui lui 
avait pourtant suggéré d’adopter 
un ton moins critique, de revenir 
sur sa dérision d’abolir 1a législa- 
ture élue en 1995 et d’abandonner 
son exigence de serment d’allé- 
geance anticipée. 

Vraisemblablement en pure 
perte. Un banquier occidental re- 
connaît « pour la première fins dé- 
tecter un nombre de signaux inquié- 
tants pour l’avenir» même si. 
économiquement- parlant, Pékin 
semble vouloir, pour le moment, 
maintenir les choses en l'état. 

Après le défi à Taïwan, Pékin ne 
tolérera pas plus de dissidence 
dans les rangs du gouvernement 
local de Hongkong que dans ceux 
des contrées qui sont passées pré- 
cédemment sous sa coupe, qu'il 
s'agisse du Tibet ou du Turkestan. 
Le problème est que la Chine a af- 
faire, à Hongkong, à une société 
essentiellement pluraliste qui peut 
paraître résignée, à la surface des 
choses, mais n’en a pas moins son 
caractère, à l'occasion impulsif. Et 
qui ne voit pas d’un bon œO le pas- 
sage du laisser-faire colonial à un 
néo-capitalisme au garde-à-vous. 

Francis Deron 




Investissements 


SICAV ACTIONS FRANÇAISES / PEA - POUR VOS 
PLACEMENTS SUR LES GRANDES VALEURS DE LA COTE 


Dividende de l*exercice 1995 

Le conseil d’administration de la Sicav, réuni le 22 février 
1996, a arrêté les comptes de l’exercice social clos le 
29 décembre 1995. 

Ils seront présentés à l’approbation de l’assemblée 
générale ordinaire des actionnaires le 5 avril 1996. Sous 
réserve de son accord, le dividende net de l’exercice a été 
fixé à 3,77 F par action. 

0 sera mis cm paiement le 15 avril 1996. Le crédit d’impôt 
sera déterminé le jour du détachement, le 10 avril. 
Réinvestissement sans frais jusqu’au 15 juillet 1996. 


Performances au 29.12.1995 

dividendes nets réinvestis (source : Euro performance) 

+ 45,77% 

+ 38*40 % 


5 ans 

Ecureuil 

Investissements 
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Moyenne des Sicav 
actions françaises 


Politique de gestion 

La gestion d’Ecureull Investissements 
recherche la performance tout en privilégiant 
la régularité de l’évolution sur le long terme. 
La Sicav se classe nettement au-dessus de la 
moyenne de sa catégorie, aussi bien en 1995, 
année boursière morose, que sur 5 ans, dorée 
minimale de placement recommandée. 
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Les valeurs 
liquidatives de 
vos Sicav el 
FCP Ecureuil 
24h/24 
nzjwiïij 


Optimisez votre fiscalité : en détenant vos actions Ecureuil 
Investissements dans le cadre d’un PEA conservé au moins 5 ans, 
vos plus-values et revenus bénéficient d’une fiscalité minimale 
(RDS de 0,5%). 

Valeur de l’action au 29.02.96: 166,31 F 

Sicav aérée par Ecmufl Gestion - fiTale de Caisses tTEparp» 
et de Prévoyance et de la Caisse des dépôts et consignations. 


CAISSE D'EPARGNE 
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FRANCE 


LE MONDE/SAMEDI 30 MARS «96 



MAJORITE Le conseil national de 

(Union pour la démocratie française 
(UDF) doit éfire. dimanche 31 mars, à 
Lyon, le successeur de Vàiéry Giscard 
cfEstaing à sa présidence. François 


Léotard, président de l'une de ses 
composantes, le Parti républicain, est 
favori face à Alan Madefin, vice-pré- 
sident du PR, tandis qu*André Rossi- 
not président du Parti radical, défend 


les couleurs des «petites compo- 
santes». • LE CHOIX DU PRÉSIDENT 
conditionne l'avenir de La seconde for- 
mation de la droite, incapable de pré- 
senter un cantfidat à l'élection prési- 


dentielle de 1995 et aujourd'hui 
divisée entre les anciens partisans 
dfdoiiard Balladur majorita ires, et 
ceux de Jacques Oéac mmwMHS. 
• LA REFONT! DES STATUTS de la 


corrfédération Bb^te 

été mise àTordreduj^P^M:^; 
par les instants eux-mêmes. 


L'affrontement Léotard-Madelin met en jeu l’existence de l’UDF 


Partisan de M. Chirac à l'élection présidentielle, l'ancien ministre de l'économie cherche les moyens de s'imposer comme « premier ministrable », 
tandis que le député du Var, soutenu par M. Juppé, se propose de consolider la seconde formation de la droite face.au RPR 


LES CARAVANES électorales 
de l’UDF ont replié leurs chapi- 
teaux. A trois jours de la réunion 
du conseil national, qui élira, di- 
manche 31 mars, le successeur de 
Valéiy Giscard d’Estaing à la pré- 
sidence de la confédération, les 
deux principaux candidats en lice 
- François Léotard en Moselle, 
Alain Madelin à Orléans- ont ani- 
mé leurs dernières grandes réu- 
nions publiques. Au terme de l’in- 
tense campagne qui a occupé, 
trois mois durant, la seconde tor- 


M. Juppé veut 
une « UDF forte » 


Alain Juppé estime, dans un 
entretien an Progrès de Lyon dn 
vendredi 29 mars, que « la majo- 
rité a besoin d’an RPR fort et 
d’une UDF forte » pour aborder 
les élections de 1998. H se dit 
« persuadé» que le congrès 
«saura donner à FUDF un nouvel 
élan , une nouvelle cohésion ». Le 
président du RPR explique que 
« la majorité dont [ti] est le chef 
en tant que premier ministre a be- 
soin de deux jambes dune même 
force pour marcher droit », et 
prévient qu’il veillera « très per- 
sonnellement, au moment des In- 
vestitures pour les élections légis- 
latives de 1998, au respect entre 
[le RPR et l’UDF] de la règle 
d’union de la majorité ». 

En outre, le premier ministre 
rejette tonte idée de primaires 
pour ces élections, faisant yalofr^ 
que «des primaires seraient jus- 
tifiées s’il existait des différences 
fondamentales » -entre- les* deux 
formations politiques. «Mais, 
poursuit-il, nous sommes d’ac- 
cord sur ressentie! » «il faudra 
donc Fanion entre un RPR fort et 
une UDF forte ». condut-iL 


large part de vérité: depuis sa 
création, en 1978, l’UDF est de- 
meurée un agrégat de partis, par- 
fois plus occupés à circonscrire 
l’influence de la chapelle voisine 
qu’à défendre l’intérêt de la 
confédération contre les appétits 
du RPR. Sous l’effet de l’échec 
collectif du printemps 1995, du 
poids du fait présidentiel et de la 
persistance du clivage entre « bal- 
laduiîens » et « chiraquiens », les 
forces centrifuges se sont accen- 
tuées dans la confédération. 

Ce sont, aujourd’hui, Fexistence 
même de cette famille politique et 
sa capacité à faire pièce au RPR 
lors des élections législatives de 
1998 et à redevenir une formation 
à vocation présidentielle qui sont 
en jeu dans l’élection du succes- 
seur de M. Giscard d’Estaing. 
Pour le vainqueur, les vraies diffi- 
cultés commenceront au soir du 
31 mars. 

Faussé à être lui-même candi- 
dat par l’entrée en lice de M. Ma- 
delin, vice-président au Parti ré- 
publicain, M. Léotard est donné 
favori. Le soutien que lui ap- 
portent François Bayrou, pré- 
sident de Force démocrate, et ses 
propres troupes dn PR hn assure, 
théoriquement, une majorité au 
conseil nationaL Sa défaite scelle- 
rait l’écrasement des «balladu- 
riens » dans leur propre bastion. 
L’affaiblissement de son parti, 
provoqué par la sécession de 
M. Madelin, face à son allié cen- 
triste, devrait conduire M. Léo- 
tard, s*D est élu, à entreprendre au 
plus 

de l’outil DDF.- 


Le rapport des forces au sein de la confédération 



savoir qirTl table sur un score très 
élevé. -D émaTil de troupes à sa dé- 
votion, sans autre appareil que le 
giscardien Parti populaire pour la 
démocratie française (PPDF), 
th aIc confiant dans l’effet d’en- 
tr aînement que sa popularité peut 
avoir sur des élus inquiets pour 
leur réélection en 1998, il a expri- 
mé avec constance l’espoir d’ap- 
procher les 40%. n est vrai que 
meme s’il ne ramait que le tiers 
des votants,' cela constituerait dé- 
jà une sérieuse difficulté pour 
M- Léotard. 


Le conseil national de l'UDF, qui doit étire, dimanche 31 mars, le nouveau 

1721 \ 


confédération, est composé de 1721 membres, répartis entrais 
531 parlementaires nationaux et européens, présidents de conseils 
de communes dé plus de 20 OOO habitants, et présidents et 
Le deuxième collège est formé de 890 représentants élus dans les fédérations. 


l'UDF désigne, enfin, dans le troisième collège, cinquante représentants . I 
délégués étit le président à bulletin secret. La majorité absolue est requise 


Seuls les deux candidats arrivés en tète peuvent se maintenir, le car£ch&n£ t tuïs 

étit aussi 


Le conseil national étit aussi dbtJadtmenibres.au 



motion de la majorité, ils ont en- 
core une fois mobilisé leurs parti- 
sans, passé en revue leurs 
argumentaires, refait leurs 
«pointages». 

Dimanche soir, l’UDF aura 
changé de visage, mais si chacun 
est convaincu que la confédéra- 
tion commencera à écrire une 
nouvelle page de son histoire, 
personne ne sait au juste à quoi 
elle ressemblera. Pour avoir été 
incapable de présenter un candi- 
dat issu de ses rangs à l’élection 
présidentielle de 1995, l’UDF est 
en proie à une profonde remise 
en ca u s e. Depuis qu'il avait dû re- 
noncer à être candidat, Valéry 
Giscard d’Estaing impute la dé- 
faillance de l’UDF et son affaiblis- 
sement face au RPR au poids ex- 
cessif des partis qui la composent. 
Q le répète dans la lettre d’adieu, 
empreinte d’amertume, qu’il a 
adressée aux membres du conseil 
national ( lire ci-dessous). 

Si ce n’est qu’O passe sous si- 
lence sa propre responsabilité 
dans cet état de fait, le constat de 
M. Giscard d’Estaing recèle une 


M- BAYROU. «VAL ET AtUÉ 

Plus que méfiant, jusqu’alors, 
face aux propositions giscar- 
diennes dstinées à le mettre en 
difficulté, mais osant aussi à res- 
serrer les liens de la famille UDF, 
l’ancien ministre de la défense a 
modifié son approche du pro- 
blème. M. Giscard d’Estaing sug- 
gère-t-il une fusion de l’UDF? 
« Pourquoi refuser cet objectif?», 
a dit, jeudi, le président du PR. 
Propose-t-il de faire élire le pré- 


sident de l’UDF directement par 
les adhérents? « Pourquoi pas? 
Cela donnerait à l'UDF une auto- 
rité politique qu’elle a du mal à ob- 
tenir», estime Jç député du Vax; A 
-condition que cette nouvelle règle 
s’applique an prochain renouvel- 
lement statutalre/prévu en 1999. 
M. Léotard prévoit de procéder 
rapidement à une refonte des sta- 
tuts de la confédération, de réunir 
une convention de tous les mili- 
tants d'ici à la fin de l’année et de 
faire vivre le débat d’idées an sein 
de l’UDF. 

La marge de manœuvre de 
M. Léotard Serait toutefois tribu- 
taire de plusieurs facteurs. Le pre- 
mier réside dans ses relations 
avec son rival et allié, M. Bayrou. 


La composition du conseil natio- 
nal montre que les centristes, 
grâce, notamment, au renfort dn 
Parti social-démocrate d’André 
^anty ii, ont pris, un l é ger ascen- 
dant snr le PR- QrTappétit du mi- 
nistre de F éducation ne, s'arrête 
pas là, puisqu’il espère profiter 
des inévitables reclassements qui 
suivront l'élection dn nouveau 
président pour renforcer encore 

son parti dans l’UDF. 

Pour asseoir son autorité, 
M. Léotard compte d’abord sur la 
légitimité que lui donnerait sou 
élection, légitimité proportion- 
nelle à l’ampleur de sa victoire sur 
ses concurrents. Etre contraint à 
un second tour par la conjonction 
des candidatures d’Alain Madelin 


et d’André Rossüroti présfcleBdt-tÉi 
Parti radical, serait aîorsdu 
mauvais effet. Ehsuitfc/fe 
de Fréjus a pris. -som de-- laisser 
dans le flou Cuntie&ppfai&^és de 
son: accord 
voir 

« tourmquet », au 

ministre de f éââcatibtf ttatioïiale 
de kd succéder à'teprtslâéBce^ 
FUDF avant 1999. . . : v.r-Vr-£. 

Cependant, à F évidente, Jepro- 
blème le plus urgent qûeMTEëo- 
tard aura à régler statue ducôté 
de M. Madefin. Même ri le député 
dUle-et- Vilaine continue 1 a se 
vouloir envisagex' que sa victoire, 
celle-ci semble ggujgrobable. 
L’anrien ministre de l'économie a, 
d’ailleurs, pris un risque en faisant 


DEUX STRATÉGIES . 

1 - Pour- l'heure, M-Madelin ne 
fivre guère ses projets, même s’a a 
indiqué, lé' 27 mais, qu’en cas de 
défaite, □ continuera son 
«combat au sein de FUDF». Dans 
cette perspective, le PPDF offre 
un abri tentant pour s'installer à 
l'affût an sein dé la formation li- 
bérale et centriste. Du côté de 
M. Léotard, on s'active cf ailleurs à 
ravauder les tiens avec ceux des 
giscardien qui, bientôt orphelins, . 
commencent' à s’inquiéter de ce 

- « coucou ». Toutefois, meilleur 

- sera £on score» {dus r ancien mL 

- msttedefécanomle pourrait être 
fecîté d'empocher les dividendes 

^de^&rataecès-en partant à Favenr 
tpuhqrsde nJDF. 

\ t ■*2&èptirér une alternative au 
■seatMSe4d j mqjorité présidentielle », 
lusquhaite M. Madefin, et 
k - mieux les élus à se filtre 
e&19981» supposerait ton- 
tfegofcr dans cette hypothèse, 
iiassujuBces en 
ptiw iahe 

Vue, 

.Aâ'c les straté- 



gîesfldeJacquesGhiraeetd' Alain 
ÿqgté ebiotideat. £hk prodigue 
^deSiencourageme nts discrets à 
M. Madefin et des remontrances 
publiques à M. Bayrou; l’autre 
confirme implicitement, vendredi, 
dans le quotidien lyonnais Le Pro- 
grès, son appui à M. Léotard en se 
prononçant pour une «UDF 
forte». 


Cécüe Chambraud 


M. Madelin à Orléans : le temps est venu de « faire l'unité » 


te jeu de René Monory 


ORLÉANS 

de notre correspondant 

Alain Madefin a terminé sa campagne, le 28 mars 
à Orléans, devant un minier de personnes. Accueilli 
par Hervé Novelli, député (UDF-PR) d’Indre-et- 
Loire, le candidat à la présidence de l’UDF, dont le 
nom a été scandé par des rangées de jeunes gens, 
portant tee-shirt et slogans, a rendu un hommage 
appuyé à Jean-Pierre Raffarin, le ministre du 
commerce et de f artisanat - «un ministre qui se 
bat», a-t-il dit-, présent dans la salle, aux côtés 
d’un certain nombre cféJus de la majorité, à l'excep- 
tion du président du conseil régional du .Centre, 
Maurice Dousset: ce dernier est UDF-PR « léotar- 
dien». 

«Je ne suis candidat contre personne », a rappelé 
M. Madefin, en soulignant que ceux qui Pavaient cri- 
tiqué tout au long de sa campagne n’y étaient « pas 
allés de main-morte», alors que certains « n’avaient 
pas de mots assez louangeurs il y a quelques mois» 


sur les idées qu’il exprimait. « Ce ne sont pas les 
convictions de tel ou tel que j’ai dérangées, mais, ce 
qui est beaucoup plus important, quelques plans de 
carrière », a affirmé Panden ministre. 

M. Madelin s’est même montré acerbe, en ré- 
ponse au reproche de « populisme » : «fai du mal d 
accepter les leçons de ces experts en justice sociale, ins- 
tallés confortablement devant leurs piscines, qui 
viennent du triangle d’orAuteuibNeuilly-Passy. » 

L'UDF, a encore affirmé le prétendant à la succes- 
sion de Valéry Giscard (FEstaîng, « c’est la coproprié- 
té de cinq à six partis politiques». « Après dix-huit ans 
de vie commune, les frontières se sont estompées entre 
toutes les familles, les talents se sont mêlés _ Le temps 
est venu défaire Funité, sans que chacun renonce à sa 
famille de pensée— Je veux faire de FUDF le parti des 
militants et des élus locaux, et non pas en faire la pro- 
priété de quelques hommes d’appareils. » 


C’est René Monory (UDF-FD) qnf présidera la séance du conseil 
n at io nal an coins de laqu elle s era élu le successeur de Valéry Gis- 
card d’Estaing à la téte deTtJOP. Jean-Pi erre Cantegrit, président de 
la co mmissi on nationale de contrôle de ITJD&a expliqué que F an- 
cien chef deFEtat prendrait place dans la saDe « avec les amseffiers 
nationaux du Puy-de-Dô me »y éf*ès sfm tn t e T vcx s tk m.Dls aet tant an 
long de la c amp ag n e à FUDF, M. Monory avait indhpié; Je 21 mais, 
sur Rance 2, qtfH n’avait pas fait son^jmfe entreles candldars en 
présence. « Ce qui est important, c’est la question de savoir ce que Fan 
vafmredefUDEA mon avis, il faut que celui qui sera élu soit bien en- 
touré par une équipe iode », avaftt-D indiqué. Raymond Barre, hôte du 
conseil national en tant que maire de Lyon, est loi aussi demeuré si- 
tendeax. «je trouve que Fextëbhhmntsmc quîconsistr fl annoncer à 
Pavaner ce que Fan va fatrenkst pas m an jbrtvàvaftrfl soutenu le 
21 mars au Forum RMC-L’Express. 


Régis Guyotat 


Dix-huit ans . 
de concurrence avec le RPR 


V Valéry Giscard d’Estaing dresse un bilan doux-amer de son action 

> nANC VAI FTTBF mi'il rt .Aw. rfrnira k# fZio-xrA (CCiMinn — C! Mme .'. n:. .. . ... J—.. «j» - . jl s. 


DANS LA LETTRE qu’il a adres- 
sée, le 25 mars, aux membres du 
conseil national de l’UDF, Valéry 
Giscard d’Estaing rappelle les 
conditions dans lesquelles il avait 
accepté de 



prendre la 
présidence de 
l’UDF. «Mon 
objectif était 
d’aller plus 
loin dans la 
voie de Funité 
de l’UDF, in- 


VERBAJ1M 

dique-t-fl, pour en faire une forma- 
tion capable de jouer à forces égales 
avec les deux grandes structures du 
RPR et du Parti socialiste, de manière 
à pouvoir gouverner avec l’une sur la 
base d’un partenariat égal, et à 
combattre Foutre avec des moyens 
puissants.» 

Dressant le bilan de sa prési- 



dence, M. Giscard d’Estaing estime 
que « la réussite n’a été que par- 
tielle ». «Le vrai pouvoir est resté 
entre les mains des partis composant 
FUDF, au-dessus desquels flottait la 
faible structure de l’UDF, 
constamment harcelée et dénigrée, 
et ramenée à son rôle réduit de 
confédération électorale », ex- 
pHque-t-fl. 

L’ancien chef de l’Etat plaide 
pour une UDF fédérale, seule ga- 
rante du succès électoral « Si FUDF 
ne franchit pas rapidement me nou- 
velle étape vers son unité, je ne lui 
prédis pas beaucoup d’avenir! Et je 
mets amicalement en garde mes col- 
lègues. les élus. Depuis que FUDF a 
été déstabilisée à Fautomne 1995, 
die a perdu toutes les élections légis- 
latives partielles, à la seule acception 
du siège jadis détenu par Michel 
d'Omano. gardé de justesse. » 


Si FUDF n’affirme pas davan- 
tage son unité et ne maintient pas 
une ligne politique cohérente {.J), 
ajoute M. Giscard d’Estaing, je 
crains que, face aux deux grands en- 
sembles organisés du RPR et du Parti 
socialiste (—), FUDF n'ait beaucoup 
de malà répéter, en 1998, bsr&uütas 
acquis en 1992-1993 : U présidents 
de région et214 députés. » 

Evoquant la rénovation de la 
confédération, M. Giscard d’Es- 
taing estime qu’elle «ne pourra ve- 
nir que de la base, en s'appuyant sur 
d’authentiques consultations démo- 
cratiques ». 

Partisan de l’organisation d’un 
référendum et de réfection dufutur 
président de l’UDF «au suffrage 
universel des membres de l'UDF, 
pour échapper aux manœuvres du 
sérail », l’anden chef de l’Etat sou- 
ligne qu’ainsi, le futur présidait de 


la confédération « disposerait d'un 
vrai pouvoir légitime ». « Ce que de 
Goutte a fait pour la France, il fau- 
drait le réaliser pour FUDF. Je fins 
confiance aux hommes et aux 
femmes de conviction et de bonne vo- 
lonté, à ceux qu’anime le dérir de ser- 
vir l’UDF, et non pas de se servir de 

FUDF, pour poursuivre cette marche 
en avant »,écrit-ü. 

M. Giscard d’Estaing conclut sa 
lettre en évoquant la situation fi- 
nancière de la confédération. «La 
gestion financière de l’UDF a été 
scrupuleusement honnête etsa répu- 
tation est intacte. Aucun de ses diri- 
geants n’a touché la moindre rému- 
nération, ni bénéficié du moindre 
avantage personnel », prédse-t-fl, 
avant de prendre congé en remer- 
ciant « toutes celles et tous ceux qui 
ont bien voulu comprendre [ses] m- 
tentionset\f]aiderdans[sà] tâche ». 


• 1* février 1978 : quatorze mois;, 
après la fondation duRPR, Vàlérÿ - 
GscaidiFEstaiog.ptétideiitdofa^ 
République, aée PUnion pour!» 
déaxxxatfeftançaïseCUlHO. 

Présidée par Jean Igcanaet; FUiafr 
avec 2CU3 % àes suffrages, obtient 
130 députés aux élections législatives 
de mars, contre 153 ah RPR. ■ fa- - 
•10 juin 1979; la fis» UDF . 
conduite par Simone va obtient 
27,6 % aux Sections européennes. 

• 10 maltftt : M. Giscard (TEstâtag 

est battu par M. hOfoccand an 
second tour de Fâectk» * 

ptéârtrntirilP. L’UDF obtient 61 . 

députés, contre 83 au KFR, aux ' 

légjgstiœsaejuin. ' ' v 

• Septendirel9g2:&fflÇQ& .V 


voix, Raymond Barre, candidat de 
l’UDF, éctioue an premier tour de 
r Oectton î L’UDF 

obtient Bôâèges aux législatives de 
juin, contre 128 an RPR, mas les 
dépcffi&CDS' créent leur propre 
groupe. 

•30 Juin 1980: M. Giscard 
cfEstâtagest fin président de FUDF. 
«njoteBOft la Este UDF-RPR 
aux élections européennes, condu^ 
par M.Gâscardd’Eaaing, obtient 
287 % contre 8A 9b à la liste 
centriste menée par M“Vefl. 

• !a et 28 mara 19S : FÜDF obties* 
207 sièges à T Assemblée nationale, 
le RPR 242. 16 monstres UDF 
participent an gouveenemem 
d'Edouard Bafladm: 

• Décembre 1994 : François Bayrou 
succède à Flore Méhaignerie à la 
piésifcnceduCDS.qu’a 


du Parti i^puMcain. 

•16 mais 19»; m» obtient 129 
sièges à FAs5exnbiée nationale '■ 
contre 145 au RPR. VfcgtmffiÈtres 
êt seàétates <FEtat UDFptâfcÿete. 
au gouvernement de Jacques - '• 
Chirac* * ’ ' •. v ^ ■ 

• 24 avril 1988: avec &£%tfes?v=- 


en Force démocrate CFD). 
•TSÏrâd 1995 : FUDF, qui tfa pas 
-pçésexté de candidat à Fâectien 
ptéâdenfcfl^ est rqaésentéepar 
; ^ihfeistiesetseaét&es d’Etat 
, d9Bsfcgouremeinent d'Alain - 
Juppt Usne sont plus que 13 dans 
ïe gou«msn£nt remanié te 


■o»* * 







t,"-. 




\&T - 


Üÿ». 


>y-'\ ’ 
K?*-- '? 
^ et 

. ? K 
I ,!■ i : .. 

r 

- ' •>! 




& 


S;.; 


« 

le '**• 


• m r. 






^7- w 

■ i". 

% . *u.t. 


i 


?> 


% 









ItA/’ô., * 



» * 






_ l_ _l 


LE MONDE /SAMEDI 30 MARS 1996 fît 


FRANCE 


LE MONDE/ SAMEDI 30 MARS 1996/7 


* 


«J 


m 


•n 


* 


Les députés ont adopté le projet de loi 
limitant l’influence des grandes surfaces 

La majorité impose la suppression du délit de refus de vente 


Mis de côté l'espace d'une semaine pour 
d'embouteillage du calendrier parlementaire, le 
projet de loi sur «la loyauté et l'équflîbre des re- 


lations commerciales », dont f examen avait 
commencé les 20 et 21 mars à l'Assemblée natio- 
nale, a finalement été adopté jeudi 28 mars par 


les députés. La majorité RPR et UDF a voté pour. 
Les socialistes et les communistes étaient ab- 
sents lois du vote. - 


LE GOUVERNEMENT voulait li- 
miter F influence des grandes sur- 
faces, mais redoutait que les élus ' 
ne durcissent encore son projet- 
sur « l’équilibre des relations 
commerciales ». Yves GaUaod, mi- 
nistre délégué aux finances et au 
commerce extérieur, s’était efforcé 
la semaine dernière, au début de 
l'examen du texte, de recadrer le 
débat et d’éviter une surenchère 
remettant en cause le principe de 
la liberté des pris. Le. ministre est 
finalement sorti de l’épreuve, jeudi 
28 mars, lors de là dernière sé«m«» 
de discussion, relativement soula- 
gé. 

-Figuraient au menu des députés 
les deux derniers articles du projet 
de loi, le premier sur la latéralisa- 
tion du refus de vente, le second 
sur r encadrement des promo- 
tions, ainsi qu’une batterie 
d'amendements s'appliquant à 
simplifier le fonctionnement du 
conseil de la concurrence et à trai- 
ter le problème des délais de paie- 
ment 

BANQUIERS DE FAIT 

* Nos PME se transforment en 
banquiers de leurs propres clients, 
de la grande distribution , a expli- 
qué Marc Le Fut (RPR, Côtes-d’Ar- 
mor), rapporteur du texte pour la 
commission des finances. Il faut 
qu'elles puissent bénéficier de détins 
de paiement beaucoup plus raison- 


nables», a-t-il indiqué, en propo- 
sant un amendement visant à 
étendre à toute la fîUère agro ali- 
mentaire l’obligation de payeT 
sous un délai plus strict en vigueur 
depuis 1992 pour les denrées péris- 
sables. Les relations commerciales 
reposent sur un équilibre subtü. 
Car si cet aménagement est récla- 
mé par les PME de l’agro alimen- 
taire, comme le soulignait M. Le 
Fur, 0 est redouté par d’autres pe- 
tites entreprises, dans le secteur de 
l'hôtellerie et de la restauration 
notamment 

M. Galland et Jean-Paul Charié 
(RPR, Loiret), rapporteur de la 
commission delà production et 


des échanges, se sont faits l'écho 
des inquiétudes de la Fédération 
nationale de l’industrie hôtelière. 
Le ministre a par ailleurs mis en 
garde contre les risques de déloca- 
lisation des centres de facturation. 
Q a rappelé qu’un grand distribu- 
teur, Mlcbel-Edourd Leclerc en 
l’occurrence, n’avait pas hésité à 
brandir une telle menace. 

Finalement, les députés ont 
adopté une disposition de 
compromis proposée par le gou- 
vernement étendant le délai de 
paiement en vigueur pour les den- 
tées, périssables aux seuls produits 
agroalimentaires congelés et sur- 
gelé». 


Relance de là réduction du temps de travail 

La réduction du temps de travail oppose F Assemblée nationale et 
le Sénat Les dépotés, qui examinaient, en deuxième lecture, Jeudi 
28 mars, une proposition de loi rédigée par deux des leurs, Denis 
Jacquat (UDF, Moselle) et Marie-Thérèse Boisseau (UDF, lfle-et-Vi- 
laineX ont totalement désavoué leurs collègues sénateurs. 

• Cette proposition de loi vise à aider les entreprises qui utilisent la 
rédaction du temps de travail pour embaucher. Le 13 février, la 
droite sénatoriale avait vidé le texte de sa substance et rétabli r obli- 
gation de baisse de salaire en cas de réduction du temps de travail 
(Le Monde du 15 février). Les députés, très irrités, ont annulé les mo- 
difications apportées an Sénat, à l’exception de l'amendement gou- 
vernemental destiné aux industries d'armement et Instituant un 
mécanisme d’exonération de cotisations sociales applicable à la ré- 
duction du temps de travail lorsqu’elle permet d’éviter des licencie- 
ments. La majorité a voté pour, les communistes contre, les socia- 
listes se sont abstenus. 


L’Assemblée nationale a suppri- 
mé l’interdiction du refus de vente 
contre l’avis du gouvernement Ce 
dernier avait prévu dans son texte 
de rendre beaucoup plus difficile- 
ment applicable cette interdiction, 
sans se résoudre à l’abroger for- 
mellement. Les députés, en re- 
vanche, ont suivi le gouvernement 
qui leur a proposé de réprimer cer- 
tains moyens de pression prati- 
qués par la grande distribution, en 
échange du référencement de pro- 
duits. 

ENTENTE ENTRE PRODUCTEURS 

Ils ont également adopté un dis- 
positif encadrant les promotions 
exceptionnelles sur les produits 
alimentaires périssables, lis ont 
enfin autorisé des ententes entre 
producteurs lorsqu'il s’agit de dé- 
velopper ou de maintenir l’emploi. 
Le gouvernement a réussi à obte- 
nir le rejet d’un amendement qui 
faisait obligation aux producteurs 
de communiquer leurs barêmes de 
prix à la direction générale de la 
concurrence. 

En revanche, les députés ont vo- 
té, à l’initiative de M. Charié, un 
amendement donnant des pou- 
vons de *t police économique m aux 
commissaires aux comptes char- 
gés de veiller au respect des règles 
de facturation chez leurs clients. 

Caroline Moroiot 


Le Sénat a approuvé la départementalisation des services d’incendie 


JEAN-LOUIS DEBRÉ, ministre 
de rintérieur, a dû se montrer per- 
sévérant pour faire voter parle Sé- 
nat, jeudi 28 mars, son projet de loi 
SUr >âriif partwnaHnfatïc^tf^n,HfK.<er - 
vices’ dïnceddiect; dé séconra De- 
puis Eorigpnq, ob tgàfteyrtOBfeteflrifa- 
ripe avait été posé pm la loi du 
6 février 1992 relative à radminis- 
tration territoriale de la Répu- 
blique, se heurtait aux réticences 
des parlementaires, particulière- 
ment des sénateurs, et à l’inquié- 
tude des pompiers professionnels. 
Le prédécesseur de. M. Debré, 
Chartes Pasqua, s'y était cassé les 
dents. 

Au nombre de vingt-trois mille 
en France (sans compter tes sept 
mille sapeurs-pompiers de Fans et 
les marins-pompiers de Marseille, 
qui dépendent du ministère de la 
défense), les pompiers ont démon- 
tré à cette occasion leur capacité à 
s’ériger en un groupe de pression 
d’autant plus efficace qu’ils sont en 
contact quotidien avec les élus lo- 
caux. 

Latente jeune Union nationale 
des chefe de corps sapeurs-pom- 
piers avait demandé à ses adhé- 
rents de sensibifiser les maires et les 
parlementaires. La démarche a fait 
mouche auprès des sénateurs, 
proches des maires par leur mode 
d’élection quand ils ne sont pas, 
eux-mêmes, investis de mandats lo- 
caux. Le 27 juin 1995, en première 

Désaccord entre 
les conseillers généraux 

Malgré runantmité affichée par 
F Assemblée des présidents des 
conseBlers généraux (APCG), réu- 
nis à Lyon mercredi 27 et Jeudi 
28 mars, la départeraeutafisation 
des services iTb xen t fi e divise les 
élus départementaux. Jean Puedi, 
président de F APCG, a beau répé- 
ter que cefie-d * a fiât passer à peu 
près tout ce qu'eût voulait», les dé- 



générai investi d’une nouvelle 
compétence sont grandes, notam- 
ment p armi les élus ruraux, qui 
craignent une hausse du coût de 
fonctionnement. Le désaccord 
porte aussi sur Tmgsaüsatkm de 
l'établissement public départe- 
mental gestionnaire des services 
de secours, résultat d*un compro- 
mis sur l'importance respective 
des contributions des départe- 
ments, communes et groupe- 
ments de communes. Le choix dn 
président donnera Ben à des riva- 
lités entre les Sus départemen- 
taux et les maires des grandes 
vffles. 


lecture, plusieurs d’entre eux 
avaient exprimé leur inquiétude à 
Tîdée que les collectivités locales 
. supportent f essentiel du coût de la 
té fonwA ■ t. A.mintef Ai » deJ’iniérieiir 
a tépandurâitsféantiubgEOUpe de 
travail/ chargé, d'évaluer iVîmpact fi- 
nancier de la départementalisation. 

Entre-temps, les sapeurs-pom- 
piers ont manifesté, le 15 février, 
devant f Assemblée nationale, tan- 
dis que les députés examinaient le 
texte en deuxième lecture (Le 
Monde du 17 février). 

« POMPIERS DE FOISONNE » 

* Notre crainte est de devenir les 
pompiers de personne, qu’aucune 
autorité ne se sente plus responsable 
de l’efficadté des services de se- 
cours », résmne le Heutaaant-colo- 
nel Christian Favre, commandant 
du corps de "foutou et président de 
l’Union des chefs de corps. Cette 
formule traduit la dimension « af- 
fective» de la réforme. «H y a une 
appropriation des pompiers sur leur 
territoire et une appropriation des 
élus sur leurs pompiers», confirme 
Jean-Paul Delevoye (RPR), pré- 
sident de r Association des maires 
de France (AMF), sénateur du Pas- 
de-Calais et maire de Bapaume. 

Concrètement, le texte prévoit de 
placer, dans chaque département, 
les services d’incendie et de secours 
sous l'autorité d’un établissement 
public commun à l' ensemble des 


-collectivités territoriales et doté 
d'un corps spécifique. Cette dispo- 
stion va bouleverser une organisa- 
tion aujourd’hui empirique, à la- 
quelle les, pompiers, choyés. parJes 
-fflus,: ü b üv e n f ffcùr compte.- Us ife- 
-tib pte ntyà l’inverse, de dépendre 
d’un chef de corps départemental 
dont la nomination, en dernier res- 
sort, reviendra aux «techno- 
crates » de la direction de la protec- 
tion rivOe. 

«Le texte pose le problème dès re- 
lations entre l'Etat et les coüednités 
territoriales, dans la mesure où il 
prévoit que celles-ci prennent en 
charge le coût d'objectifs fixés par le 
ministère », précise M. Delevoye. 
Pourtant, élus et pompiers ne 
contestent pas la nécessité de ratio- 
naliser la gestion des moyens maté- 
riels. «A condition que celui qui paie 
décide », insiste le président de 
F AMF. 

Cette réserve, reprise par plu- 
sieurs sénateurs en deuxième lec- 
ture jeudi, concerne les grosses 
communautés urbaines, comme 
Toulouse, Lyon, Dunkerque ou 
Lille, susceptibles de contribuer 
beaucoup plus que le conseil géné- 
ral au financement (Tun corps dé- 
partemental et qui entendent, à ce 
titre, présider l’établissement pu- 
blic. 

M. Debré a levé, devant 1e Sénat, 
quelques obstacles liés au finance- 
ment de la réforme. Les chefs de 


corps faisaient valoir que, « plus 
une organisation est grosse et centra- 
lisée, plus les coûts de gestion sont 
importants». Ils ne nient pas, ce- 
-Rendant, que la gestion. commune 
■ du gros matériel/ des centres Opéra- 
tionnels- et' des centres de traite- 
ment des alertes "permettrait dés 
économies d’échelle. 

VOIE MOYENNE 

Les tentatives d’évaluation du 
coût de la réforme établissent que 
le coût global des services d’incen- 
die et de secours ne dépend pas 
tant du mode d’organisation 
(communal, intercommunal ou dé- 
partemental) que de la densité dé- 
mographique et des risques locaux 
(forestière, industriels). Le coût par 
habitant varie de 161,23 francs, en 
Mayenne, à 395,68 francs en Gi- 
ronde ; le rapport entre dépenses 
de fonctionnement et d’investisse- 
ment va de 62 %-58 % dans TOme à 
84 %-I6 % en Charente. La direction 
de la protection rivfle estime, elle, 
que des coûts qui semblent induits 
par te projet préexistaient à celui-ci. 

Le texte voté par les sénateurs, et 
qui va revenir devant tes députés, 
tente de concOier les deux concep- 
tions de l’organisation des services 
d’incendie, en trouvant une voie 
moyenne entre le « totrt-Ecat » et le 
« tout-communal ». 


Pascale Sauvage 

Lille rechigne, la Seine-et-Mame a pris de l'avance 


- LES ÉLU 5 et les sapeurs-pompiers de la commu- 
nauté urbaine de Lille (CUDL) ont été parmi les plus 
réticents à la départementalisation. En trente ans, la 
CUDL s’est dotée d ? un service d’incendie perfor- 
mant: 1 600 personnes, dont 866 professionnels» 
avec certaines équipes très spécialisées et dotées 
d’un matériel de pointe. A zones spécifiques, besoins 
spécifiques, estiment les pompiers, faisant valoir la 
configuration particulière du Nord, tout en lon- 
gueur, adossé à la frontière belge et comprenant une 
zone littorale très industrialisée, une métropole 
(Lille) d’un million d’habitants, et le sud du départe- 
ment, qui ressemble à la moyenne des départements 
français. 

« L’EXCEPTION COMMUNAUTAIRE » 

Pierre Mauroy, maire de Lille et président de la 
CUDL, avait défendu devant le Sénat « l’exception 
communautaire », c’est-à-dire ta reconnaissance de 
l'effort consenti par les communautés urbaines en 
matière de services de secours et la possibilité, pour 
elles, d’échapper à une départementalisation géné- 
ralisée. Le Sénat n'a pas retenu, jeudi 28 mars, les 
amendements déposés dans ce sens. Les commu- 
nautés urbaines tenteront donc d’obtenir - puisque 
la départementalisation est acquise - une péréqua- 
tion des coûts au sein désétablissements publics dé- 
partementaux, afin d’alléger F effort financier fourni 
par leurs habitants (300 francs par an et par habitant 
à Lille et à Dunkerque, moins de 100 francs, en 


moyenne, dans le reste du département). A l’inverse, 
en Seine-et-Mame, engagée dans ia départementa- 
lisation depuis les lois de décentralisation de 1982, 
personne ne songe plus sérieusement à mettre en 
cause un système cher, mais performant Dans les 
feits, les communes avaient abandonné leurs préro- 
gatives en matière de secours dès la fin des an- 
nées 60. Le redécoupage de F ancienne Seine-et-Oise 
et les feux à répétition de la forêt de Fontainebleau 
avalent convaincu les autorités départementales de 
la nécessité de renforcer les moyens humains et ma- 
tériels. Aujourd'hui, pour 1,1 million d’habitants, le 
département compte 950 professionnels et 1 200 vo- 
lontaires, répartis dans 54 centres d’intervention. 

Cette organisation est justifiée par la structure 
d’un département qui couvre à lui seul la moitié de 
la superficie de F Ile-de-France. Avec 514 communes, 
dont 387 de moins de 2 000 habitants et aucune ville 
de plus de 50 000 administrés, le regroupement des 
moyens apparaît comme une mesure de bon sens, 
défendue au Sénat par jean-Jacques Hyest (UDF- 
FD), vice-président du conseil généra L Jacques Lar- 
ché (UDF-PR), sénateur et président du conseil gé- 
néral, se montre plus réservé sur la généralisation du 
système, qui, selon lui, « pourrait aller à l’encontre de 
la décentralisation, notamment dans les départements 
qui comptent d'importantes communautés urbaines ». 

Jean-René Lore 
et Roland Ptdg 


Alain Lancelot nommé 
au Conseil constitutionnel 

Le président du Sénat a choisi un politologue 
proche de la majorité pour occuper la place 
laissée vacante après la mort de Marcel Rudloff 


UN POLITOLOGUE aux compé- 
tences reconnues par ses pairs 
entre an Conseil constitutionnel 
Four succéder à Marcel Rudloff 
décédé, René Monory, vendredi 
29 mars, a choisi Alain Lancelot, 
directeur de l’Institut d’études po- 
litiques de Paris depuis 1987. Ache- 
vant le mandat de son prédéces- 
seur sans pouvoir être renommé. 
M. Lancelot ne siégera que cinq 
ans parmi les gardiens de la 
Constitution, où Q retrouvera un 
seul autre professeur des universi- 
tés, Jacques Robert. 

Ce choix du président du Sénat 
est en rupture avec une habitude 
qui commençait à s'installer : celle 
de nommer au Conseil constitu- 
tionnel des membres de P Assem- 
blée du palais du Luxembourg. Il a 
préféré, cette fois, désigner un ju- 
riste, il est vrai proche de la droite, 
mais connaissant parfaitement les 
dossiers qu'il aura à traiter. 

M. Monory avait déjà agi dans le 
même esprit lorsqu'il avait nom- 
mé Jean Gicquei au ConseQ supé- 
rieur de la magistrature, ou Phi- 
lippe-Olivier Rousseau et 
Jean-Marie Cotteret au Conseil su- 
périeur de l'audiovisueL Manifes- 
tement, ce pouvoir de nomination 
est trop prédeux à ses yeux pour 
ne servir qu’à des remerciements 
pour services rendus, comme cela 
avait été le cas lorsque, en février 
1995, D avait fait d’Etienne Daûly 
un gardien de l’Etat de droit 

Depuis longtemps, il est vrai, 
Alain Lancelot, pourtant de sensi- 
bilité gaulliste, est un proche de 
René Monory. Il fût l’un de ses 
conseillers officieux, du temps où 
l'actuel président du Sénat était 


ministre de l’éducation nationale 
dans le gouvernement de Jacques 
Chirac, lors de la première cohabi- 
tation. C'est aussi à son initiative 
que François Mitterrand avait 
nommé, en décembre 1992, le di- 
recteur de Sdences-po au comité 
consultatif, présidé par Georges 
Vedel, chargé de préparer un vaste 
«toilettage» de la Constitution. 
L’autorité de ce politologue avait 
déjà conduit Pierre Bérégovoy, 
alors premier ministre, à le dési- 
gner, en juin 1992, à la commission 
qui avait tenté de dégager un 
consensus politique sur une ré- 
forme du mode de scrutin législa- 
tif. Les personnalités qui l'avaient 
côtoyé à ces occasions avaient ap- 
précié sa défense des principes es- 
sentiels - même si elle était asso- 
ciée à un certain pragmatisme - et 
son indépendance d’esprit vis-à- 
vis des institutions à qui il devait 
sa nomination. 

De cette indépendance, il va de- 
voir apporter la confirmation au 
Conseil constitutionnel, où cet 
homme autoritaire, qui s’est à plu- 
sieurs reprises heurté aux person- 
nels et aux étudiants de Sdences- 
po, va dévote apprendre la collé- 
gialité. Mais même si ce n’est pas 
un constitutionnaliste de forma- 
tion et si ses travaux en ont.fait un 
spécialiste reconnu de l’évolution 
de la vie politique française, ses 
compétences seront prédeuses 
dans une institution chargée de 
veiller aux respects des grands 
principes par les majorités succes- 
sives, mais dont le rôle n’est pas 
toujours admis par les politiques. 

Thierry Bréhier 


Bruxelles s'étonne du projet 
dezone franche en Corse 

LE PORTE-PAROLE DE LA COMMISSION DE BRUXELLES, interrogé 
jeudi 28 mais sur 1e projet d’une création de zone franche en Corse, a ré- 
pondu : «Pour l’instant, la Commission n’a toujours pas été informée de ce 
projet et a même été surprise de l’apprendre par la presse. » Notre corres- 
pondant à Bruxelles, Jean de la Guérivière, précise que la Commission es- 
time que la mesure aurait dû donner Heu à une notification préalable. A 
Paris, le porte-parole du Parti socialiste, François Hollande, a jugé que ce 
projet « ne parait pas être la formule susceptible de provoquer un “ électro- 
choc ». Le president de l’Assemblée de Corse, Jean-Paul de Rocca Serra, 
député (RPR) de Coise-du-Sud, a jugé à r inverse qu’il s’agit d’une mesure 
*■ de portée historique », tandis que José Rossi, député (UDF-PR) et pré- 
sident du conseil général de Corse-du-Sud, estime que 1e gouvernement a 
fait preuve de « courage » en opérant un choix « lucide ». 

DÉPÊCHES 

■ COMMERCE EXTÉRIEUR: Fexcêdent commercial de la Rance a 
atteint, en Janvier, 8,439 milliards de francs, en données corrigées des 
variations saisonnières. Ce chiffre s'inscrit dans la tendance de Tannée 
1995 (+ 1045 millîarcls d’excédent), qui s’était achevée sur un solde positif 
de 7,1 milliards en décembre. 

■ SCRUTIN RÉGIONAL: ML Juppé va consulter les présidents des 
conseDs régionaux sur une éventuelle modification du mode de scrutin 
régional, a annoncé Matignon, jeudi 28 mars, au terme (Tune « réunion 
de concertation » des présidents des groupes parlementaires de la majori- 
té et des secrétaires généraux du RPR et de ITJDF avec le premier mi- 
nistre (Le Monde du 29 mais). 

■ DÉPARTEMENT: le premier ministre a tenté de rassurer les 
conseillers généraux, lors des assises organisées, jeudi 28 mars, à Lyon, 
par l’Association des présidents de conseils généraux. Alain Juppé a sou- 
ligné que le département s’est « définitivement affirmé comme un échelon 
Jbndamental de solidarité». D a réaffirmé que le département serait le 
« maure d’œuvre » de la prestation autonomie en faveur des personnes 
âgées dépendantes. 

PARLEMENT 

■ COMPTES DE CAMPAGNE : le Parlement a définitivement adopté, 
jeudi 28 mars, la proposition de Pierre Mazeaud visant à darifier la loi sur 
le financement «les campagnes électorales. L’Assemblée nationale a voté 
conforme le texte approuvé par te Sénat te 19 mars (Le Monde du 
21 mars). Le RPR et l’UDF se sont prononcés pour, à l’exception de Jean- 
Louis Masson (RPR, Moselle), le PS contre, le PCF n’a pas participé au 
vote. Contre Tavis du ministre de la justice, les députés ont donc avalisé la 
disposition introduite par les sénateurs permettant au juge de l’élection 
de ne pas prononcer Fin éligibilité du candidat dont Q a reconnu la bonne 
foi. M. Masson a tenté en vain de faire supprimer cet artide «d'auto- 
amnistie ». 

■ DDOEF : le projet de loi portant diverses dispositions d’ordre 
économique et financier a été définitivement adopté par le Rsrteznent, 
jeudi 28 mars. Députés, puis sénateurs, ont approuvé le texte élaboré, le 
27 mars, par la commission mixte paritaire (Le Monde du 29 mars). La 
majorité RPR-UDF a voté pour et le PS et le PCF contre. 

■ SERVICE NATIONAL : la mission d’information sur le service na- 
tional, créée par F Assemblée nationale, a commencé, jeudi 28 mais, sous 
la présidence de Philippe Séguin, ses auditions. Elle a notamment atten- 
du 1e ministre de la défense. Chartes Millon, qui a précisé le calendrier et 
indigné que, dags l'hypothèse d'un service volontaire, la conscription 
s’arrêterait à la classe 1998. 

■ MARSEILLE : ia mairie a mis en place, vendredi 29 mars, des trans- 
ports gratuits de substitution par autobus privés, face à la grève dans 
les transports publics. Par ailleurs, environ 350 commerçants ont manifes- 
té jeudi devant la mairie contre la « désertification du centre- ville » entraî- 
née selon eux par cette grève. 
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SOCIETE 

■ LE MONDE / SAMEDI 30 MARS 1996 


ÉTRANGERS L'affaire des Afri- contre l'immigration clandestine. Il 
caîns expulsés de l'église Saïnt-Am- est en effet envisagé de durtir cer- 
brorse puis du gymnase Japy, à Paris, talnes dispositions de la loi Pasqua 
a permis au gouvernement de réaf- adoptée en 1993. • JEAN-LOUIS DE- 
firmer sa * fermeté » dans la lutte BRÉ, ministre de l'intérieur, a prépa- 


ré un avant-projet de loi multipliant 
les mesures répressives. Ce texte se- 
ra remanié en fonction des conclu- 
sions de la commission d'enquête 
parlementaire sur l'immigration et 


pourrait être adopté en consep ! des 
ministres avant l'été. • CINQUANTE- 
DEUX MAUENS, dont sept faisaient 
partie du groupe réfugié la semaine 
dernière à l'église Saint-Ambroise, 


ont été reconduits par charter, jeudi 
28 mars, à Bamako. Sur k terrain ju- 
ridique, les dossiers des Africains ex- 
pulsés de l'église se compliquent un 
peu plus chaque jour. 


Le gouvernement prépare un renforcement des lois sur l’immigration 

M. Debré souhaite réaménager les textes Pasqua sur l'entrée et le séjour des non-résidents. Il a rédigé un avant-projet, 
tandis qu'une commission d'enquête parlementaire était à l'œuvre. Si Alain Juppé n'a pas encore tranché, le travail de l'exécutif avance a grands pas 


MOINS DE TROIS ANS après 
son adopbon en urgence, la loi Ris- 
qua sur l'immigration serait-elle 
déjà obsolète, au point de nécessi- 
ter un ravalement complet ? La 
question taraude certains cercles 
de la majorité. L'insabsfacbon liée 
à l’inefficacité chronique du sys- 
tème des reconduites à la frontière 
(22 % des décisions ont été effecti- 
vement exécutées en 1995) et la 
pression de certains élus tétanisés 
par la xénophobie montante et les 
scores du Front national poussent à 
remettre sur le métier une législa- 
tion qui a déjà subi treize modifica- 
tions en seize ans. L'affaire des 
Africains sans papiers de l’église 
Saint-Ambroise vient de fournir 
une démonstration de l’acuité du 
problème. 

Sans attendre la publication des 
conclusions de la commission par- 
lementaire sur l’immigration clan- 
destine, prévue le 11 avril, le mi- 
nistre de l'intérieur a préparé un 
avant-projet de loi extrêmement 
répressif (Le Monde du 7 mars). 
Morceaux de cboix : la prolonga- 
tion à l’infini de la rétention pour 
les étrangers qui dissimulent leur 
passeport, la confiscation de ce do- 
cument et le relevé informatique 
des empreintes digitales de tous les 
illégaux, la constitution d’un fichier 
des personnes hébergeant des 
étrangers, l’interdiction de débar- 
quer pour les passagers clandestins 
qui demandent l'asile-. 

Ce texte a fait l'obiet, jeudi 
21 mars, d'un premier examen in- 
terministériel M. Debré a été invité 
à reprendre partiellement sa copie, 
notamment pour apprécier les 
risques - sérieux - de censure parle 
Conseil constitutionnel en matière 
de rétention et de droit d’asile. Par- 
ticulièrement onéreuse, la disposi- 
tion sur le relevé des empreintes di- 
gitales n’a pas été retenue. Mais elle 
devrait réapparaître dans le rap- 
port de la commission parlemen- 
taire qui inspirera la rédaction du 
projet définitif. Ce texte pourrait 
éventuellement être adopté par le 


conseil des ministre avant l’été 
pour être voté à l’automne, assure- 
t-on dans l’entourage d'Alain Jup- 
pé. 

Cependant, rien n’indique au- 
jourd'hui que le gouvernement 
souhaite relancer un vaste chantier 
législatif sur ce sujet miné que les 
textes votés en 1993 prétendaient 
avoir traité pour longtemps. « Le 
projet n'en est qu'à son stade prépa- 
ratoire et n'a fait l’objet d’aucune dé- 
libération, précise-t-on à Matignon. 
Le premier ministre n’a pas donné 
son sentiment » il est vrai que, 
même au lendemain de l’expulsion 
des Africains de Saint-Ambroise, 
Alain Juppé s'était gardé de la 
moindre allusion au projet gouver- 
nemental, affichant seulement sa 
* fermeté » contre « l’immigration 
clandestine et l'insécurité ». A peine 
plus explicite, le garde des sceaux a 
assuré, après la série de remises en 
liberté décidées par les juges, qu’il 
allait envisager une modification 
des règles de la rétention condui- 


sant «r probablement à améliorer la 
loi ». 

En réalité, la perspective d’une 
refonte de la loi Risqua est loin de 
faire l’unanimité au sein de l’exé- 
cutif. Alors que le ministre de l'inté- 
rieur et nombre d’éius de la majori- 
té voient d’un bon œil une « loi 
Debré » compléter la célèbre « loi 
Pasqua ». certains, dans les allées 
du pouvoir, fustigent déjà le « pru- 
rit législatif » sur l’immigration, n 
est vrai qu'en ayant accepté, en oc- 
tobre, la constitution à 1* Assemblée 
nationale de la commission d’en- 
quête sur l’immigration clandestine 
le gouvernement a entrouvert la 
boîte de Pandore. 

LES ÉLUS LES PUIS RADICAUX 

Présidée par Jean-Pierre Phili- 
bert, député (UDF) de la Loire et 
rapporteur modéré de la loi Pasqua 
de 1993, cette instance comprend 
les élus de droite les plus radicaux. 
Pierre Bernard, le maire (divers 
droite) de Montfermeü, par deux 


fois condamné pour avoir refusé 
l’inscription d’enfants d’étrangers 
dans les écoles, y côtoie Jean-Marie 
André, le mûre (UDF- PR) de Bean- 
caire (Gard), qui a récemment ré- 
clamé que toute installation d’un 
étranger dans son département soit 
soumise au préfet. Les quatre dépu- 
tés de gauche, sur traite membres, 
sont réduits à frire de la figuration. 

La commission s’apprête à 
rendre publiques nombre de pro- 
positions que les coDaborateurs de 
Charles Pasqua avaient écartées en 
1993, mais dont certaines se re- 
trouvent dans l’avant-projet De- 
bré. Q serait ainsi question de pro- 
longer la durée de rétention 
a dminis trative des étrangers en si- 
tuation Irrégulière, pourtant blo- 
quée & dix jours par le Conseil 
constitutionnel Un contrôle élargi 
du juge judiciaire serait réservé & 
ces rétentions longues (plusieurs 
semaines), tandis que les autres 
placements s'effectueraient dans 
un cadre strictement administratif, 


policier en F occurrence. Le rapport 
sug gér erait aussi que soient rele- 
vées les dis empreintes digitales de 
tout étranger sollicitant un visa ou 
nn titre de séjour, afin de repérer 
ensuite l’identité des illégaux qui ■ 
font disparaître leur passeport. 

L'OMBRE DE M. PASQUA 

Une autre proposition tendrait à 
accroître les pouvoirs des maires 
pour la délivrance des certificats 
d’hébergement nécessaires à r ac- 
cueil d’un étranger. Q est question 
de mettre à la charge des organisa- 
teurs de filières de travail clandes- 
tin les frais de rapatriement Le pro- 
jet envisagerait enfin de restreindre 
à nouveau l'accès des sans-papiers 
à l’aide médicale à domicile. «Les 
grands principes ne seront pas remis 
en cause», se défend M. Philibert. 
Le président de la commission ad- 
met que replacer l’ immi g ra tion au 
cœur du débat politique « n'est pas 
très bon », mais estimé que la diffi- 
culté à organiser FéLoignement for- 


cé des irréguliers exige un renforce- 
ment de la législation. «A titre 
personnel », il juge que * certaines 
personnes en situation irréguli ère» , 
comme les parents d'enfants fran- 
çais et les conjoints de Français, 
« méritent d’être traités autrement 
que par la voie répressive ». Mais, 
précise-t-il, fl s'agit de situations 
« résiduelles » résultant de faits an- 
térieurs à laloi Pasqua. 

L’ombre de F ancien ministre de 
Intérieur plane sur tous les débats. 
Ceux qui, dans la majorité, lui pré- 
fèrent son successeur ne seraient 
pas fâchés d'apporter la démons- 
tration des limites de la loi de 1993. 
A l’inverse, certains proches de 
M. Pasqua soulignent les disposi- 
tions inacceptables pour les libertés 
contenues dans l’avant-projet ac- 
tuel Et ceux-là prophétisent volon- 
tiers qne la petite montagne du 
projet Debré pourrait accoucher 
d’une souris. 

Philippe Bernard 


Les leçons de Saint-Ambroise 




PERSONNE ne pouvait prévoir 
pareil télescopage et pourtant- Au 
moment où le gouvernement se 
penche sur un nouveau projet anti- 
immigration « clandestine », une 
partie de cette 
« misère du 
monde» af- 
fiche son dé- 
sespoir dans 
les rues de Pa- 
ris. La double 
expulsion des 
ANALYSE Africains sans 
papiers de l'église Saint-Ambroise 
puis du gymnase Japy et tes contro- 
verses qu’eDe suscite donnent la 
mesure du caractère délétère du 
chapitre « Immigration » de notre 
vie sociale. L’extrême droite se tait 
Mais elle engrange. En plein re- 
mue-méninges étatique sur les « il- 
légaux», F errance des Maliens de 



Préfecture de la Hante- Loire 
direction des actions 
InteraiiatoérieDes 
1" bureau 


Préfecture de la Loire 
direction des relations 
avec les cotkctirités locales 



Conformément aux dispositions de l’arrêté interprêfcctoral du 15 MARS 
1996 le projet d’aménagement de la RN 88 Itinéraire Firminv-Ie Puy-en-Velay 
sera soumis DU 17 AVRIL 1996 AU 31 MAI 1996 INCLUS aux formalités 
d'une enquête préalable à la déclaration d'utilité pobGqoe. à l'attribution du 
caractère de route express à cette voie et à la mise en compatibifité des plans 
d'occupation des sois des communes de Mocustrol-sur -Loire et Yssingesox. 

Pendant cette période, les dossiers d'enquête seront déposés en mairies de : 

— Fraisses et Flrminy (dans le département de la Loiret 

— à la sous- préfecture d’Yssüageaax, en marnes de St-Fwrêol d'Aoroore, 
Pont Salomon, la Séanve-sor-Semènc. b Chapelle d’Aurec, Monistnrf-sur- 
Loire, St-Maurkx de Lignon. Yssingeaox. Bessamorel. le Permis. Saint- 
H os tien. St-Etknnc LardeyroL St-Pierre Eynac. Blavozy. St-Cennain- 
Laprade. Brives-Cbareosac, le Montai (dans le département de b Haute- 
Loire) où Us pourront être consultés aux jours et bennes habituels d' ouv e r t ur e 
des bureaux. 

Les observations pourront être consignées sur les r e g i st re s ouverts à 
cet effet ou être adressées par écrit, avant b clôture de l’enquête, à M. 
Jean Saurai, président de b commission d’enquête, à b sons-préfecture 
d’Yssingeanx. 

Cette commission désignée par le tribunal ad mi nistr a tif de Clermont- 
Ferrand est composée de M. Jean Saurai, président. Ingénieur des TPE 
honoraire, de M. Pierre G ranger, directeur de services techniques eu retraite 
et de M. Jean-Claude Traulle. géomètre -expert. 

La co mm is s ion d’enquête ou on de ses membres siégera en mairies des 
communes suivantes : 

— Fraisses : le 22 avril 1996 de 13 b 30 à 17 b 30 

— Fîrtniny : le 29 avril 1996 de 13h30à I7h 

— St-Férreol d’Auronre : le 24 avril 1996 de 14 fa à 17 h 

— Pont Salomon : le 26 avril 1996 de 9 h à 12 h 

— Monistrol-sur-Loire : le 30 avril 1996 de 13 h 30 à 16 b 30 

— Saint-Maurice de Lignon : le 2 mai 1996 de 14 h à 17 b 

— Ysshzgeaox : le 3 mai 1996 de 8 h à 12 b 

— Bessamorel : le 15 mai 1996 de 8 h 30 à 12 b 30 

— St-Pierre Eynac : le 20 mai 1996 de 10 b à 12 b 

— St-Etienne Lardcyrol : le 20 mal 1996 de 14 fa à 16 h 30 

— Blavozy : le 21 mai 1996 de 8 b à 12 b 

— St-Cermain-Laprade : le 21 mai 1996 de 14 fa à 18 fa 

— le Pertob : le 22 mai 1996 de 8 b à 12 b 

— St-Hostien : le 23 mal 1996 de 14 h à 17 h 

— Brives-Chareusac : le 29 nui 1996 de 8 h à 12 h 

— b Moniefl ; le 29 mai 1996 de 16 b à 19 b 

— à la sous-préfecture d’Ysângeaux : le 31 mai 1996 de 8 b 30 à 12 h et de 
13 h 30 à |7 h 

A 1 Issue de l’enquête, copie du rapport de b commission d'enquête sera 
dëposeei b préfecture de b Loire, à b préfecture de b Haute-Loire, û b 
sous-préfecture d'Yssingeaux. et dans chacune des mairies concernée. 

Toute personne intéressée pourra en demander communication. 

^ ÏSSÏÏh’ V S '""s. 1 ** Sl-Etienne. le 15 nais 1996 

Le Préfet de b Haute-Loire Le Préfet du Dépari suent de b Loire 

Nicolas JACQUET Jean DAi/BIGW 


Paris plante le décor. Bonnes âmes 
militant*»* contre gardiens de l’Etat 
de droit, indignation hypocrite 
d'une partie de la gauche contre 
accusations de laxisme, fermeté 
gouvernementale contre avancée 
du Front national. Tout est en place 
pour relancer un débat venimeux 
alimenté par les premiers échos des 
projets gouvernementaux. 

L’irruption des Africains dans 
l’actualité fournit pourtant l’occa- 
sion de confronter ces projets à 
une situation bien réelle. Suffirait- 
fl, comme des députés y songent, 
d’avoir mémorisé dans un im- 
mense firhter informatique les em- 
preintes digitales de tons ceux qui 
ont sollicité un titre de séjour ou 
ont été interpellés pour rendre ai- 
sée leur reconduite à la frontière, 
avec femme et enfants nés en 
France, voire leur reconnaissance 
par les consulats ? En quoi le fi- 
chage des demandeurs de certificat 
d’hébergement aurait-il empêché 
ces Maliens d’entrer en France 
clandestinement? La prolongation 
de la durée légale de rétention au- 
rait-elle empêché des juges de re- 
mettre en liberté certains Interpel- 
lés pour sanctionner des illégalités 
de procédure? Même si elles 
avaient force de loi, les actuelles 
propositions gouvernementales 


n'auraient pe rmis de prévenir ou 
de réprimer que peu rte situations 
irrégulières présentées par les «ré- 
fugiés de Saint-Ambroise ». 

L’irruption concertée de cen- 
taines d’Africains musulmans à 
Saint-Ambroise et F étonnant spec- 
tacle de la détermination de 
femmes prêtes à passer des nuits 
dans un coin d’église, à rester as- 
sises sous la pluie pendant des 
heures avec leurs enfants, ont sus- 
cité la surprise, alimentée par un 
énorme fossé social et cultureL Ii 
même type d’incompréhension 
aboutit à d’autres contresens en 
matière de répression du séjour ir- 
régulier en France. Ainsi se 
trompe-t-on probablement en 
imaginant qu’une prolongation de 
la privation de liberté amènera les 
sans-papiers qui font disparaître 
leur pièce d'identité pour échapper 
à l'avion à révéler leurs véritables 
identité et nationalité. Les pres- 
sions qui poussent les migrants à 
fuir la misère et Foppression sont 
<Tune telle ampleur que bien des 
« irréguliers » préfèrent la réten- 
tion ou la prison ici au retour là- 
bas. L’échec de la «rétention judi- 
ciaire » de trois mois inventée par 
la loi Pasqua s'explique en partie 
par cette réalité. 

Tout se passe en fait connue si 


l’on ne cessait de considérer la 
question de L'immigration comme 
une passoire hexagonale dont on 
s'emploierait à colmater les trous. 
De restrictions de visas en fichage 
des hôtes de visiteurs étrangers, 
d’entorses an droit d'asile en 
contrôles d’identité banalisés, les 
frontières de nos libertés se res- 
treignent à mesure que se ferment 
celtes du pays. Mais tes réalités des 
migrations internationales sont 
mouvantes, F astuce des candidats 
au voyage n’a pas de bornes et de 
nouveaux « trous » apparaissent. 

Le défi 

du travail clandestin 
n'a été relevé 
par aucun 
gouvernement 


Reste la nécessité de contrôler 
tes flux, de frire respecter les lois 
sur Fentiée et le séjour des étran- 
gers, d’améliorer l’efficacité des re- 
conduites. En dépit des appa- 
rences, tous les efforts en ces 
directions ne sont pas condamnés 


à l’inefficacité. Une piste essen- 
tielle, parce que préventive, 
concerne la répression du travail 
clandestin, aujourd’hui limitée 
faute de moyens et de coordina- 
tion entre tes administrations. Ob- 
jet de nombreux discours et textes, 
ce défi n’a été relevé par aucun 
gouvernement, tant les intérêts 
économiques et corporatife s’y op- 
posent. 

D’antres progrès concernent la 
diplomatie. L’une des principales 
causes d Inexécution dés re- 
conduites à la frontière réside dans 
le refus des consulats, de bonne ou 
de mauvaise foi, de reconnaître 
leurs ressortissants interpellés .en 
situation irrégulière et de leur déE- 
vrer le laissez-passer indispensable 
au retour. Le cloisonnement des 
administrations isole la politique 
de coopération de celle d’immigra- 
tion. L’exemple de l'Allemagne, qui 
contraint ses voisins de FEst à réad- 
mettre leurs clandestins, moyen- 
nant aide financière et investisse- 
ments, mérite d’être médité. 
Comme tontes tes politiques de dé- 
veloppement qui tendent à fixer les 
populations sur place en les dissua- 
dant de tenta- l’aventure de l'émi- 
gration. 

Ph.B. 


Cinquante-deux Maliens ont été expulsés par charter vers Bamako 


SEPT des trois cents Maliens qui 
avaient occupé l’église Saint-Am- 
broise, à Pans, pendant cinq jours, 
ont été reconduits à la frontière, 
jeudi 28 mars, ns ont été placés à 
bord d’un Boeing 737 de la 
compagnie Air Charter affrété par 
le ministère de l'intérieur, qui a dé- 
collé à 17 h 30 en direction de Ba- 
mako. Quarante-cinq autres Ma- 
liens en situation irrégulière et 
frappés d'un arrêté de reconduite 
à la frontière se trouvaient égale- 
ment à bord. Depuis août 1995, D 
s’agit du quinzième départ groupé 
de clandestins à bord d’un charter, 
a annoncé 1e ministère de l’inté- 
rieur. 

Les sept Africains de Saint-Am- 
broise avaient été interpellés le 
22 mars, lors de l’évacuation de 


l'égGse parisienne par la police. Un 
arrêté de reconduite à la frontière 
avait été prononcé contre eux par 
te préfet de police et confirmé par 
le tribunal administratif, mais tous 
avaient été remis en liberté, same- 
di 23 mars, par un juge au motif 
que leur interpellation ne s’était 
pas faite régulièrement Ces libéra- 
tions ont ensuite été annulées par 
la cour d’appel de Paris. 

Tous ont alors été convoqués 
par la préfecture de police pour 
«examen de leur situation ». 
Comme souvent en pareil cas, ils 
ont été accneülis non par des 
agents administratifs mais par des 
policiers. Replacés en rét enti on, ils 
ont été conduits an centre du Mes- 
nil-Amelot près de Roissy, en at- 
tendant leur embarquement jeu- 


Référé contre Mgr Lusdger et le préfet de police 

Le juge des référés du tribunal de grande Instance de Paris se pro- 
noncera le 2 avril sur la demande formée par une partie des étran- 
gers expulsés de Péglise Saint-Ambroise, qui invoquent une « voie de 
fait • commise par Mgr lostiger; le maire de Paris et 1e préfet de po- 
lice. Le 28 mars, M* Gérard Tcholakian a demandé la réintégration 
des personnes expulsées, en soutenant que la façon dont les locaux 
avaient été utilisés les rendait assimilables à un domicile. Selon 
Favocat, le préfet de police aurait agi illégalement en procédant à 
r expulsion sans attendre une décision d’une juridiction judiciaire 
on administrative. Pour M e Alexandre Maitin-Conmène, défenseur 
du préfet de police, fl ne s’agissait pas d!« expulsion » mais seule- 
ment d’une « évacuation » réalisée dans le cadre des prérogatives de 
police administrative du préfet Cette thèse a été soutenue par le 
substitut, qui a demandé an juge de se déclarer incompétent 


di Plusieurs organisations, parmi 
lesquelles la Cimade et la Ligue 
des droits de l’homme, ont immé- 
diatement con damné cette «ex- 
pulsion collective ». 

BATAILLE JUDICIAIRE 

Sur le terrain juridique, le dos- 
sier se complique chaque jour. 
Pendant que le tribunal de grande 
instance examinait le référé pré- 
senté par les famiDes (lire ci- 
contre), Ja cour d’appel pronon- 
çait, jeudi 28 mars, dix libérations 
de Maliens. 

Le conseiller Jean Bernheim, qui 
avait annulé les dérisions de re- 
ndre en liberté prononcées en pre- 
mière instance eu faveur des 
trente-huit Maliens interpellés à 
l’église Saint-Ambroise, a cette 
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fois confirmé huit libérations pro- 
noncées, mardi 26 mars, en faveur 
des Africains évacués du gymnase 
Japy. Il y a ajouté deux remises en 
liberté de Maliens dont le juge dé- 
légué. avait ordonné la prolonga- 
tion de la rétention. Une cinquan- 
taine d’autres cas devaient encore 
être examinés vendredi 29 mars. 
Par amans, sept prêtres de la mis- 
sion ouvrière de Paris ont adressé, 
jeudi 28 mars, une lettre ouverte à 
Mgr Lustiger. « L'expulsion que 
vous avez demandée couvre de 
honte notre Eglise. Une honte que le 
courage , la générosité et rengage- 
ment d’une multitude de chrétiens 
pour et avec les immigrés ne sau- 
raient cacher», écrivent-ils. 

Pendant ce temps-Q, deux cents 
personnes -hommes, femmes et 
enfants-, en majorité mal iennes, 
poursuivent leur pérégrination à 
travers Paris. Après Fégiise Saint- 
Ambroise, le gymnase Japy, la li- 
brairie delà ligue c ommunis te ré- 
volutionnaire, le siège de Tassoda- 
tion Droits devant et un local 
paroissial, ils ont passé la nuit de 
jeudi à vendredi an syndicat SUD- 
PTT, rue de la Maie, dans le 20* ar- 
rondissement. Vendredi matin, ce 
.groupe, dans lequel figurent 
soixante-dix enfants en bas âge, a 
de nouveau déménagé pour s'ins- 
taller à la Cartoucherie, dans le 
bois de Vîncennes. 

Nathamel Herzberg 
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Un rapport dénonce la surconsommation 
de somnifères et de tranquillisants en France 

Le professeur Edouard Zarifian met en cause la formation initiale et continue des médecins 


6,1 î eudi 28 mare, te professeur Edouard Zarifian ex- 
Sf ^ et M ’ . D p us î* - ®b*)r, remis piore (es méandres de la prescription massive de 
vendredi 15 mare aux autorités et rendu public médicaments psychotropes en France. U dé- 


nonce 1a « pensée unique » du tout-médicament 
et la collusion dès experts avec l'industrie phar- 
maceutiqiie (lire aies/ notre éditorial page 13). 


Responsabilités multiples 
dans le drame du Drac 
selon les experts 

Six enfants et un adulte avaient péri noyés 


LE CONSTAT est sévère, et dres- 
sé par un homme avisé: «5/ la si- 
tuation reste inchangée, on peut fa- 
cilement annoncer Fexpbsion de la 
médicalisation pharmacologique de 
l'existence. » Autrement dit, les 
moindres aléas de la vie quoti- 
dienne pourraient un jour être 
« soignés » sur simple pre s cription 
médicale grâce ans molécules agis- 
sant sur te système nerveux cen- 
tral. 

Les conclusions du professeur 
Edouard Zarifian (CHRU de Caen), 
chargé en janvier 1995 par Simone 
VeU et Philippe Douste-BJazy 
d’établir un rapport sur la prescrip- 
tion de médicaments psychotropes 
en France, sont accablantes : ensei- 
gnement partie] et partial, forma- 
tion continue et tufiinuafirms mé- 
dicales biaisées, collusion des 
experts et des décideurs avec l'in- 
dustrie pharmaceutique, agressivi- 
té promotionnelle des laboratœres. 

Les Français consomment «un 
peu plus de troisjbisptusde médica- 
ments psychotropes que l'Allemagne 
ou la Grande-Bretagne et largement 
p/us de deux fais ce que consomme 
l’Italie». Les dernières enquêtes 
disponibles évaluent à 11 SI» le 
nombre de Français adultes pre- 
nant régulièrement (au moins une 
fois par semaine depuis au moins 
six mois) un médicament psycho- 
trope (tranquillisants, hypnotiques, 
neuroleptiques on antidépres- 
seurs). Près de 30 % des femmes de 
plus de soixante ans sont des 
consommatrices régulières. Cette 
consommation tend à croître avec 
l’Sge. Elle est aussi Bée à des diffi- 
cultés d’ordre professionnel, les 
chômeurs dépassant de 57% le 
taux moyen de consommation. ■ • 

« Soumis aux seules 1 
représentations 
de la promotion, 
pressé par la 
demande 
de sa clientèle, 
le médecin est. ‘ 
un héros de savoir 
encore, parfois, 
résister à la tentation 
de prescrire 
systématiquement» 


Cependant, explique le rappor- 
teur; « le volume des ventes des mé- 
dicaments psychotropes, aussi élevé 
soit-il, ne peut renseigner sur l'état 
de la santé mentale des Français». 
Les causes de ce «mésusage du mé- 
dicament » sont multiples et ren- 
voient, selon Fauteur, à une forme 
de * pensée unique» dans la prise 
en charge de la souffrance men- 
tale. Selon 1e professeur Zarifian, 
« il existe une intentionnalité claire 
de fournir exclusivement aux méde- 
cins généralistes ou spécialistes, par 
la voie de discours académiques, 
une représentation monolithique ré- 
duite aux seuls symptômes acces- 
sibles aux seuls médicaments ». 
< Seul compte, déplare-t-fl, un ré- 
pertoire de symptômes. On ne prend 
plus en compte ce qu’est le patient 
ce qu’il exprime à titre individuel, ni 
le contexte de survenue des 
troubles. » 


CSf «S ÏNMîNfius WW ‘ 


Cette foi hexagonale dans le 
« tout-médicament » est essentiel- 
lement provoquée par les carences 
de la formation et de Flnfonnation 
des médecins. * Revues, colloques, 
congrès sont (_) soit organisés, soit 
sponsorisés par Hndustrie pharma- 
ceutique. des pans entiers d'infor- 
mations n’arrivent pas aux médecins 
fianças», observe encore le psy- 
chiatre. La pres c ripti on s’en trouve 
umfoxmisée et universa lisée » si 
Fon peut dire. Cest ainsi que « non 
formé à la faculté, uniquement for- 
mé ultérieurement par des sources 
contrôlées peu l'industrie, sans réfé- 
rences académiques objectives et in- 
dépendantes qui pourraient être 
contradictoires avec des messages 
promotionnels, soumis aux seules re- 
présentations de la promotion, - di- 
recte ou .indirecte -, pressé par la 
demande dé-sa cüentèleyte médecin 
est im-JiéF 06 -de-savotr encore, par- 
fois, résstef à'kr tentation de pres- 
crire systématiquement». 

Dénonçant la disparition de ren- 
seignement de la psychopathologîe 
dans les facultés de médecine, la 
suprématie de la prescription mé- 
dicamenteuse dans le discours do- 
minant et l’élinnnatfon de toute 
évocation des « médecines alterna- 
tives» dans les cursus universi- 
taires, le professeur Zarifian re- 
grette en outre que « Findustrie 
pharmaceutique, directement ou in- 
directement, façonne le contenu de 
la formation médicale continue ». 
La toute-puissance promotionnelle 
des laboratoires fabriquant ces 
motéentes est détaOlée par le me- 
nu. 

Fidèle aux thèses qu’il soutient 
depuis ptasteurs années, le profes- 
seur Zarifian reconnaît que «cer- 
taines informations viennent des 
pouvoirs publics (_) mais la diffu- 
sion de ces informations demeurent 
confidentielle». Par affleure, les ré- 
férences médicales opposables re- 
commandées en psychiatrie «ne 
situant] pas Futitisation du médica- 
ment au sein d’une stratégie théra- 
peutique plus globale ». Résultat : 
les prescriptions s’allongent dans 
la durée et concourent à «banali- 
ser des médicaments dont les in- 
convénients risquent alors de deve- 
nir plus important que les bénéfices 
qu'ils apportent». Sachant que les 
médecins de vflfe sent peu rompus 
aux teenhiques de sevrage des pa- 
tients dépendants de ces molé- 
cules, le professeur Zarifian pro- 
pose « une réflexion (—) concernant 
la limitation absolue de la durée 
maximum de prescription de benzo- 
diazépines en première intention par 
le médecin généraliste ». 

L’indépendance des experts, des 


La dépendance de la presse médicale 

Dans son rapport, le professeur Zarifian pose la questlou de « nn- 
dépendanee de le presse médicale ». La jugeant « 

SSueqn’en dehors de quelques revues (par exemple Prescrire}, la 
mSSe mWale dépend financièrement de ses annonceurs et «su- 

S' dUiaSTet des experts hatlme K Ces revues Ht-D. .ne 
'Qu'mit üttHpmtmtie * ■ntme^k.pre^ 

MïœSMw une presser 

ment indépendante». 


universitaires et des différents 
a leaders d’opinion» dans 1e do- 
maine mérfin»! est gravement mise 
en cause. « On sait les liens étroits 
qui existent entre de nombreux lea- 
ders d’opinion du secteur acadé- 
mique et l’industrie pharmaceu- 
tique, écrit le psychiatre. H n’est 
donc pas étonnant qu’ils puissent 
servir de Triais au discours promo- 
tionnel qui est alors émis avec une 
caution académique qui lui confère 
une crédibilité supplémentaire. » 
Les décideurs institutionnels 
(Agence du médicament, commis- 
sions diverses) ne sont pas épar- 
gnés : « Comment peut-on être un 
expert indépendant pour les pou- 
voirs publics (dans le cadre d’un 
quasi-bénévolat) lorsque l'on est en 
même temps un consultant bien ré- 
munéré, parfois un prestataire de 

Qui prescrit quoi 

Les médecins générafistes re- 
présentent 70 % à 75 % des pres- 
cripteurs d’antidépresseurs et 
75 % à 80 % des prescripteurs 
d’anxiolytiques et d’hypno- 
tiques. Une enquête « France 
entière» de la Caisse nationale 
d’assurance-maladie des travail- 
leurs salariés (Cnamts) citée 
dans le rapport d’Edouard Zari- 
fian, révèle que « 14,81 % des or- 
donnances analysées comportent 
an moins la prescription d’un mé- 
dicament anxiolytique ou hypno- 
tique ». 83 % de ces prescriptions 
sont rédigées par des médecins 
généralistes. Le Temesta et le 
Lexomfi arrivent en tête de liste 
des anxiolytiques les plus pres- 
crits et Flmovâne, le Stihun et le 
Rohypnol sont les hypnotiques 
les plus fréquemment faufiqués. 

Le nombre de médicaments - 
sur Fordoonance passe de 3,7 en 
moyenne à 5,3 si celle-ci 
comporte au moins un psycho- 
trope. La « qualité rédaction- 
nelle » de ces ordonnances ap- 
paraît par ailleurs moins bonne 
qne celle des prescriptions de 
médicaments anti-infectieux. 
L’ancienneté moyenne des trai- 
tements est de 73 ans. 


services ou même simplement un 
obligé d'une firme pharameeu- 
tique?», demande le spécialiste, 
qui résume son propos par la for- 
mule « qui paie, commande ». 

De même, 1e r ap p o r te ur estime 
que «la mort de la presse médicale 
indépendante, et même de la presse 
médicale tout court est prév&b/e à 
très court terme ». Selon ktj, « ff pa- 
raît utile de favoriser la constitution 
d’un groupe de travail réunissant 
tous les partenaires et débouchant 
sur la définition (Tune déontologie 
qui, en préservant les intérêts de 
chacun, serve principalement la san- 
té publique». Il préconise aussi la 
création d’un observatoire national 
de la prescription médicamen- 
teuse. Je renfrârement conséquent 
de la pharmacovigilance et surtout, 
une «optirrasafibn de la chaîne de 
. soins » passant par « un nouveau 
partenariat des acteurs de la san- 
té». 

En l’absence de ce système 
contractuel où « la transparence 
des tiens entre les leaders d’opinion 
et l’industrie pharmaceutique de- 


vrait être clairement affichée », 1a 
ligue de démarcation entre le nor- 
mal et le pathologique sera de plus 
en plus doue et de nature à entraî- 
ner de dangereux dérapages. Le 
professeur Zarifian n’a par 
exemple pas de mots assez dure 
pour dénoncer tes biais induits lors 
des essais cliniques des médica- 
ments psychotropes. «Les malades 
avec qui sont réalisés ces essais thé- 
rapeutiques, fait-il observer, ne re- 
présentent en rien les populations 
qui serait traités une fois que le mé- 
dicament aura obtenu son autorisa- 
tion de mise sur le marché > 

Finalement, estime le rappor- 
teur, «on a le sentiment que tout a 
été dit, mais que rien n’a été fait ». 
Le psychiatre soufigne F impérieuse 
nécessité de mieux informer le 
grand public, qui « confond très 
souvent tristesse et dépression », et fl 
s’inquiète de l'éventuelle appari- 
tion en France « de nouveaux médi- 
caments antidépresseurs et de nou- 
velles classes thérapeutiques à visée 
comportem entale, dans le domaine 
de ragressivité et de la violence par 
exemple». Le professeur Zarifian 
croit même possible d '«annoncer 
la maîtrise pharmacologique des en- 
fants désobéissants, comme cria est 
le cas aux Etats-Unis avec la Rita- 
line, et le développment rapide du 
marché des psychotropes dans le do- 
maine pédiatrique ». 

Hervé Gaymard, secrétaire 
d’Etat à la santé et àla Sécurité so- 
ciale doit présenter, mardi 2 avril, 
une série de mesures prises en ap- 
plication de ce rapport de mission, 
üestàespérer que la décision poli- 
tique sera à la hauteur des enjeux 
de société que soulèvent ces pres- 
criptions. 

Laurence Fottêa 


GRENOBLE 
de notre bureau régional 

Les experts - deux géomètres et 
deux hydrologues - commis par le 
juge Nathalie Camevale pour dé- 
terminer tes causes de la catastro- 
phe survenue dans te lit du Drac 
(Isère), le 4 décembre 1995. n’ont 
épargné aucun des ». acteurs » 
présumés du drame qui fit sept 
victimes (six enfants âgés de six à 
huit ans et leur accompagnatrice) 
panai les participants d’une classe 
verte. Le niveau du Drac s’était 
brusquement élevé à la suite d’un 
lâcher d’eau du barrage de Saint- 
Georges-de-Commiers. 

Le rapport de cinquante pages 
remis au magistrat instructeur (Le 
Monde du 28 mars) révèle de 
graves dysfonctionnements dans 
les différents services, notamment 
ceux d’EDF, de l’éducation natio- 
nale et des communes de Saint- 
Georges-de-Commiers et de Gre- 
noble. Dès la semaine prochaine, 
le juge d’instruction devrait procé- 
der à une série de mises en exa- 
men. Les experts soulignent en ef- 
fet la «présence aventureuse » 
d’enfants dans ce site dont l'accès 
était certes réglementé par des 
panneaux mais où se pratiquait 
depuis de nombreuses années un 
« tourisme sauvage » indirecte- 
ment encouragé par EDF et les 
deux communes, qui envisagaient 
la création d’un « espace nature ». 

Des incidents de même nature 
que celui survenu le 4 décembre 
s’étaient déjà produits au cours 
des années précédentes sans 
qu’apparemment en aient été ti- 
rées les conséquences. Le rapport 
constate par ailleurs l'insuffisance 
de la réglementation en matière 
de lâchers d’eau mis en œuvre par 
EDF et rappelle qu’aucune 


contrainte n’imposait à EDF d'in- 
former la préfecture, la gendarme- 
rie et les communes concernées 
par ces « délestages ». Depuis le 
4 mars 1996, un arrêté l’oblige dé- 
sormais à alerter les services de sé- 
curité et les communes concer- 
nées. 

CLIMAT SOCIAL TENDU 

Par ailleurs, M c Denis Dreyfus, 
avocat de parents de victimes, 
note, comme les experts, que le 
drame s’est produit « dans une 
période sociale très tendue » (un 
huissier était venu, à la demande 
de la direction régionale d'EDF, 
constater l’ocupation de la salle 
des machines), «ce qui a, peut- 
être, précipité un lâcher sans que 
l’on prenne toutes les sécurités né- 
cessaires ». Ce sont des raisons pu- 
rement économiques et non de sé- 
curité - l’exploitation en amont de 
la retenue de Saint-Georges-de- 
Commiers du puissant barrage du 
Monteynard - qui ont motivé une 
vidange partielle de l’installation 
hydroélectrique, afin que ce bar- 
rage puisse fonctionner à plein ré- 
gime. 

Son usine n’était pas alors en- 
travée par 1e mouvement de grève, 
qui affectait uniquement la cen- 
trale shuée en aval, mais ses em- 
ployés souhaitaient interrompre le 
fonctionnement de l'ensemble du 
dispositif hydroélectrique, et un 
bras-de-fer s’était engagé entre la 
direction et te syndicats. La déci- 
sion d’ouvrir les vannes de la rete- 
nue de Saint-Georges-de- 
Commiers fut prise au niveau de la 
direction régionale d’EDF et la 
manœuvre fut contrôlée par deux 
ingénieurs de la centrale. 

Claude Francillon 
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Trente-huit quartiers sensibles pressentis 
pour devenir « zones franches urbaines » 

Un projet de loi sera transmis au Parlement en mai 

Le gouvernement a rendu publique, jeudi franches, et donc proposer aux entreprises des zones, n'exduent pas de porter à trente-cinq le 
28 mars, la liste des trente-huit quartiers défa- allègements fiscaux et sociaux. Les pouvoirs pu- nombre de sites qui seront désignés. Un projet 
vorisés qui souhaitent obtenir le statut de zones bJ/cs, qui envisageaient à l'origine vingt à trente de loi sera transmis au Parlement en mai. 


LE MINISTRE de l'aménage- 
ment du territoire, de la ville et de 
l'intégration. Jean-Claude Gau- 
din. et le ministre délégué à la 
ville et à l’intégration, Eric Raoult, 
ont présenté, jeudi 28 mars, les 
trente-huit quartiers pressentis 
pour devenir * zones franches ur- 
baines Un peu plus de deux 
mois après l’annonce, le 18 jan- 
vier. du pacte de relance sur la 
tille, cette mesure phare du plan 
d'Alain Juppé, qui propose des 
exonérations fiscales et de 
charges sociales pendant cinq ans 
pour les entreprises, entre dans sa 
phase active. Les maires des qua- 
rante-six communes concernées 
disposent d’un mois pour remplir 
le dossier de candidature. Les ser- 
vices de l’Etat examineront les de- 
mandes, avant que le premier mi- 
nistre n’annonce *» la trentaine - 
de sites qui seront labélisés et 
gravés dans le marbre législatif. 

Trente-huit quartiers répartis à 
travers quarante-cinq villes : au 
cours des derniers jours, la liste 
initiale - publiée par Le Monde du 
23 mars- s’est enrichie de deux 
nouveaux venus : la Croix-Rouge, 
à Reims, et le Vermandois. à 
Saint-Quentin (Aisne). De même, 
le gouvernement a finalement dé- 


cidé de prendre en compte l'en- 
semble du quartier des Hauts-de- 
Garonne. en y incluant la partie 
bordelaise. Enfin, à Vauix-en-Ve- 
lin (Rhône) et sur les communes 
de Roubaix et de Tourcoing 
(Nord), les périmètres envisagés 
ont été étendus et pourront cou- 
vrir l'ensemble des quartiers déjà 
intégrés dans les opérations de 
réhabilitation lourdes baptisées 
«grands projets urbains». Les 
services de l’Etat ont d'abord dé- 
terminés les 700 « zones urbaines 
sensibles ", à savoir les quartiers 
les plus en difficulté, puis ont im- 
posé cinq critères: une popula- 
tion supérieure à 10 000 habi- 


tants, un taux de chômage 
supérieur à 14 %, une proportion 
de jeunes supérieure à 36 % et de 
non-diplômés supérieure à 29%, 
un potentiel fiscal de moins de 
3 800 francs par habitant « Nous 
n’avons pas tenu compte des cri- 
tères politiques, a assuré Jean- 
Claude Gaudin, mais ily autant de 
rilles de la majorité que de l'oppo- 
sition. «• 

Les municipalités ont jusqu’au 
29 avril pour remettre le dossier. 
Elles y proposeront notamment 
un périmètre précis regroupant le 
quartier et des terrains utilisables 
pour accueillir des entreprises. 
Selon Jean-Claude Gaudin, le 


Les communes dont la candidature a été retenue 


•Région parisienne : Meaux, 
Montereau, Les Mureaux. 
Mantes-Ja-Jofie. Grigny. Bondy, 
Clichy-sous-Bois - MontfermeQ, 
Champigny-sur-Mame, 
Chennevières, 

Sarcelles - Garges-lès-Gonesse, 
CreiL 

• Nord : Amiens, mie. Calais, 
Charleville-Mézières, 

Roubaix - Tourcoing, 
Saint-Quentin. 


• Est: Metz, Reims, Saint-Dizier, 
Strasbourg, Mulhouse, Belfort 

• Ouest: Dreux, Le Mans. Le 
Havre, Cherbourg - Octevflle. 

• Centre : Bourges, Cbenôve. 

• Rhône- Alpes : Saint-Etienne, 
Vaulx-en-Velin, Valence. 

• Sud : Nîmes. Marseille, 
Montpellier, Perpignan, La 
Seyne-sur-Mer, Nice, 

Bordeaux - Cenon - 
Florac - Lonnont 


gouvernement n’a pas retenu de 
quartiers même délabrés de 
centre-ville, car ia détermination 
du périmètre aurait posé de 
graves problèmes, deux côtés 
d'une même rue se trouvant Pun 
exonéré d’impôt, l’autre pas. Les 
conseils municipaux concernés 
devront avoir approuvé la créa- 
tion de cette zone. La délégation 
interministérielle à la ville (DIV) 
instruira les dossiers avant la dé- 
cision finale du gouvernement 
Ce choix ne devrait cependant 
pas être trop cornélien. Eric 
Raoult a en effet annoncé que ia 
commission européenne avait re- 
mis, le 27 mars, un avis favorable 
pour 35 zones : le gouvernement, 
qui envisageait à l'origine vingt à 
trente zones, n’exclut donc plus 
de * monter à trente-cinq ». Si cer- 
taines villes comme Vaulx-en-Ve- 
lin - dont le maire, Maurice Char- 
rier /divers gauebe), s’était 
opposé au principe - persistent à 
refuser les zones franches, la 
tache des ministres sera encore 
simplifiée. Un projet de loi sera 
présenté en conseil des ministres 
à la fin du mois d’avril, puis trans- 
mis au Parlement en mai 

Nathamel Herzberg 


Le cyclone Béti oblige 

à reporter certains CAPES en mai 

métropole, est lourd de conséquences. 115 
l'une des épreuves, tandis que les autres sont reportées, a des aaçes 
très proches de celles de l’agrégation, que passent aussi de nombreux 
candidats. Le CAPES étant un concoure national, tous les cancüdats 
doivent composer en même temps : cew ^ métro^leconmen- 
çaient ie 27 mais à 9 h, ceux de Nouveüe-Calédome le ^6 à 23 h heure 

Voici le nouveau calendrier : composition française en 
si qu es et en lettres modernes : 2 mai de 9hà 15 5b: , disserraoo inde 
CAPES d’allemand, anglais, espagnol : 2 mai de9h à 13 h , options des 
CAPES de documentation et langues régionales : 2 mai. Première 
épreuve grammaticale en lettres modernes :3maide9hàU030; 
deuxième épreuve : 3 mai de 14h à 16 h 30 ; épreuve de traduction des 
CAPES d'allemand, anglais et espagnol : 3 mai de 9h à 13 h. 

■ ETA : un militant de P organisation séparatiste basque espa- 
gnole ETA, Jésus Ecbevairi-Elordl, 42 ans, a été condamné, jeudi 
28 mars, par le tribunal correctionnel de Paris à quatre ans d’empri- 
sonnement pour participation à une association de malfaiteurs. Cette 
con damn ation a été assortie de cinq ans d’interdiction de séjour dans 
plusieurs régions françaises. M. Echevarri-Hordi était poursuivi dans 
l'affaire concernant l’hébergement par des Bretons de Basques es- 
pagnols soupçonnés d’appartenir à PETA (Le Monde des 3 et 4 mars). 

■ INJURES : Bernard-Henry Lévy a été condamné, jeudi 28 mars, 
par la 17= chambre du tribunal correctionnel de Paris k 10 000 francs 
d’amende pour avoir injurié Jean-Marie Le Pen et le Pront nati onal 
dans les colonnes du Point, le 9 septembre 1995. Evoquant le meurtre 
de Jean-Claude Ponlet-Dachary, adjoint au maire de Toulon, le chro- 
niqueur écrivait notamment que le FN était « le plus louche » et « le 
plus faisandé » des partis. Le tribunal a estimé que ses propos dépas- 
saient les « quelques excès de langage » que permet le débat politique. 

■ GIGASTORAGE : Bisser Dlmitrov, fondateur de la société Gi- 
gastorage, est sorti de la prison de Besançon, jeudi 28 mars, après le 
versement par son avocat d’une caution de 600 000 francs. En déten- 
tion provisoire depuis début février, l’homme d’affaires américain 
d’origine bulgare a été remis en liberté par un arrêt de la chambre 
d’accusation de la cour d’appel de Besançon, qui lui a imposé un 
contrôle judiciaire, assorti de l’interdiction de quitter la France. 
Christian Proust (MDC), président du conseil général de Belfort, et 
jean- Pierre Maillot, directeur de l'agence de développement écono- 
mique dû département (ADEBT), sont toujours en détention provi- 
soire. 


CARNET 


DISPARITION 


Michel Rolant 

De la direction de la CFDT à la présidence de l’AFME 
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ANCIEN DIRIGEANT national de 
la CFDT, ancien président de 
r Agence française pour la maîtrise de 
l’énergie (AFME), Michel Rolant est 
mort, jeudi 28 mars, à la suite d’un 
cancer. IJ agissait avec une passion 
qui frisait souvent la démesure, s’en- 
thousiasmant avec un entrain qu'il 
ne réfrénait pas, se révoltant avec 
une colère jamais feinte. Ennemi des 
apparences et des convenances. Mi- 
chel Rolant, dans son action tant syn- 
dicale que politique - il était depuis 
1989 maire (PS) de Val bonne (Alpes- 
Maritimes) -, était le contraire d’un 
tiède. 

Né le 21 mars 1934 a Vallauris 
(Alpes-Maritimes), ce fils de petit 
paysan est, un temps, ouvrier agri- 
cole après une courte expérience es- 
tudiantine. Après son bac, il entre en 
effet à l'Ecole supérieure de 
commerce de Marseille, mais au bout 
d'un trimestre il est viré à cause de 
son engagement syndical. Il prend le 
chemin de la capitale et se retrouve 
■■ icribrouillard « à la Mutualité agri- 
cole. en suivant en parallèle des 
études a la faculté de droit. 
L’- homme d’une aventure ■*. comme 
il se définissait lui-même, opte rapi- 
dement pour le sy ndicalisme. Il de- 
vient permanent, en 195 J. au syndi- 
cat parisien de l'agriculture CFTC. 

Mobilisé en Algérie, il joue un rôle 
important dan? la coordination des 
hommes du contingent qui, a 
Constantine en avril 1%1 . résistent au 
putsch des generaux. Secrétaire gé- 
néral, en 1%3. de la fédération de 
l'agriculture, il participe comme pré- 
sident à la conférence de Grenelle en 
1%S. En 1971, il rejoint le « gouverne- 
ment - de ia CFDT, sa commission 
exécutive, d'abord en charge de l’em- 
ploi et de la formation permanente 
avant de diriger, à partir de 1973. Je 
secteur économique, faisant alors fi- 
gure, aux côtés d’Edmond Maire, de 
numéro deux. If préside aussi, au 
Conseil économique et social, le 
groupe de la CFDT. Dans les travées 


ARTELANO 

Mobilier contemporain 

SOLDES EXCEPTIONNELS 
vend. 29 - sam. 30 - 
dim. 31 mars 
de 10 h à 17 h 

Entrepôt ARTELANO 
4, rue tin Kéfir, Z.I. SENIA ORLY 
Tél. : 46.87.86.20 


du palais d’iéna, ce fort en gueule au 
cœur tendre se révèle un homme de 
dialogue, y faisant résonner son 
grand rire. 

Tout en privilégiant son engage- 
ment syndical, B ne met pas son dra- 
peau politique dans sa poche. A dix- 
sept ans, il rejoint le Mouvement de 
la libération du peuple, avant de fré- 
quenter le PSU puis, dès 1974, le PS. 
Orateur au verbe enjoué, négocia- 
teur tenace, infatigable travailleur, Q 
ferraille à de multiples reprises avec 
Jacques Chirac lorsque celui-ci arrive, 
une première fois, à Matignon. A 
l’avant-garde, en 1975, dans la 
controverse sur les comités de sol- 
dats que la CFDT soutient, 3 fustige 
* les rodomontades ridicules du pre- 
mier ministre ». A la CFDT, B se bat 
contre * iejeu aveugle des rapports de 
marché *■ et s'active à « réinventer 
d'autres finalités à >a croissance », à 
plaider pour un autre modèle de dé- 
veloppement 

C'est lui aussi qui porte, en 1976, le 
moratoire cédétiste visant à sus- 
pendre pendant trois ans toute nou- 
velle centrale nudéaire. Adepte cri- 
tique de i' unité d’action avec la CCT, 
B rompt a l’occasion, des lances avec 
les partis de gauche, soupçonnés de 
» ne pas aborder ■■ les problèmes de 
fond. A faile gauche de la direction 
sans s'opposer a la « resyndicalisa- 
tion * de 197?, qui ne doit pas être, 
cour hz. une simple adaptation à Pair 
du temps. 5 tempère une générosité 
débordante par son sens du réalisme 
et milite pour donner à l'action syn- 
dicale sa » dimension économique ». 

En janvier I9?2. ü quitte ia commis- 
sion exécutive de la CFDT en désac- 
cord avec Edmond Maire, avec lequel 
les relations avaient été souvent diffi- 
ciles. à la suite d'un accord sur le 
temps de travail, où il trouvait que 
son organisation avait manqué de 
fermeté face au patronat. En mai 
1932. il préside i' Agence française 
pour la maîtrise de l'énergie, qui vient 
d'être créée. Il y œuvrera pour la gé- 
néralisation des contrats de plan 
Etat-région dans le domaine des 
énergies renouvelables. Le syndica- 
liste se mue en chef d’entreprise. 0 
est limogé par le gouvernement 
Chirac en juillet 1987, sanction dans 
laquelle 3 voit l’effet d’un « complot » 
de la * caste des hauts fonction- 
naires ». Après plusieurs mois au 
chômage, fl entre en 1988 au cabinet 
de Pierre Bérégovoy. En février 1992, 
il est nommé président de la Sonaco- 
tra, fonction qu'il a quittée en juin 
1995. au moment où il était réélu 
maire de Valbonne. 

Micftel Noblecourt 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Je oog Hee et ftter STOKDLOSA 
sont heureux d'annoncer 1a naissance de 

Arnélia Min, 

à Paris, le 21 mais 1996. 

23 bis. rue Bruant. 

75013 Paris. 


Janine et Etienne PÉNICAXJD, 
Geneviève et Pierre VTDAL-NAQUET, 
laissent fi 


la joie de faire pan de ia naissance, chez 
leurs enfants. Blandine et Vincent, de 

JuBette VIBAL-NAQUET. 

le 26 mars 1996. 

52. rue des Archives, 

75004 Pïiris. 


Danièle. Bernard, 

Marie Fra n c e. MHct, 
Clément, Fabrice, 

sont heureux de faire pan de la naissance 
de leur petit-fils et neveu. 

Maxime, 

le 27 mais 1996. el remercient 
Benoît et Valérie 
de ce beau cadeau. 


Félicitations 

- Ton épouse. 

Et us enfants chéris 

t'adressent leurs plus vives félicitations fi 
l'occasion de ta promotion. 

Anne-Marie. 

Décès 

- Odette. Denise « Mehdi Tchigik, 

Le laboratoire et 1c département 
d'ethnologie et de sociologie 
comparative tCNRS-Univcrsité Parh-Xj. 
Et tous ms amis. 

ont la douleur d'annoncer le décès 
accidentel de 

Laurent AÏSSAOUL 

survenu le 1» mars 1996. en Indonésie. 

Les obsèques auront lieu te 30 mars, fi 
q heures, au cimetière de Montrouge. 


- M. Albert ben Gui gui. 
a la douleur de faire part du décès de son 
hère. 

Paul GUÏGU1, 
magistrat honoraire. 

survenu, le 29 février 1996. à Montreuil, ù 
l'âge de soLunte-huit ans. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'n ne 
rédaction sur /es insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous commnniqaer leur 
v numéro de référence, j 


- Angers. 

M* l'évèque d’Angers recommande fi 
vos prières. 

M. le chanoine Yves LE GALL, 
directeur de ta Semaine religieuse 
d'Angers de 1961 à 1994. 

Les obsèques seront célébrées, le samedi 
30 mars, à 10 heures, en U cathédrale 
d’Angers. 


— Michel, 
son époux, 

Emmanuel , 
son fils, 

Daniel et Arlette Dopuis. Gilbert 
et Jany Dupuis, 
ses frères « belles-sœurs, 

Anne. Hélène. Olivier, Alexis, Laurent 
et Madeleine, 
ses neveux et nièces. 

Et toute la famille. 

ont la douleur de faire paît dn décès de 

M- Michèle HULIN, 

survenu à Antony, le 26 mars 1996. 

Les obsèques auront lieu au 
crématorium du Père-Lachaise, le lundi 
1° avril, à 15 h 30. 

49. me de Chaimay, 

92160 Antony. 


- Sylvie Maudet. 
sa femme. 

Sébastien et Marie, 
ses enfants, 

M. Jean Maudet. 
son père. 

Et M" Jean Maudet. 

M. et M- Yves-Hervé Tûlüa. 
scs beaux-parents. 

Ses beaux-frères, belles-sœurs, neveux 
et nièces. 

Ainsi que les familles Merziscn. 
Ardoin. Grosse et Calcagni. 
ont l'immense douleur de faire pan du 
décès subit de 

Pierre MAUDET, 

le 23 mars 1996. h rage de quarante et un 
ans. 

L'inhumation a eu lieu ■tm» ['intimité, 
ù Javetlhac. 

Forgeoeuve. 

24300 Javetlhac. 

99. rue de Sèvres. 

75006 Paris. 

Pocric-Caro. 

29260 Ploudaniel. 
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- M*“ Lucien Pauli, 
son épouse. 

Le docteur Marie-Christine Paoli, 

M. Dominique Paoli 
et M“ Elisabeth Caze. 
ses enfants. 

Constance et Aanonciade fttoli, 
ses petites-filles. 

Et toute Sa famille , 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

- M. - L nci e n- PAO fcfe- 
officier de la Légion d'botmeun 

c nnsmlW ri'ftet hfmnnmn 

survenu & Paris, à l’hôpital de l’Hôtel- 
Dieu. le 27 mars 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi ■"avril, à 9 heures, en l'église 
Saint-Etienne du Mont, place Sainte-Ge- 
neviève, Pftris-S 1 , suivie de l'inhumation 
an cimetière du Mont p a rn asse. 

Dons à l’Association pour l'étude des 
maladies do sang, service du professeur 
Zitroon à l'Hôtei-Dieu. 

23. avenue de Bretteville. 

92200 Neuilly-sur-Seine. 


-M“ Paul Voisin, 
son épouse. 

Ses douze enfants. 

Ses gendres et belles- filles. 

Ses cinquante et un petits-enfants. 

Ses quarante arrière- petits-enfants, 

El toute sa famille, 
font part du rappel à Dieu de 

M. Paul VOISIN, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l'ordre 
national du Mérite, 

survenu h Reims, le 27 mare 1996. dans w 
quatre-vingt-douzième année, réconforté 
parle sacrement des malades. 

La cérémonie religieuse sera célânée 
le lundi 1" avril, à 15 heures, en l'église 
Saint-Niçoise, à Reims. 

7. rue Beruand-de-Mun. 

51100 Reims. 


Remerciements 

- Dans l'impossibilité de répondre 
individuellement à tontes celles et tous 
ceux qui lui ont témoigné leur affection 
lors de la disparition de 

Claude BOURDET, 

Edith PCTret les prie d'accepter ici ses 
remerciements émus. 

Anniversaires de décès 


Le docteur Léon PERE!., 


Las bçnes «n croates grevas sont 
heurta sur ta base de dwx Egnss. 
Us lp» an btanc sont «Mus»*— 
•tfacuta. Hrimura 10 Ignés. 


son frère. 

Salomon PE R FJ. 

ont quitté leurs proches □ y n dix et vingt 
ans. Une pensée pour eux. 

fiunille et amis se réuniront dimanche 
31 more 1996. fi 11 h 30. au cimetière 
parisien de Bagneux. 


THESES 

Tarif Étudiants 

,65 F la ligne H.T. 


- Une messe sera célébrée fi la 
mémoire du 

président 

Georges POMPIDOU, 

en l’église de Saint-Louis-eo-l’Oe, fi 
Paris, le mardi 2 avril 1996, à 9 fa 30. 

Ses amis et anciens collaborateurs 
sont -invités- à-y-partiotper. - 


- Colloque international, sous la 
présidence de M. Jean Leclant et sous 
le parrainage de M. Henry de Lamley 
La communication 
écrite en Méditerranée 

Des signes pictographiques fi 
l’alphabet. 14 et 1S mai 1996. 

Villa grecque Kérylos. 06310 Bean- 
lieu-sur-Mer. 

Renseignements : Association 
• Alphabets ». 

Tdl. « télécopie: (33) 9 3-53-63-13. 


- La commission Droits et libertés 
des personnes âgées de la Fondation 
nationale de gérontologie organise, 
mardi 2 avril 1996, à l'Unesco, 
salle XJI, un colloque ayant pour 
thème : Agisme, vers on racisme an* 
tivieoz ? 

Renseignements: FNG, 49, m 
Mirabean, 75016 Paris. ‘ 

Tél. : 45-25-92-80. 


- L'Association Le Chaudron a 
été créée pour célébrer le premier 
centenaire du terme Psychoanalyse, 
30 mars 1896-1996. 

Philippe Christophe, Michèle 
Ninio-Moseïd. Jacqueline Poulain- 
Colombier. 


diverses 

CONTRE LE MASSACRE 
DU PEUPLE TCHÉTCHÈNE 
SOS Tchétchénie 
et le comité des mères 
de soldats russes 

appellent à un rassemblement, le 
30 mars 1996. à 14 heures, à l’Espla- 
nade des 

Invalides, métro : Invalides. 

SOS TCHÉTCHÉNIE, 

37. rue Pascal, 

75013 Paris. 

Tél. : 42-60-80-03 - 49-22-01-58. 
Fax : 43-37-75-29 - 49-22-01-58. 

— La Fondation Jean-Jaurès 
f président Pierre Mauroy! organise 
une rencontre sur 

L’INTÉGRATION 

avec M“ Dominique Schnapper. di- 
recteur d’études à l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales. 

Et M. Fodé Sylla, président de SOS- 
Racisme. 

Le mardi 2 avril 1996. h 18 h 30 
(accueil fi 18 heuresj. fi la redération 
nationale Léo-Lagrange, 12, cité 
Malesberbes, 75009 Parie {métro 
Pigalle). 

Veuillez vous inscrire en télépho- 
nant au 40-72-21-21 (demanda 
Corinne!, dans la limite des plnctf 
disponibles. 


TCm T 








• & 


. ïi 




' 


if: 
. . L ’’ 



LE MONDE /SAMEDI 30 MARS 1996/11 



•Vi-„ 


‘ Vr 


HORIZONS 


ENQUÊTE 


Vache anglaise : la semaine du désastre 


L A semaine de folie 
que vient de vivre la 
Grande-Bretagne et 
dans laquelle John 
Major a montré une 
confondante inapti- 
tude à imposer un 
cap restera pour les 
étudiants en sciences 
politiques d’Oxford comme un for- 
midable exemple d’échec en ma- 
tière de politique et de communica- 
tion. Un cas d’école. Toutes les 
erreurs ou presque semblent avoir 
été commises, méthodiquement, 
improvisation, atermoiements, 
contradictions, cacophonie... Le 
gouvernement a couru à sa perte, 
bateau ivre emporté par un torrent 
furieux. De la crise annoncée, il a 
fait un désastre. 

C'est pourtant M. Major lui- 
même qui a lancé F affaire ; c’est hri 
qui a décidé de rendre public un 
rapport - destiné à être publié dans 
l'hebdomadaire médical britan- 
nique Lancet- d’un groupe de 
chercheurs dirigé par le professeur 
Robert Wïïl, du Western General 
Hospital d'Edimbourg, qui conte- 
nait une bombe : la révélation d'un 
lien possible entre la maladie de la 
« vache folle » (ESB) et la maladie 
de Creutzfeldt-Jakob (MCJ). Le 
geste se voulait habile : 0 faisait du 
premier ministre un apôtre de la 
transparence, tout en loi permet- 
tant de contrôler la sortie d’une in- 
formation éminemment mena- 
çante. Apprendre que son bœuf est 
contaminé et peut transmettre à 


découvre leur portrait : Peter Hall, 
Tétudiant végétarien qm se gavait 
autrefois de hamburgers ; Jean 
Wake, ex-employée d’une usine de 
pâtés en croûte; MÜdreBe Bowen, 
bouchère tombée malade alors 
qu’elle était enceinte ; Maurice Cal- 
laghan de Belfast, qui avait survécu 
aux attentats pour succomber à la 
« vache folle » : les fossoyeurs, ra- 
conte-t-on, ont creusé sa tombe 
1 mètre plus profond que les autres 
et portaient des vêtements protec- 
teurs à ses funérailles. 

Devant les sourires figés des vic- 
times, le duo DoneO-Hogg contre- 
attaque. Omniprésent à la télévi- 
sion, D y affiche une assurance im- 
perturbable. C’est Stephen Dorrell 
qui, en raison de sa plus grande ai- 
sance, joue le rôle de chef d’or- 
chestre et n’hésite pas à affronter 
en direct les consommateurs. Ses 
efforts tombent à plat Les pays eu- 
ropéens, à l'exemple de la Rance, 
interdisent les uns après les antres 
le bœuf britannique, avec le sou- 
tien, dès vendredi, de Bruxelles. 
L’Angleterre est sous le choc, hyp- 
notisée par le scénario-catastrophe 
que foi présente une poignée de sa- 
vants contestataires devenus les 
chouchous des médias. Richard La- 
cey est un peu leur héros. Pas un 
débat où on ne Finvite, pas un jour- 
nal où le public ne reconnaisse sa 
silhouette rondelette, son visage 
préoccupé, son filet de voix égal. 
Sans relâche, l’universitaire de 
Leeds, qui réclamait déjà Q y a six 
ans rabattage de six millions de 


La grand-mère d'unè victime : « Chaque jour, 
je m'assieds à son chevet et je pense que 
quelqu'un dissimule la véritable cause 
de la maladie qui la ronge » 


Fhomme une maladie terrible qui 
transfoene son cerveau en éponge, 
que dix personnes en sont déjà 
mortes et que d’autres sont dans 
un coma inéversMe, voilà de quoi 
bouleverser John BUD, «John le 
Taureau», Britannique moyen. 
C’est pourtant ce qui se passe, mer- 
credi 20 mars, à la Chambre des 
communes quand, dans un jargon 
administratif, Stephen Dorrell, mi- 
nistre de la santé, déclare: «12 ne 
reste aucune preuve scientifique que 
ms B puisse être transmise par Je 
boeuf à l’homme; mais le comité 
[consultatif scientifique] a conclu 
que /'explication la plus plausible 
était que ces cas étaient liés ù un 
contact avec FESB avant Vinterdic- 
tion des abats bovins spécifiée en 
1989 .» Les médias traduisent: 
manger un hamburger peut causer 
la mort 

Le risque est « extrêmement 
faible », rassure le ministre de 
Fagriculrére, Douglas Hogg, qm ne 
-'to croit pas que les révélations du jour 
« nuiront à la confiance du consom- 
mateur et au marché du boeuf», 
mais ann once de nouveaux 
contrôles. Las ! On apprend très 
vite que ces mesures ne seront pas 
tout de suite appliquées. Mais ne 
s’ était-on pas rendu compte fin 
1995 que 43 % des abattoirs ne res- 
pectaient pas la réglementation 
prévue en 1989 ? Le premier mi- 
nistre reste en retrait ; fl n’ap paraî t 
même pas aux Communes. Infor- 
mé le lundi du fameux rapport dar 
tant de début mars, il a réuni dès le 
mardi ses ministres pour en étudier 
les conséquences. M. Hogg se gar- 
dera d’en souffler mot à ses col- 
lègues européens, fanera lorsqu'ils 
apprendront la nouvelle. 

Cest donc jeudi que la presse feit 
ses gros titres sur Vaffàire, qui ne 
quittera plus la «une». Quel va- 
carme ! On évoque rabattage de 
tout le cheptel britannique, environ 
onze millions de têtes. Ou craint 
pour les enfants. Le Times et le Fi- 
nancial Times présentent en 
« une » une vache à Fœfl humide ; 
le Daüv Telegraph affiche une blon- 
dinette avec un chapeau de paffle : 
Vicky Rimmer, dix-huit ans, frap- 

I pée par Creutzfeldt-Jakob et dans 

lecoma depuis deux ans. EBe a tra- 
vaillé dans un cbenfl. « Chaque jour, 
je m’assieds à son rtevet etjepenx 
que quelqu’un dissimule la véritable 
cause de la maladie qui la ronge», 
confie sa grand-mère. Car, mamte- 

nant, les victimes ont un nom et oo 


vaches, Bvre le técriUe message qui 
lui a valu, chez les scientifiques 
proches du ministère de l’agri- 
culture, une réputation cT« extré- 
miste » : l’ESB est contagieuse, le 
bœuf est dangereux, les victimes de 
Creutzfeldt-J akob se chiffreront au 
siècle prochain entre 5 000 et 
500 000 par am_ Effet garanti sur le 
petit écran. D’autant que, pour une 
fois, la réalité d’un tel risque est 
confirmée par le président de la 
commission gouvernementale sur 
l'ESB, le très officiel docteur Parti- 
son. Le docteur Haiash Narang est 
aussi sur la sellette, lui qu’une 
équipe rie Prix Nobel invitait aux 
Etats-Unis dès 1984, mais que le 
comité , des experts a Jugé indigne 
d’être accueilli dans son cercle. 
Dommage, comprennent les Bri- 
tanniques. Car î’obstinâ docteur 
Narang a, semble-t-fl, du courage 
et du talent 

P RIVÉ de subventions, Bmo- 
gé de son laboratoire, fl s’est 
accroché à ses études sur . 
FESB et amis au point un test sus- 
ceptible de détecter la maladie sur 
les animaux vivants. Une innova- 
tion prometteuse qui permettrait 
d'établir un véritable tableau d’évo- 
lution de la maladif- Mais un ins- 
trument refusé par les officiels-. « à 
cause du coût des animaux qu "ü fau- 
drait abattre», dit-il au Guardian, 
qui évoque une « campagne de ter- 
reur» à son encontre. Scandaleux, 
accuse un autre médecin, le doc- 
teur DeaDes, également écarté par 
ses pairs pour avoir affirmé que 
chaque Britannique avait avalé en 
moyenne une cinquantaine de re- 
pas comprenant du bœuf infecté, 
«/espère que ce n’est pas cumulatif, 
dit-fl. Dans ce cas. cela vaut encore 
la peine de s'arrêter de manger du 
bœuf. Si c’est cumulatif c'est trop 
tard. » Les Anglais éprouvent quel- 
ques frissons r ét r o sp e c t if s. On leur 
a bel et bien menti 
Le pays est sonné quand arrive le 
week-end. Car la liste des pays boy- 
cottant le bœuf britannique ne 
cesse de s’allonger. La Nouvelle- 
Zélande joue les traîtresses en ral- 
liant la position de douze pays eu- 
ropéens. Mais s’il n’y avait que 
l’étranger I Voilà r Association des 
consommateurs qm affirme qu’il 
n’y a pas d’autre choix, pour éviter 
la mala die, que de rayer des menus 
familiaux le bœuf et tous ses pro- 
duits dérivés. La liste publiée dans 
les journaux a de quoi effarer les 


profanes : cm trouve des traces de 
bœuf dans la soupe et le nougat, 
les boîtes de spaghettis à la bolo- 
gnaise et certains desserts au cho- 
colat, les pâtés de porc, la gélatine, 
le rouge à lèvres et le pudding de 
Noël 1 Certains haussent les 
épaules. N'empêche. Les bouchers 
pourront en témoigner: les An- 
glais, ce week-end, boudent le 
steak. Les éleveurs sont en plein 
cauchemar. Leur cheptel, en une 
nuit, a perdu 20% à 30% de sa va- 
leur. Les supermarchés annulent 
leurs commandes, les abattoirs 
sont désertés et les rares vaches 
présentes au marché aux enchères 
de Banbuiy tournent lamentable- 
ment devant les barrières sans 
trouver d'acheteurs. Un désastre, 
pleurent les paysans, qui refusent 
d’endosser la moindre responsabi- 
lité et s’attendent au pire: rabat- 
tage du chepteL 

Tbute TAngleterre attend la déci- 
sion. Déjà, la presse spécule : 
combien de bêtes à tuer d’ur- 
gence ? Onze müfions ? Compliqué, 
notamment pour Fintmération des 
carcasses ; traumatisant pour l’en- 
semble des fermiers ; et formida- 
blement coûteux, puisqu’on parie 
de 20 mflKanis de livres. Cinq mil- 
lions, c’est-à-dire tous les élevages 
ayant connu au moins un cas de 
maladie? Dramatique pour 54% 
des fermes laitières; et encore très 
onéreux. Alors, combien? Les 
vaches de plus de bois mois ? Ou 
alors les très vieilles, en fin de car- 
rière laitière? L’attente est mi- 
nante’ Le pays, groupé devant la té- 
lévision et conscient d’un 
affolement croissant - «5e pour- 
ru#-# que ce soit plus grave que le si- 
da ? », titre le Daily Express - espère 
de son gouvernement des réponses 
rapides. 

Raine perdue ! le pouvoir flotte, 
persuadé que ses propos rassurants 
- «On peut manger du bœuf»- ' 
rassureront T opinion eftnompbe- 
ront de «rhystérie» de la presse. 1 
Voilà que le Simday Times annonce 
que le mouton pourrait être conta- 
miné, comme le bœuf- Et Ton a 
repéré des chats (69 cas) ainsi que 
des élevages de visons également 
atteints. C’est beaucoup pour le 
consommateur -qui est aussi un 
électeur. D ne peut que se rabattre 
sur le porc ou la volaille, ap- 
paremment insensibles à 
cette fameuse farine 
de viande respon- 
sable de Fépidémie. 

Mais au fait, 
souffle-t-on de 
plus en plus 


menu des cantines. Tïop tard ! Pins 
du tiers l’ont déjà remplacé par du 
porc, du poulet, de r autruche ou 
du kangourou. Et plus personne ne 
fait attention aux assurances offi- 
cielles. 

D ouglas hogg ? Le voua 
revenu sur sa suggestion 
d’abattage sélectif; sans 
doute sous la pression du ministère 
des finances, qui renâcle devant le 
coût d’une opération qui pourrait 
remettre en cause la baisse <flro- 
pôts promise avant les élections de 
1997. L’opinion n’en revient pas. 
Alors que la crise paraît devenir in- 
contrôlable, le discours officiel 
tourne en rond : fl est urgent de ne 
rien faire. Pas éto nnan t que les vé- 
térinaires de Bruxelles confirment 
leur interdiction d’exporter du 
bœuf britannique. Là, M. Major 
prend son téléphone et exige de 
Jacques Sauter, le président de la 
Commission européenne, une nou- 
velle réunion. ZI obtient un sursis de 
vingt-quatre heures et pourra dire 
aux paysans -souvent conserva- 
teurs - ainsi qu’à ses députés qu’il 
s’est bien battu pour eux_ 
L’opposition travailliste, elle, a 
senti la faiblesse ; elle dénonce les 
retards à la décision, les contrôles 


déridés et non appliqués, l’abdica- 
tion devant les puissances d'argent 
Bref, un procès en règle de la poli- 
tique de déréglementation à ou- 
trance de Margaret Thatcher. N’est- 
ce pas au nom du moins d’Etat que 
Ton a réduit les contrôles sur la san- 
té animale ou les permis de port 
d'armes ? Le débat est devenu poli- 
tique. Que peuvent répliquer 
MM. Dorrell et Hogg? Que le boeuf 
anglais est le meilleur du monde, 
qu'il reste comestible, que Ton n’a 
rien sans risques, que fumer ou tra- 
verser la rue est plus dangereux que 
mâcher du steak- Rien n’y fait. 

Le gouvernement est coupé de 
l’opinion et se cramponne à ses 
vieux arguments, le Royaume-Uni 
isolé du reste du monde. Car les ex- 
perts bruxellois confirment leur dé- 
cision. Nouveau camouflet pour 
M. Major. D doit monter au cré- 
neau . Un vif débat s’engage aux 
Communes avec le leader travail- 
liste, Tony Blair Et c’est le déra- 
page : le premier ministre affirme 
que l'intérêt de l'industrie du bœuf 
est aussi important que celui que 
porte la population à la santé. La 
phrase sonne comme un aveu : les 
tories, plus que jamais, appa- 
raissent comme le parti de Faigent 
Une semaine d’efforts sont partis 


en fumée. Et les paysans, conscients 
qu'il en va de leur crédibilité, porte- 
ront le coup final en proposant eux- 
mêmes Fabattage sélectif des plus 
vieilles vaches laitières au lieu de les 
transformer en viande hachée. Son- 
né, le gouvernement semble se ral- 
lier à cette proposition comme à 
une bouée de sauvetage. 

Mercredi sera sombre. Supplica- 
tions et menaces n’auront servi à 
rien. La Commission confirme que 
la Grande-Bretagne est désormais 
le seul pays où l’on puisse manger 
du bœuf anglais. John Major est 
dans une impasse. Sa stratégie de 
dédramatisation est apparue 
comme une volonté délibérée de 
traîner les pieds, i’appej aux 
« preuves scientifiques » le moyen 
de se défaussée. 

Bref, tout a mal marché. 
L'exemple de McDonald’s serait à 
méditer qui, en annonçant samedi 
soir qu’il renonçait au bœuf anglais, 
a profité de la crise et s'est offert 
dans la presse dominicale une belle 
publicité gratuite. Quel meilleur 
moyen de lancer son burger végé- 
tarien? 

Patrice de Beer 
et Annick Cojean 
Dessin de d’OIce. 


Atermoiements, 
erreurs, 
maladresses, 
ambiguïtés: 
le gouvernement 
britannique 
a accumulé 
les faux pas, 
donnant plus 
d’ampleur encore 
à la crise 
et renforçant 
l’isolement 
du Royaume-Uni 


fort, n' est-ce- pas le gouvernement 
qui avait autorisé l’ alimentation du 
bétail avec ces déchets animaux 
concassés? 

MM. Hogg et Dorrell semblent 
imperturbables. Le ministre de 
l’agriculture reconnaît toutefois 
«qu’une politique d'abattage n’est 
pas exclue si les scientifiques le de- 
mandent »_ à condition qu’ils ne 
s'appellent ni DeaDer ni Lacey ou 
Narang. Quant à M. Dorrell, cet an- 
cien ministre de la culture qui 
croyait que Jeanne Moreau était un 
homme, il joue sa carrière et 
marche sur des œufs. Cest lundi, 
par sa voix, que viendra la réponse 
des experts officiels réunis le week- 
end en conclave sur la nocivité du 
bœuf pour les enfants Lors de Fun 
de ces débats houleux dont les 
Co mmunes sont friandes, M. Dor- 
rell est heureux d'affirmer qu’ils ne 
courent pas plus de risques que 
leurs parents ; mais pas moins. Inu- 
tile donc de supprimer le bœuf du 
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L'avenir 
de l'Union européenne 


SOCIAL Les opinions 
publiques se sont 
détournées ces dernières 
années de la construction 
européenne, qui leur 
paraissait trop éloignée de 
leurs préoccupations 
immédiates. L'Europe est 
même devenue un bouc 
émissaire dans certains pays 
qui connaissent un chômage 
persistant, comme si les 
ambitions qu'elle affiche, en 
matière monétaire 
notamment, étaient la cause 
du marasme social. 

L'un des enjeux de la 
négociation qui s'ouvre 
vendredi 29 mars à Turin 
sera de réhabiliter l'Europe 
aux yeux de ses citoyens. 
Cela suppose de trouver, 
pour en parler, un langage 
qui ne soit pas purement 
bureaucratique et 
institutionnel. Mais quand 
bien même les Quinze 
parviendraient à parler de 
façon plus accessible de 
l'Europe, ils n'auraient sans 
doute pas encore raison du 
scepticisme qu'engendre le 
malaise social. Il leur faudra 
pour cela sans doute 
démontrer que le social est 
au premier plan de leurs 
préoccupations et doit par 
conséquent être une priorité 
pour l'Europe. C'est du 
moins ce qu'estiment 
plusieurs pays membres, 
auxquels la France s'est 
jointe peu avant le sommet 
de Tlirin. 


L'Europe en bataille pour l'emploi 

La conférence intergouvemementale de Turin ne pourra pas ignorer le chapitre social 




Page réalisée par 
Henri de Bressan, 
Philippe Lemaître 
et Ctarre Tréan. 


L’emploi est-il au menu 
des négociations pour 
la révision du traité 
de Maastricht ? 

La principale raison d’être de la 
conférence intergouvemementale 
(CIG), qui s’ouvre vendredi 
29 mars, est d’adapter les institu- 
tions de l’Union européenne, à la 
fois pour tenir compte de l’expé- 
rience acquise depuis l’entrée en 
vigueur du traité de Maastricht 1e 
1° janvier 1993 et dans la perspec- 
tive de l’arrivée de nouveaux pays 
membres. On peut donc s’étonner 
que cer tains annoncent leur inten- 
tion d’y débattre de la politique 
sociale et de celle de l’emploi. 
L'ensemble du traité peut toute- 
fois être revu, à l’exception, una- 
nimement agréée, du chapitre 
ayant trait à rünioa économique 
et monétaire (UEM). 

Tous les Etats 
accepteront-ils de parler 
du social et de l'emploi ? 

Jusqu'à un passé récent, plu- 
sieurs Etats membres, dont la 
France, plaidaient pour une 
approche « minimaliste » de la 
CIG, limitée à l’inévitable réforme 
des institutions, au renforcement 
de la politique étrangère et de 
sécurité commune (PESC) et à la 
coopération en matière de 
sécurité intérieure. 

La Suède, appuyée par les 
autres pays nordiques, les socia- 
listes du Parlement européen 
(notamment Elisabeth Guigou, 
l’un des deux représentants du 
Parlement au sein du « groupe de 
réflexion » chargé de préparer la 
CIG), croyait au contraire néces- 
saire de revoir en profondeur les 
dispositions du traité concernant 
le social et l’emploi. Leurs idées 
ont trouvé davantage de réso- 
nance depuis le ralentissement 
conjoncturel du second semestre 
1995. On a aussi mieux cerné, y 
compris à Paris, combien la persis- 
tance d’un chômage élevé sapait la 
confiance des gens à l’égard de la 
construction européenne. 

A l’approche du sommet de 
Turin, les dirigeants français ont 
mis en avant le thème de l’Europe 
sociale. Us ont fait parvenir à leurs 
partenaires un * mémorandum », 
présenté 1e 27 mars au conseil des 
ministres à Paris. « La question 
sociale et l’emploi feront partie des 
sujets importants abordés lors de la 
conférence intergouvemementale », 
avait déclaré en janvier, devant le 
Parlement, Jacques Sauter, le pré- 


sident de 1a Commission, prenant 
ainsi acte d'une évolution qui 
s’apparente à un mouvement de 
fond. 

La politique de l'emploi 
se conçoit et s'exécute 
principalement au niveau 
national. Que peut-on 
faire dans le traité ? 

Le message à faire passer est 
clair : l’Union compte toujours 
près de 20 millions de chômeurs. 


Commission invitent cependant à 
la prudence, avec le souci de 
maintenir l’étanchéité par rapport 
à l’Union économique et moné- 
taire. L’idée est de ne rien foire et 
de ne rien dire qui puisse affecter 
le projet de monnaie unique ou 
qui porte à croire qu’on pourrait 
prendre quelques libertés avec les 
critères de convergence des 
économies (réduction des déficits 
publics, etc.) si cela favorisait 
l’emploi 


Une progression quasi continue 
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Ce qui a été tenté jusqu'à présent 
a été très insuffisant n convient 
pour l’avenir, de se doter des 
moyens de faire davantage.. Le 
texte actuel (les articles 2 et 3 du 
traité) ne reflète pas assez l'idée 
que l’emploi doit être placé en tête 
des priorités de l'Union euro? 
péenne. 

Au-delà d'un tel 
ajustement du texte, 
peut-on envisager 
l'inclusion dans le traité 
d'un chapitre social ? 

Certains y pensent notamment 
parmi les socialistes. La majorité 
des Etats membres ainsi que la 


Des mesures concrètes 
en faveur de l'emploi 
seront-elles finalement 
adoptées ? 

Ceux qui prônent la prudence 
font valoir que le traité, tel qu'a, 
est offre des possibilités d'inter- 
vention qui ne sont pas suffisam- 
ment exploitées. 

Inutile donc de l’alourdir, il suf- 
fit de l'appliquer! Le texte actuel 
prévoit l'adoption par le Conseil 
européen de « grandes orientations 
de politiques économiques » et un 
système de surveillance multilaté- 
rale, par les ministres des finances. 
En s'appuyant sur ce dispositif, le 
Conseil pourrait très bien fixer des 


objectifs en matière d’emploi et 
les intégrer dans le mécanisme de 
surveillance multilatérale. Avec, à 
la clé, des recommandations 
adressées aux Etats membres 
(comme c'est 1e cas actuellement 
en cas de « déficits excessifs ») si 
les politiques suivies ne per- 
mettent pas de les atteindre. 

Agir dans ce sens, ce qui revien- 
drait à renforcer les pouvoirs du 
Conseil des ministres de l’écono- 
mie et des finances (« Ecofm »), 
répondrait à l’attente de ceux qui 
appellent de leurs vœux un « gou- 
vernement économique européen », 
afin d’équilibrer les pouvoirs dont 
disposera la Banque centrale 
européenne et de se prémunir 
contre te risque de dérive monéta- 
riste. 

S'agissant de la politique 
sociale proprement dite, 
de la défense des intérêts 
des salariés, le traité 
de Maastricht n'a guère 
permis de progresser. 
Peut-on faire mieux ? 

L'originalité du traité de Maas- 
tricht, en la matière, c’est le proto- 
cole social, qui a autorisé onze 
Etats membres (les Douze de 
l’époque moins la Grande-Bre- 
tagne) à adopter des directives 
fixant des prescriptions minimales 
applicables progressivement dans 
ces onze pays. 

La clause d’exemption reconnue 
ainsi à Londres a freiné tout pro- 
grès : les autres Etats hésitent à 
adopter des règlements qui leur 
imposeraient des contraintes dont 
serment a priori dispensés leurs 
concurrents anglais. La Commis- 
sion propose la suppression du 
protocole, donc de la dérogation 
britannique, et la réintégration de 
la politique sociale dans le droit 
commun du traité. 

Ces projets sont-ils 
suffisants pour redonner 
confiance à une opinion 
désabusée ? 

Les Etats ' membres et la 
Commission sont conscients de la 
nécessité d’une mobilisation qui 
dépasse le cadre de la QG. C’est 
dans cet esprit qu’il faut 
comprendre l’initiative de Jacques 
Santer de convoquer au mois de 
mai une table ronde sur remploi, 
oh partenaires sociaux et pouvoirs 
publics essaieront de dégager tes 
lignes directrices d’une politique 
plus active pour lutter contre le 
chômage. 


Les Quinze à la recherche 
d'un modèle 


L'EMPLOI est devenu 1e maître 
mot de tous les discours sur la 
conférence intergouvemementale. 
Les 18 millions de chômeurs 
hantent, les chiffres de croissance 
ne permettent pas d’envisager une 
amélioration de ia situation, les 
grèves françaises de décembre 
sont dans tous les esprits. Rendre 
la dimension sociale plus visible 
dans le projet politique européen 
est l’objet du mémorandum pré- 
paré par le gouvernement français 
pour !e conseil de TUrin. Quelles 
qu’en soient les justifications de 
politique intérieure, il n’en traduit 
pas moins un large consensus en 
Europe sur l’idée que l’Union ne se 
fera pas sur un modèle néolibéral 
inspiré par les expériences améri- 
caine ou thatchérienne britan- 
nique, et qu’elle a un modèle social 
à détendre. 

Cette constatation rend plus ai- 
gu le problème posé parle gouver- 
nement conservateur britannique 
de John Major, qui, comme l’a 
réaffirmé son Livre blanc sur la 
CIG, continue de récuser toute po- 
litique sociale européenne. 
Londres, au moins jusqu’aux pro- 
chaines élections législatives, n’en- 
tend pas revenir sur son refus 
d’adhérer au protocole social 
adopté lots de la signature du trai- 
té de Maatricht, encore moins de 
le voir réintégré dans le traité révi- 
sé, comme l’a proposé la Commis- 
sion. Résistant aux pressions pour 
fixer un salaire minimum décent, 
John Major s'accroche à sa 
croyance absolue dans le rôle ré- 
gulareur du marché. 11 en veut 
pour preuve la diminution offi- 
cielle ces derniers mois de la 


courbe du chômage dans son pays. 
Le relatif consensus des autres 
pays sur la nécessité pour l'Union 
d'offrir à ses citoyens des perspec- 
tives dans 1e domaine social ne si- 
gnifie cependant pas que tout le 
monde soit d’accord sur les 
moyens d’y parvenir. Les Nor- 
diques, qui ont une tradition 
d'économie sociale de marché très 
ancrée, auraient voulu revoir le 
traité d'Union pour ajouter l'em- 
ploi dans les paramètres à obser- 
ver pour avancer vers la monnaie 
unique. Cette vision des choses, 
appuyée au Parlement européen 
par une partie des socialistes, s'est 
heurtée à une opposition résolue 
de la plupart des autres gouverne- 
ments. 

Français et Allemands, qui ont 
préparé ensemble les principaux 
dossiers de la CIG pour tenter de 
canaliser les travaux, ont à peu 
près réussi à trouver un langage 
commun. A Laval, où le conseil 
économique et financier franco-al- 
lemand était réuni 1e 26 mars, Jean 
Arthuis et Théo Waigel se sont mis 
d'accord pour proposer que tes 
pays qui adopteront l’euro se 
dotent d’un « conseil de stabilité », 
chargé de coordonner les poli- 
tiques économiques et sociales au 
sein de la future Union monétaire, 
pour servir de contrepoids à la fu- 
ture Banque centrale européenne. 
Mais cet accord ne doit pas foire 
oublier que les différences entre 
tes traditions colbertistes fran- 
çaises et libérales allemandes n’ont 
pas disparu. On continue, de part 
et d'autre du Rhin, à s'observer du 
coin de l'œil, ce qui ne facilite pas 
la définition d'actions concrètes. 


UNE FOIS n’est pas coutume, la 
Commission européenne ne fait 
pas figure de bouc émissaire ; la 
France et la Commission euro- 
péenne sont sur la même ligne. 
Yves-Thibaut de Sflguy, commis- 
saire en charge des affaires écono- 
miques et monétaires, se réjouit 
de constater que bon nombre des 
idées développées dans le «mé- 
morandum pour un modèle social 
européen », soumis par Paris aux 
pays partenaires à la veille du 
sommet de Turin, reprennent des 
propositions de ia Commission. 

Pourquoi un chapitre social dans 
une GG dont 1e principal objet de- 
vrait être d’adopter les institutions 
de l’Union européenne à son pro- 
chain élargissement ? «Le traité de 
Maastricht est un traité purement 
institutionnel, assez loin des préoc- 
cupations des citoyens. Si l’on veut 
les intéresser à l’Europe, il est néces- 
saire de traiter des sujets correspon- 
dant à leur attente. Aujourd’hui leur 
préoccupation majeure, c’est le chô- 
mage. » 

□ faut se garder de l'angélisme : 
en termes opérationnels, le résul- 
tat de la conférence intergouver- 
nementale ne peut pas être consi- 
dérable. « Ce n'est pas en insérant 
un article supplémentaire dans le 
traité qu 'on va résoudre le pro- 
blème. Mais l'important est dé faire 
passer un message â l'opinion, lui 
faire ressentir notre détermination à 
s’attaquer aujiëau du chômage. » 

Dans son avis sur la CIG, la 
Commission a mis en avant deux 
idées. Elle a souligné que l’emploi 
était une « question d’intérêt 
commun ». «Au même titre que la 
monnaie, par exemple ; c'est une 


idée très forte dans le langage euro- 
péen », déclare M. de Sflguy. Pour 
concrétiser l’intérêt ainsi manifes- 
té, la Commission a suggéré que 
l’on reprenne dans le traité, à pro- 
pos de l’emploi, des procédures 
existantes, bien rodées (dites de 
surveillance multilatérales), qui 
permettraient de suivre les effets 
des politiques suivies. 

Le souri, toujours 1e même, est 
de redonner confiance à l’opinion. 
« C’est nécessaire pour réaliser 



d’affecter 2 milliards d’écus 
d’économies réalisées sur les dé- 
penses agricoles au financement 
des quatorze projets de réseaux 
transeuropéens sélectionnés 
comme prioritaires par les chefs 
d’Etat et de gouvernement en dé- 
cembre 1994. «Si l'on arrive, par 
exemple, à boucler le financement 
du TGV-Est, on démarrera effective- 
ment le TGV-Est et cela aura un ef- 
fet économique de soutien de la de- 
mande, mais surtout un effet 


« Si l'on veut 
intéresser les citoyens 
à l'Europe, il est 
nécessaire de traiter 
des sujets 
correspondant 
à leur attente » 


l'Union monétaire, mais aussi pour 
relancer la machine européenne », 
affirme le commissaire. Une sorte 
d’obsession pour 1a Commission 
Santer qui, sur ce terrain, est allée, 
note M-de Sflguy, «sensiblement 
plus loin que les Commissions pré- 
cédentes ». 

Comment? En recommandant 
de se servir davantage du levier 
européen, c'est-à-dire de la pano- 
plie de moyens dont dispose 
l’Union. Cest dans cet esprit qu'il 
faut comprendre la proposition 


psychologique fondamental quant à 
la crédibilité de l'Union », estime 
Yves-Thibaut de Sflguy. 

A propos d’une autre proposi- 
tion du président Santer, consis- 
tant à donner un élan nouveau au 
dialogue social, et qui est égale- 
ment développée dans le mémo- 
randum français, fl ajoute : « Pour 
créer des emplois, il faut donner 
plus de souplesse au marché du tra- 
vail. En cause notamment l'organi- 
sation du temps du travail, l’inser- 
tion des jeunes, la formation en 


Des négociations gigognes 

G Programme : la GG s'inscrit 
une série de négociations qui 

vont se poursuivre jusqu'à la fin 

du siècle. Comme l’expose la 
Commission, « dans les quatre 
années à venir, l'Europe doit avoir 
mis en place une monnaie unique, 
décidé de ses orientations en 
matière de défense, établi le 
nouveau cadre financier de l’Union 
et ajusté ses politiques dans la 
perspective de rélargissement ». 

Chacune des négociations 
programmées a sa dynamique 
propre, mais elles interféreront les 
unes sur les autres. 

• Union monétaire : la monnaie 

unique doit voir le jour au plus « 

tard au 1 er janvier 1999, d’après le 
traité de Maastricht En dépit de 
l’engagement réitéré par la 
quasi-totalité des gouvernements, 

te succès n’est pas garanti, 

L’immobilisme risque donc de 
prévaloir à la G G. Début 1997, la 
situation pourrait se décanter: on 
saura si le rebond conjoncturel 
annoncé s’est produit si les 
critères de convergence sont 
respectés. Une réponse positive 
stimulerait la GG en renforçant la 
perception de la dynamique 
d’intégration européenne. 

• Défense : le traité de l’Union de 
l’Europe occidentale (UEO) expire 
en 1998, date à laquelle il devra 
être renouvelé et éventuellement 
révisé. La perspective de cette 
échéance interférera avec les 
discussions sur la défense dans le 
cadre de la GG, ainsi qu'avec les 
discussions en cours dans le cadre 
de r Alliance atlantique sur la 
réforme de l’OTAN. 

• Budget européen : les 
négociations budgétaires 
devraient débuter en 1998, les 
précédentes décisions budgétaires 
ayant été prises pour la période f 
1995-1999. C’est un autre enjeu 
important, particulièrement pour 

les pays du Sud, « créditeurs 
nets ». Us récuseront la 
perspective d’un élargissement à 
solidarité financière réduite. La 
crainte de perdre trop risque de 
les conduire à adopter une 
attitude très prudente à la GG, à 
propos par exempte d’une 
nouvelle pondération des votes au 
Conseil 

• Négociations d’élargissement : 
elles ne s’ouvriront, avec chaque 
pays candidat, qu’une fois 
achevée la GG. 
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« La préoccupation majeure des gens, c’est le chômage » 

Pour le commissaire européen Yves-Thibaut de Silguy, l’urgence est de redonner confiance 

alternance. Si l’on donne plus de 
flexibilité au marché du travail on 
va améliorer la compétitivité des en- 
treprises et ce gain devra être mis à 
prqfit pour créer des emplois. Cela 
doit être obtenu de manière négo- 
ciée, que ce soit au niveau euro- 
péen. régional, par branches, par 
entreprises, de manière négociée 
entre partenaires sociaux. » 

Pour M. de Silguy, fl est impor- 
tant que l’exercice soit entrepris 
également au niveau européen. 
Celui-ci facilitera un précieux 
échange d'information. L'expé- 
rience des autres est précieuse: 
«Il se passe des choses en Alle- 
magne, en Belgique, qui peuvent 
être utiles pour les voisins. Chaque 
pays n’a pas le monopole des idées 
en la matière. » 

Mais l’avantage d’une action 
collective au niveau des Quinze, 
c’est davantage encore «un effet 
de mobilisation, un effet d’entraîne- 
ment, qui puisse ensuite se décliner 
â des niveaux nationaux, régio- 
naux». 

Légiférer sur le plan social n'est 
pas évident poux l'Union. Le 
commissaire parie de « blocage » 
en évoquant le « protocole so- 
cial» Inséré dans le traité de 
Maastricht, en vertu duquel les 
Anglais peuvent ne pas souscrire 
aux dispositions approuvées par 
les quatorze autres pays membres 
et donc ne pas être tenus de les 
respecter. «Cest indéniablement 
une épine dans le système, un dé- 
faut qu’il faudra corriger dons le 
cadre de la CIG. L'Europe à la carte 
est contraire à l'esprit des traités, un 
vrai frein si l'on veut bâtir une Eu- 
rope sociale. » 
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Une culture 
de l'impunité 

Suite de la première page 


Mais, une ibis de plus, le débat 
semble biaisé: affolés par la 
crainte de nouvelles condamna- 
tions - certaines instructions font 
apparaître des malversations pos- 
térieures à l'amnistie de 1990 -, les 
parlementaires sont tentés de ré- 
former dans la précipitation des 
règles qu’ils viennent tout juste 
d’élaborer. 

En insistant sans relâche sur 
l’absence cf enrichissement person- 
nel de M. Emmanuel», le PS a en- 
core accru la confusion. Urba était 
certes une structure centralisée 
plus présentable qu’un réseau de 
comptes en Suisse, mais ce sys- 
tème a abouti au trucage systéma- 
tique et organisé des marchés pu- 
blics français. A la longue, ces 
détournements ont totalement 
perverti la logique de la décision 
publique : à un juge qui s’interro- 
geait, en 1989, sur la sanction ré- 
servée aux entrepreneurs qui ne 
s’exécutaient pas, un dirigeant de 
la Soimae répondait benoîtement : 
« Je ne sais pas carrela n’est Jamais 
arrivé. » Majoritaire de 1981 à 1986, 
le PS, qui s’est abstenu pendant 
cette période de réformer je finan- 
cement des partis, savait d'ailleurs 
très bien 'qu-’fl vftfcfft â-foi êb 
1987, le greffier d’tJrba.’ fokeph 


Contrairement à ce qu'affirme le monde 
politique, la corruption n'est pas une somme 
de petits dérapages individuels, mais un mal 
profondément ancré dans les traditions 
politico-administratives françaises 


Delcroix, écrivait que Gérard Mo- 
nate souhaitait « éviter [les] corres- 
pondances. qui laissent des traces », 
ajoutant: «Les fouineurs de pou- 
belles existent » 

Les affaires méritent pourtant 
mieux que ce débat confus. Contrai- 
rement à ce qu’affirme le monde 
politique, la corruption n’est pas 
une somme de petits dérapages in- 
dividuels, mais un mal profondé- 
ment ancré dans les traditions po- 
litico-administratives françaises. 
a Tout se passe comme si les élites 
françaises au pouvoir avaient de ia 
corruption une définition archaïque, 
simpliste et primaire : P enveloppe. . le 
dessous-de-table, le bakchich, note 
Yves Mény dans La Corruption de 
la République (Fayard, 1992). (-.) 
Mais ce sont là peccadilles et faits 
divers au regard des processus et des 
modalités de la corruption à la fran- 
çaise: trafics d'influence, «vente» 
de décisions, ingérence, prélève- 
ments indus de pourcentages, mani- 
pulation des plans d’occupation des 
sols, détournements dés marchés. 
(_) La corruption n’est pas à côté ou 
en marge du système, elle vit en sym- 
biose avec lui. se nourrit de ses fai- 
blesses, s’infiltre dans ses inter- 
stices. » 

En France, la corruption est en 
effet in timem ent Bée à une culture 
qui ignore pour r essentiel le pro- 
blème du a conflit d’intérêt >. 
Alors que les Anglo-Saxons inter- 
disent au même homme de détenir 
des fonctions qui peuvent se révé- 
ler contradictoires - les Etats-Unis 
et le Canada ont codifié en 1989 et 
j 990 les règles imposées aux public 
officiais -, la France continue le 
plus souvent à tolérer la confusion 
des foies- * ttuf le monde trouve 

commode et efficace d’avoir pour 

maire un fonctionnaire du Trtsor, 
membre du cabinet du ministre ca- 
pable de débloquer les fonds neces- 
saires au sauvetage d'une entreprise 
en perte de vitesse», résume Yves 
Mény. Rien n’interdit ainsi à un de- 


cureur général près la Cour de cas- 
sation, Mette miche, dans Theb- 
domadaire Le Point en 1994. On est 
entré aujourd’hui dans une période 
où cet (Régal toléré ne l'est plus. » 
Apparue dans un espace public dé- 
serté par les affrontements idéolo- 
giques, la revendication éthique a 
peu à peu transformé les hommes 
politiques en justiciables, confé- 
rant à la magistrature une position 
inédite: longtemps maltraitée par 
le pouvoir politique, elle se trouve 
désormais au centre du jeu. 

Face à la persistance, dans toutes 
les familles politiques, d’une 
culture de l'impunité, ta démocra- 
tie n’a cependant rien à gagner 
d’une, réaction provocatrice des 
juges, notamment par un usage 
abusif de la détention provisoire. 
La société française parviendra 
peut-être un jour à vivre cette mu- 
tation dans la sérénité. Pour cela, 3 
faudra sans doute une magistra- 
ture plus professionnelle, mais 
aussi et surtout des élites capables 
d’accepter la fin brutale des immu- 
nités. 


Anne Chemin 


PRÉCISION 


Consommation 
N ous avons omis d’indiquer 
d ans notre cahier « Consomma- 
tion », publié avec Le Monde du 
jeudi 28 mars, que le photographe 
Martin Parr est représenté par 
l’agence Magnum. D’autre part, 
les photographies de Christian Mi- 
tovanoff sont extraites d’une série, 
« Le jardin », exposée au Musée 
d’art moderne de Saint-Etienne en 
1994, accompagnée d’un ouvrage 
publié par le musée. Enfin, les 
photos d’Eric Bourré font partie 
d’une exposition, « Hypermar- 
chés », qui sera présentée à la 
FNAC de Colmar, du 2 avril au 
25 mai. 


L ES ALLEMANDS, à qui fl arrive 
d’envier les Français pour leur 
art de vivre, emploient parfois 
l’expression * Heureux comme 
Dieu en France». Dieu, peut-être, mais pas 
les Français, à en juger par leur véritable 
boulimie pour les somnifères et tranquilli- 
sants : nous consommons trois fois plus de 
médicaments psychotropes que les Alle- 
mands et tes Anglais, deux fols plus que les 
Italiens. Record mondial, quelle que soit la 
classe thérapeutique ! La France tranquilli- 
sée, mais à quel prix ! 

De ce point de vue, les conclusions du 
rapport que vient de rendre public le pro- 
fesseur Edouard Zarifian sont accablantes : 
formation partiale et insuffisante des fu- 
turs médecins sor te médicament et la psy- 
chiatrie, formation médicale continue et 
information médicale biaisées, collusion 
des experts et des décideurs avec l’indus- 
trie pharmaceutique, agressivité promo- 
tionnelle des laboratoires, etc « Il existe en 
France, écrit le professeur Zarifian, une in- 
tentionnalité claire de fournir aux médecins 
généralistes ou spécialisés, par la voie de dis- 
cours académiques, une représentation mo- 
nolithique réduite aux seuls symptômes ac- 
cessibles aux seuls médicaments. » Un 


ÉDITORIAL 


puté, qui peut par ailleurs cumuler 
des mandats locaux et nationaux, 
de diriger une entreprise si eDe ne 
travaille pas à titre principal pour 
l’Etat. 

Plutôt que d’affronter ce débat, 
le monde politique semble au- 
jourd’hui tenté de supprimer les 
affaires par un coup de baguette 
magique, comme si cette page 
nauséeuse de notre histoire pou- 
vait être tournée une bonne fois 
pour toutes. Même accompagnée 
d’une amnistie, une nouvelle loi 
sur le financement des partis poli- 
tiques ne suffirait pourtant pas à 
mettre un terme à la corruption : 
les trois employés de maison des 
époux Balkany rémunérés par la 
mairie de Levallois- Perret, la pis- 
cine du sénateur Pradiüe payée par 
la surfacturation des travaux de 
l’office HLM du Gard ou le sys- 
tème de fraude sur les marchés pu- 
blics du conseil général de Seine- 
Maritime récemment examiné par 
je tribunal de Rouen rie servaient 
nullement à financer des cam- 
pagnes électorales. Us témoignent 
phis banalement des petits arran- 
gements avec la loi qui caracté- 
risent la corruption à la française. 

AujounPhni, l'enjeu n’est pas de 
mettre un terme brutal aux sou- 
bresauts judiciaires, mais d’ap- 
prendre à vivre dans une société 
contentieuse de plus en plus exi- 
geante à l’égard de ses dus. « La 
corruption est un comportement an- 
cien, depuis longtemps (Régal, mais 
objet (rune pratique' tolérée à de 
hauts niveaux, jés ünialt lé prb- 


Les Fiançais 
sous tranquillisants 


« tout-médicament » qui, dit-il, fait qu’on 
ne prend plus en compte ce qu’est le pa- 
tient, ce qu’n exprime à titre Individuel ni 
le contexte de survenue des troubles. 

Essentielle, cette grille de lecture ne sau- 
rait pour autant, à elle seule, suffire à ex- 
pliquer ce mal-être français, cette ten- 
dance à ce qu’Edouard Zarifian appelle la 
«psychiatrisation de l’existentiel ». Les 
Français n’étant pas plus atteints de mala- 
dies psycho-psychiatriques que leurs voi- 
sins européens, on se trouve en face d’un' 
extraordinaire phénomène d’utilisation 
collective d’un arsenal médicamenteux à 
des fins sociales. « Accepter cette dépen- 
dance. écrivaient, fl y a déjà sept ans, les 
professeurs Dubois, Got, Grémy. Hirsch et 
Itibiana dans nn rapport remis au ministre 
des affaires sociales, serait admettre que le 


LE MONDE /SAMEDI 30 MARS 1996/13 


traitement d’une maladie de société consiste 
à prendre un produit qui pourrait aider à la 
supporter. » 

Véritable manne pour r Industrie phar- 
maceutique, cette surconsommation médi- 
camenteuse devrait de manière quasi au- 
tomatique baisser avec la mise en place 
des références médicales opposables 
(RMO) qui encadrent en France, depuis ✓ 
mars 1995. la prescription des hypnotiques 0 
et des anxiolytiques. Rappelant quelques 
règles essentielles - il n’y a pas lieu d’asso- 
cier deux hypnotiques; il faut tenir compte 
des dorées de prescription et des posolo- 
gies réglementaires, etc.-, elles consti- 
tuent, pour les médecins, autant de garde- 
fous indispensables. Pour autant, ces 
règles de prescription, qui s’inscrivent 
dans !e cadre de la maîtrise médicalisée 
des dépenses de santé, ne sauraient suf- 
fire. Faute de pouvoir guérir la France, d’un 
coup de baguette magique, de la maladie 
de société qui la ronge, une réforme pro- 
fonde de la formation Initiale et continue 
des médecins s’impose aujourd’hui avec 
d’autant pins d’urgence que Paggravation 
du chômage et de la fracture sociale sont 
pourvoyeurs d’idées noires dans une popu- 
lation désemparée. 


1 er avril par Nicolas Vial 
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DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

H Jacques Chirac arrive en Italie 
avec son mémorandum sur l’Eu- 
rope sociale. Il est bien décidé à 
se battre pour le faire prendre en 
considération. 11 sait parfaite- 
ment que l’Europe sociale ne fi- 
gure pas à Tondre du jour de la 
conférence intergouvernemen- 
tale. U connaît l'aversion de |ohn 
Major pour toute réglementation 
sociale. Il a constaté aussi que les 
autres pays européens ne sont 
pas disposés à débloquer aisé- 
ment de l’argent supplémentaire. 
U lui faudra faire preuve d’opi- 
niâtreté et de beaucoup de déter- 
mination pour progresser sur ce 
terrain. Il y est résolu. Cela ne se 
fera pas en quelques heures ni en 
quelques jours, mais la confé- 
rence durera au moins un an. 
C’est à l’arrivée que l’on verra si 
Jacques Chirac a pu atteindre ou 
non ses objectifs : Europe so- 
ciale, défense commune, renfor- 
cementdu conseil européen. 

LCI 

Pierre Luc Séguillon 
■ La conférence intergouveme- 
mentale n’évitera un échec pro- 
grammé que si les peuples sont 
associés étroitement à son che- 
minement Le président de la Ré- 
publique, en lever de rideau, a eu 
l’heureuse initiative de prendre 
l’opinion française à témoin. 
C’est un bon début Cela ne suffit 
pas. Il lui faudra trouver les 


moyens, tout au long des travaux 
de cette conférence, d’informer, 
d’interroger et de consulter les 
Français. De tous les défauts 
dont souffre la construction eu- 
ropéenne. le plus grave est le dé- 
ficit de démocratie. 

FINANCIAL TIMES 
■ La tâche de la conférence in- 
tergouvemementale est de révi- 
ser le traité de Maastricht II y a 
des points où cela est nécessaire, 
mais les traités en eux-mêmes ne 
peuvent garantir le bon fonction- 
nement des institutions. Et ces 
institutions ne peuvent résoudre 
les problèmes par le simple fait 
de leur existence. La plus parfaite 
des constitutions ne peut guérir 
l’Europe du chômage. De plus, 
on peut douter que l’Uniûn euro- 
péenne puisse contribuer beau- 
coup à la solution de ce pro- 
blème, alors qu’un échec dans ce 
domaine est probablement la 
principale cause de Peuropessi- 
misme. Ce que l’UE peut et doit 
faire, c’est mettre en placé un 
cadre de règles et de pratiques 
permettant aux sociétés euro- 
péennes de continuer à coexister 
en paix et développer leurs 
échanges mutuellement enri- 
chissants (...) Au bout du 
compte, la conférence intergou- 
vemementale doit trouver les 
moyens de rassurer les citoyens 
et de les persuader que l'Union 
travaille pour eux et non pas 
contre eux. 


Quand la France profonde « coopère » en Afrique 


EN AFRIQUE, certains Français 
construisent des écoles, dirigent 
des ateliers, forment des infir- 
miers. Us sont agriculteurs ou ar- 
chitectes, médecins ou ensei- 
gnants. Ces hommes et femmes 
de terrain, ni agents de PEtat ni 
coopérants traditionnels, parti- 
cipent d’une activité en plein es- 
sor : la coopération décentralisée. 
Us travail] eut pour le compte des 
collectivités locales françaises. 

L’acte de baptême de la coopé- 
ration décentralisée remonte à 
1985. Mais son véritable élan date 
de 1992, aimée ou, dans le prolon- 
gement des lois de 1982, les col- 
lectivités territoriales obtiennent 
nue compétence internationale et 
le droit de contracter avec leurs 
homologues étrangères. 
Communes, départements et ré- 
gions mènent aujourd’hui des 
centaines d’actions de développe- 
ment avec l’appui de l’Etat. 

L'ETAT EM SECONDE LIGNE 

Chaque fols qu’un projet local 
recueille un franc, l’Etat s’engage 
à verser autant, ce qui permet 
parfois, lorsque plusieurs collecti- 
vités sont impliquées, de tripler la 
mise initiale. Cette année, l’aide 
du ministère de la coopération, en 
forte progression, atteindra 
37 millions de francs, alimentant 
au total des cofinancements d’en- 
viron 100 millions. Mais, loin 
d’exercer une tutelle sur ces opé- 
rations, l’Etat reste en seconde 
ligne. Il se contente d’apporter de 
Pargent et, si besoin, des conseils. 

La coopération décentralisée 
offre de nombreux avantages. 
Complémentaire de l’aide pu- 
blique gouvernementale, elle 
« code » au plus près aux besoins 


concrets de l’Afrique. Elle est 
conçue par des élus locaux rom- 
pus à la gestion, et qui usent au 
mieux de leurs deniers. EUe est 
mise en oeuvre par des profes- 
sionnels qui apportent sur le ter- 
rain une expérience et une 
compétence spécifiques. Ses in- 
terventions sont moins lourdes et 
plus rassurantes que celles de 
l’Etat. «Avec elle, nous avons l’im- 
pression d’avoir un partenaire à 
notre dimension », soulignait 
F ambassadeur de Centrafrique en 
France, lors d’un récent colloque 
au Sénat. Cest - par excellence - 
une coopération « de proximité ». 

Elle contribue à stimuler les 
économies locales. Les parte- 
naires français mobilisés - 
chambres de métiers, coopéra- 
tives agricoles, lycées techniques, 
groupements de PME - jouent 
leur rôle dans la création d’entre- 
prises et d’emplois, l’encourage- 
ment de l’épargne, la formation 
des cadres. Elle remplit aussi une 
fonction citoyenne. En Afrique, 
elle aiguillonne les initiatives de la 
base, appuie la décentralisation et 
accompagne ou conforte l’évolu- 
tion démocratique. En France, 
elle sensibilise une large gamme 
d’acteurs économiques aux pro- 
blèmes quotidiens du tiers 
monde. EUe noue des liens du- 
rables et souvent amicaux entre 
les sociétés civiles du Nord et du 
Sud. 

A condition d’éviter certaines 
erreurs dont la coopération éta- 
tique n’a pas toujours su se gar- 
der: le saupoudrage des aides, le 
gigantisme des projets, le gaspil- 
lage des fonds dans des opéra- 
tions de prestige. Cela suppose, 
comme le fait par exemple la ré- 


gion Nord-Pas de Calais, de res- 
pecter quelques principes 
simples. EUe cible étroitement ses 
actions, synergie oblige : opérant 
au Sénégal, le long du fleuve, eDe 
s'est installée au Mali voisin, par 
souri de continuité géographique. 
Au lieu de disperser son énergie, 
elle maximise l’expérience ac- 
quise. 

EUe choisit avec soin les ONG 
locales en charge de l’exécution 
des projets. Pour responsabiliser 
les bénéficiaires, eUe privilégie la 
concertation permanente avec la 
population, avant, pendant et 
après ses opérations, dont elle as- 
sure - c’est essentiel - le suivi et 
l’évaluation. EUe consacre 80 % de 
son budget à l’investissement sur 
place, et 20 % seulement aux iné- 
vitables dépenses de fonctionne- 
ment. Dans le même esprit, le 
conseQ général de la Vienne pré- 
fère soutenir des projets menés 
au Burkina-Faso par quatre 
communes plutôt que d’en lancer 
de nouveaux pour son propre 
compte. 

CONCENTRATION A L’OUEST 

La coopération décentralisée se 
déploie surtout en Afrique de 
l’Ouest, où le Mali, le Sénégal et le 
Burkina-Faso recueillent, à eux 
seuls, plus du tiers de ses finance- 
ments. Ce n’est pas un hasard. Les 
plus fortes communautés afri- 
caines en France sont originaires 
de ces trois pays, réalité dont les 
élus locaux tiennent fortement 
compte. Ne sont-elles pas les pre- 
mières intéressées au succès des 
projets entrepris dans leurs ré- 
gions natales? Outre la franco- 
phonie. d’autres critères entrent 
en jeu: la pauvreté des popula- 


tions, l’urgence des besoins, 
l’existence de préoccupations 
communes. Une municipalité 
française affrontant des pro- 
blèmes d’environnement accepte- 
ra plus facilement qu’une autre de 
financer un programme écolo- 
gique en Afrique. 

Si en vogue qu’eUe soit, la coo- 
pération décentralisée reste mo- 
deste. Sur 36 500 communes, 400 
ont des « relations ponctuelles » 
et 150 seulement des «relations 
suivies » avec une commune afri- 
caine, le plus souvent sous la 
forme de «jumelages-coopéra- 
tion » qui ont renouvelé les 
vieilles formules de jumelages, à 
caractère surtout culturel. Ces 
chiffres ne prennent toutefois pas 
en compte les actions directes 
que mènent certaines villes de 
France, notamment dans. les do- 
maines scolaire et hospitalier. 

L’effort des régions est inégal. 
Le Nord-Pas de Calais affecte 0.5 
% de son budget global à ce type 
d’opérations, pourcentage 
comparable à celui inscrit dans le 
budget du ministère de la coopé- 
ration. C’est huit fois plus, par 
tête d’habitant, que l’Ile-de- 
France. Celle-ci y consacre en ef- 
fet 1/2 500 de son budget, soit une 
dépense microscopique de 
50 centimes par contribuable 
francilien. Chacun, en tout cas. 
s'accorde sur un constat : cette 
forme de solidarité n’a rien à voir 
avec l’action humanitaire. Il s'agit 
d’autre chose : participer, fut-ce 
encore modiquement, au déve- 
loppement de l'Afrique, en aidant 
ses hommes à prendre en main 
leur destin. 

Jean-Pierre Langeliier 
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L'honneur 


des juges de Rennes 


par Bruno Boccara 


E ST-IL encore permis à 
un jurisconsulte d’af- 
fronter les vagues 
compactes et serrées 
de l'idéologie dominante qui, dé- 
fendant l’honneur d’Henri Emma- 
nuel! i, n’hésitent pas à stigmatiser 
massivement le pouvoir * inique » 
et « absolu » des juges ? Q faut en 
tout premier Ueu cesser de traves- 
tir l’identification pénale, étatique 
et morale de la corruption. A ceux 
qui ont l’impudence de nous dire 
que les déUts réalisés étaient des 
délits obligés et qu'Qs constituent 
«le prix de la démocratie», Q feut 
rappeler que ce qui est en cause, 
c’est la vente par des élus des 
marchés publics dont Us sont des 
garants, des grandes surfaces 
dont ils sont les tuteurs ou des 
mètres carrés d’urbanisme dont 
ils sont (es contrôleurs. Rayés en 
liquide pour la droite ou en 
fausses factures pour la gauche, 
toute cette masse d’argent ne fait 
que correspondre aux trente lin- 
gots de la trahison de leurs man- 
dats électifi;. 

Le véritable problème est celui- 
là, au-delà de l’effondrement 
éthique d’un service public « qui 
se manifeste dans le brouillage de 
la ligne de partage - nette et in- 
franchissable autrefois - entre les 
domaines public et privé». D tient 
au fait que, « pour beaucoup 
d’hommes politiques, mœurs dou- 
teuses ont longtemps rimé avec im- 
punité totale » et qu'ainsi, le pro- 
blème global de la corruption est 
indissociable de l’Etat de droit, de 
ia séparation des pouvoirs et de la 
restauration d’une justice indé- 
pendante, qualifiée et outillée. 


Il faut créer 

une structure 

hiérarchique 

nationale 

et indépendante, 

assurant 

la coordination 

et la cohérence 

de la politique 

pénale pour 

les affaires sensibles 


Le coût de la corruption est 
triple: 

a) un coût financier lourd car 
« derrière chaque gaspillage, il y a 
la corruption » (François de do- 
sets), soit, suivant les analvstes, 
de S % à 10 % des 1700 milliar ds de 
marchés publics ; 

b) un coût gestionnaire drama- 
tique car ** de toutes les corrup- 
tions. la plus lourde de consé- 
quences est à l’évidence la 
corruption népo-clientéliste avec 
ses redoutables effets destructeurs, 
puisque mettre à un poste public un 
ami ou un partisan, c’est se priver 
de l'agent qualifié qui devrait 
prendre en charge les intérêts de 
l'Etat *; 

c) mais aussi et surtout, un coût 
étatique tragique, puisque le 
complet discrédit de la classe poli- 
tique actuelle la prive de la possi- 
bilité d’exiger de la nation les 
lourds sacrifices imposés tout à la 
fois par ia mondialisation de 
l’économie et par l’accumulation 
des banqueroutes du pouvoir. 

La grande presse a privilégié ces 
dernières années un slogan déri- 
soire : pourquoi condamner des 
hommes politiques «notoirement 
intègres » qui ne se sont pas enri- 
chis personnellement ? Ce qui ap- 
pelle deux observations : 

- l’enrichissement personnel 
n'est pas une condition de la ré- 
pression, c’est l’une des trois ex- 
ceptions aux lois d’auto-amnistie 
que les partis politiques ont fait 
voter : pas d’amnistie pour cer- 
tains délits - dont la corruption-, 
pas d’amnistie pour les parlemen- 
taires et pas d’amnistie en cas 
d’enrichissement personnel. Le 
pouvoir, c’est l 'enrichissement des 
partis, donc des élus ; 

- seconde observation, cent fois 
soulignée en Italie : même si le 


Bruno Boccara est avocat 


HORIZONS-DÉBATS 


Le drame du présumé 


par Christian Pierret 


prix de la corruption ne bénéficie 
qu'aux partis, il tend à la prise du 
pouvoir et il va être l’occasion 
d’une pluie d'enrichissements 
dont vont bénéficier directement 
tous les hommes du parti majori- 
taire, dont nous savons qu’ils 
n’auront plus à payer ni la totalité 
de l’impôt ni un véritable loyer, 
sans oublier différents avantages 
accessoires, voyages d’études aux 
antipodes, taux d’intérêts privilé- 
giés, etc. 

Soyons sérieux et rappelons ce 
que nul n’ignore : réussir dans la 
politique, c'est, sinon «s’enri- 
chir» directement ou indirecte- 
ment, du moins bénéficier d’une 
multitude de privilèges qui ont 
économiquement un prix Identi- 
fiable. Henri Emmanuelli, qui res- 
tera dans l’histoire politique par 
son mot stupéfiant: « Un délit 
n'est quand même pas un crime ». 
a été extrêmement prolixe sur son 
intégrité et sur l’infamie de F in éli- 
gibilité qui le frappe. Je crains fort 
néanmoins que l’honneur d’Henri 
Emmanuelli* ne soit perdu depuis 
longtemps puisque les Français, 
qui sont des gens de bons sens, 
ont déjà signifié en 1993 que tous 
les hommes politiques pris en fla- 
grant délit « de ce type de trafico- 
tage (~.) hélas ! répandu dans l’en- 
semble de la classe politique » 
(Franz-Olivier Giesbert, Le Figaro, 
15 mars 1996), ont un honneur 
quelque peu ébréché. 

L’infamie de l’inéligibilité ? 
Mais qui ne voit que cette in éligi- 
bilité est la seule issue des tra- 
giques développements de la cor- 
ruption de la classe politique si on 
veut éviter à ses membres T empri- 
sonnement co mme en Italie ? Les 
élus délinquants amnistiés ou 
prescrits peuvent échapper aux 
poursuites et à l’emprisonnement, 
mais ils sont mal placés pour gou- 
verner la France. 

Dans ces conditions, la 
condamnation d’Henri Emma- 
nuelli était sans doute l’honneur 
des juges qui devaient s’attendre à 
une campagne de presse hostile ; 
mais elle était avant toute chose 
leur devoir puisque la Justice ne 
pouvait pas envisager de condam- 
ner les fusibles - les Monate et 
autres - plus sévèrement que ceux 
qui, à la direction des principaux 
postes politiques, étaient les orga- 
nisateurs du système. Hélas pour 
la classe politique, en République, 
comme le rappelait M. Toubon, la 
justice est (en principe) égale pour 
tous. 

Reste une question : « Bjurquoi 
Henri Emmanuelli et pas les 
autres ? », c’est-à-dire les autres 
trésoriers, ce qui est une bonne 
question, qui en cache une meil- 
leure : pourquoi le trésorier d’un 
parti, et pas ceux qui assument la 
direction du parti ? 

Mais la réponse suggérée est 
certainement mauvaise : de toute 
évidence, on ne peut relaxer le 
trésorier d'un parti au motif que 
les autres trésoriers ne sont pas si- 
multanément poursuivis, jugés et 
condamnés, même s’ü faudrait ef- 
fectivement que les procédures 
concernant les trésoriers de la 
droite ne subissent pas de trou- 
blantes lenteurs. 

En réalité, cette dernière ques- 
tion n'appelle qu’une seule ré- 
ponse. Si l’on veut en terminer 
avec une anarchie des poursuites 
qui traduit le poids diversifié de ta 
pression de la chancellerie suivant 
les majorités, les époques ou les 
magistrats, 0 faut mettre un terme 
à une pratique qui est anticonsti- 
tutionnelle. puisque l'article 64 de 
la Constitution impose l'indépen- 
dance de la magistrature et que 
les magistrats du parquet sont des 
magistrats au même titre que les 
magistrats du siège. 

Ce qui suppose deux réformes 
majeures. La première étendant 
les pouvoirs du CSM concernant 
ravancement de la hiérarchie du 
parquet Mais 1a seconde devant 
nécessairement tendre à la mise 
en place d’une structure hiérar- 
chique nationale, et bien sûr indé- 
pendante, assurant la coordina- 
tion et la cohérence de la 
politique pénale pour les affaires 
sensibles et pouvant corrélative- 
ment s’expliquer en pleine trans- 
parence: 


S ATNT-DIÉ -DES- VOS- 
GES, 4 mars 1987, 
9 h 30. Sept inspecteurs 
du SRPJ de Versâmes 
débarquent Han< les locaux de ™ 
permanence, posent les menottes 
sur le bureau de mon assistant 
parlementaire, scellent des docu- 
ments en échangeant, à mon pro- 
pos, des phrases du style « on fini- 
ra bien par en avoir un », «il n’est 
pas clair non plus, ça fait longtemps 
qu'on veut s’en occuper». 

L'instruction de la faillite frau- 
duleuse de la Cipa a commencé. 
D’emblée, le fond du dossier est 
délibérément écarté. On « se paie 
Pierret», comme on vient de « se 
payer» NuccL «L’affaire Gpa» 
proprement dite ne retient pas l'in- 
térêt 

Alors qu’Q apparaît clairement 
que je suis étranger à cette faillite 
- à l’époque, j’en ignorais totale- 
ment les rouages -, ce qui mobilise 
l’attention, c’est le financement, 
par la Cipa, d'une mission d'assis- 
tance et de conseil réalisé par la 
société Idex, dont f avals été cogé- 
rant pendant quelques mois, sans 
signature bancaire, sans rétribu- 
tion, sans qu’il soit question que je 
touche ni le moindre salaire ai le 
moindre avantage, comme l’a 
montré le jugement prononcé par 
le tribunal de Paris le 19 mars der- 
nier 

H me restait à expliquer à ma 
plus jeune fille: «Non, papa n’est 
pas un voleur», et à supporter, ain- 
si que mon épouse, les coups d’œil 
en biais («fin y a pas de fumée sans 
fitu»). 

Il a fallu neuf ans pour que Ton 
se décide à juger en droit au lieu 
de conduire sans relâche un safari 
politico-médiatique. Neuf ans 
pour que Ton veuille, e nfin, consi- 
dérer des faits préds. Neuf ans de 
«bonnes feuilles» dans les jour- 
naux, et de mauvais Jeux de mots 
dn style « Pierret dans le rétroviseur 
de la Cipa ». Neuf ans de «Pierret 
menteur» badigeonnés au gou- 
dron, à chaque campagne électo- 
rale. • ••• 

Un simple citoyen peut être in- 
carcéré sans preuve, fi n’y a pas 
une ligne Hans les journaux, pas un 
mot à la radio ni à la télévision. 
Son dossier porte un numéro « X » 
sur une pile «Y». Le nom d’un 
homme politique appara!t-il à la 
marge d’une procédure, c’est 
l’acharnement, le déferlement 
d’articles, F avalanche de « révéla- 
tions». 

En fin de compte, fi s’agit bien 
du même drame, tantôt muet, tan- 
tôt criant, et la situation empire 
avec les années. 


Pourquoi avals-Je accepté la co- 
gérance dldex? Pour remploi. Q 
s’agissait de faire dldex une « ma- 
ternité d'entreprises » pour attirer 
des emplois, avec raide d’entre- 
preneurs locaux, dans une région 
qui comptait 15 % de chômeurs. 

Ma conviction reste intacte : un 
élu doit se battre sur le terrain 
pour l'emploi. Quelles que soient 
les qualités des administrations qui 
interviennent dans le développe- 
ment économique d’une région, 
l’élu est un fer de lance indispen- 
sable, avec son enthousiasme, sa 
force de conviction, ses qualités de 
contact, ses réseaux, sa connais- 
sance irremplaçable, presque char- 
nelle, du territoire à aménager. 

Mais trop, c’est trop : on pour- 
rait parier maintenant de « délit de 
sale gueule » au sujet des élus. Les 
quelque 500 maires a r t upUwiiffÿ 
en examen le ressentent quoti- 
diennement. De son côté, le pig- 


ment Rus les premières se multi- 
plient, pins les seconds se font 
aiiw ni r e comme si, finalement, le 
procès avait déjà en Beu. 

Certains y trouvent une impuni- 
té inespérée quand d’antres 
perdent leur honneur— On marche 
sur la tête : tout ce qui est virtuel 
est vrai. 

r>ia Fest encore plus quand ne 
sont pas respectées les disposi- 
tions visant à protéger, alors que 
l'enquête suit son cours, l'image 
d’une personne entravée, ou por- 
tant des menottes (circulaire du 
garde des sceaux, 9 mars 1994), ou 
encore lorsque la circulaire du par- 
quet général de la cour d'appel de 
Paris (2 janvier 1995). visant à pro- 
téger le secret de l'instruction et 
les droits de la personne dans la 
procédure judiciaire, n’est pas ap- 
pliquée. 

A quoi sert que le législateur ait 
rappelé que «chacun a droit au 


Il a fallu neuf ans pour que l'on se décide 
à juger en droit au lieu de conduire 
sans relâche un safari politico-médiatique. 
Neuf ans pour que l'on veuille, enfin, 
considérer des faits précis .! 

Les droits du citoyen déclaré innocent 
par les tribunaux ne sont pas 
suffisamment établis ni respectés 


sident du conseil général de Bel- 
fort, Christian Proust, ne me 
démentira pas non plus. 

On n’a jamais autant « inculpé » 
que depuis que Pou met « en exa- 
men». Le changement de tenu» 
n’est là que pour couvrir d’une 
prétendue pudeur ce qui sonne, 
battage médiatique aidant, comme 
autant de mises en accusation, 
d'où la défense est exdue ou déri- 
soire. 

Dans ce maelstrôm de culpabili- 
tés avérées ou hypothétiques, tout 
finit par se mélanger, soupçons et 
preuves, délits et crimes. La mise 
en scène médiatique abolit ce qui 
fonde la marche même de la jus- 
tice: la sereine recherche de ia 
preuve. L’horizon temporel du 
quotidien ou de l'hebdomadaire 
prime, car le spectacle n'attend 
pas. 

La chronique au jour le jour et la 
justice virtuelle qu’elle inspire se 
substituent, dans l’opinion pu- 
blique, à rinstruction et au juge- 


respect de la présomption d’inno- 
cence » si, en fait, ce bien ultime, 
et si précieux pour la personne 
mise en cause, est systématique- 
ment foulé aux pieds ? 

Dans notre société de droit et de 
liberté, fl serait contraire à la dé- 
mocratie d’entraver l’action des 
juges, de cacher aux journalistes 
une mise en examen, ou de les em- 
pêcher de la commenter libre- 
ment. • *- 

La contrepartie naturelle de ces 
libertés fondamentales est que 
l’innocent soit vraiment lavé de 
tout soupçon et totalement réha- 
bilité. La réparation par l'Etal, et 
par les médias, doit être automa- 
tique alors qu’aujourd'hul elle né- 
cessite des actions longues, 
lourdes et aléatoires. 

Les droits du citoyen déclaré in- 
nocent par les tribunaux ne sont 
pas suffisamment établis ni respec- 
tés. Mon expérience me permet de 
suggérer les pistes de réflexion sui- 
vantes: 


1) La présomption d’innocence 
devrait être rappelée clairement 
dans tout article relatif à une mise 

en examen ou à une mise en cause. 

2) Les médias qui ont relaté une 
mise en examen ou une mise en 
cause seraient tenus, en cas de 
non-lien ou de relaxe, d’en faire 
F annonce, sans même que la p«- 
s emu e concernée ait à F exiger. 

3) Si une personne impliquée 
dans une procédure est l’objet 
d’un non-lieu alors que les médias 
avaient indiqué sa mise en exa- 
men, FEtat devrait systématique: 
ment lui donner les moyens de ré- 
tablir sa réputation, dans les 
mêmes supports, proportionnelle- 
ment à la gravité du préjudice mo- 
ral qu’elle a subi, au-delà du 
simple droit de réponse déjà ga- 
ranti par la loL 

' 4) Le déroulement de chaque 
instruction devrait faire l’objet de 
« rapports d’étape » syst émati q ue s 
rédigés par te juge d'instruction et 
accessibles aux parties civiles, per- 
mettant d'apprécier que toutes di- 
ligences sont faites pour que l’ins- 
truction soit la plus rapide 
possible. 

Ce premier pas devrait conduire 
à fixer des dates butoirs aux ins- 
tructions, évitant les lenteurs dé- 
raisonnables des procédures, ou 
pis encore leur «enterrement» 
discret 

5) La nature du travail du juge 
d’instruction et la haute responsa- 
bilité qu’elle engage devraient 
conduire à une revalorisation mo- 
rale et matérielle de cette fonction, 
pour qu’elle constitue Faccompfîs- 
sement d’une carrière, et non, 
comme c’est trop souvent le cas, 
son point de départ La fonction de 
juge d'instruction serait ainsi Fapa- 
nage de magistrats expérimentés, 
et les postes seraient occupés suf- 
fisamment longtemps par un 
même magistrat. 

Naturellement, ces dispositions 
demandent des moyens supérieurs 
à ceux dont dispose actuellement 
la justice. Dotons celle-d des cré- 
dits quï Jôl permettront d’être 
'mieux garante de nos libertés, et 
de récocqiïétir le statut qui hn re- 
vient 

Prenons garde aussi à ce que les 
« affaires », et leurs traitements 
médiatique et judiciaire, ne sapent 
pas les valeurs mêmes die nos insti- 
tutions. La parole est au Parle- 
ment Qu’A ait l’audace de faire 
son devoir. 


Christian Pierret est ancien 
député (PS) des Vosges et main de 
Saint-Dié. 


Pour ne pas succomber à la nouvelle 
Audi A4 110 chTDi, c'est très simple. 
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SOCIAL 1 ^ mob et demi après 
la fin au conflit soaai, (es 180000 
<*e la SNCF étaient appelés 
Ifud! 28 mars à élire leurs délégués 
du personnel et leurs représentants 


aux comités d'établissement. • LA 
CGT, premier syndicat (49 % des voix 
aux élections des délégués du per* 
sonne!) augmente ses scores de plus 
de trois points. Elfe assoit sa supré- 
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matie sur l'ensemble des cheminots, 
mais aussi auprès des agents de 
conduite, traditionnellement tentés 
par le vote catégoriel. • LA CFDT 
(21 % des voix aux élections des dé* 


légués) enregistre un recul historique 
de sept points qui la ramène <r vingt 
ans en arrière ». selon ses propres di- 
rigeants. • SUD (Solidaires unitaires 
démocratiques) obtient 4 % des voue 


et treize sièges aux comités d'établis- 
sement. Cette émergence, timide sur 
ie plan national menace d'ébranler à 
terme le traditionnel équilibre des 
pouvoirs syndicaux à la SNCF. 


La GGT est la grande gagnante des élections professionnelles à la SNCF 

Le nouveau syndicat SUD marque des points au détriment de la CFDT et devient ainsi la quatrième organisation syndicale de la société ferroviaire. 

Ces résultats vont relancer les débats au sein de la centrale de Nicole Notât 


TROIS MOIS ET DEMI APRÈS 
la fin du conflit social les élections 
professionnelles de la SNCF, qui 
se sont déroulées jeudi 28 mars, 
marquent une nette évolution du 
paysage syndical de raprès- grève. 
Si Tordre de classement des diffé- 
rents syndicats reste à peu près in- 
changé, les rapports de forces 
sont profondément modifiés. 

La CGT assoit sa suprématie sur 
l’ensemble des cheminots mais 
aussi auprès des agents de 
conduite, traditionnellement ten- 
tés par le vote catégoriel La CFDT 
enregistre un recul historique qui 
la ramène « vingt ans en arrière », 
selon ses propres dirigeants. 
L'émergence, timide sur le plan 
national mais massive flans cer- 
tains bastions locaux, d’un nou- 
veau syndicat SUD, issu des rangs 
contestataires de la CFDi; menace 
d’ébranler à terme le traditionnel 
équilibre des pouvoirs syndicaux 
de Pentreprise ferroviaire. 

Les 180 000 salariés de la SNCF 
étaient appelés à élire leurs 
354 représentants an sein des 
31 comités d'établissement (on 
pour chacune des 23 régions et 
des 8 directions régionales) et 
leurs 4 026 délégués du personnel 
(au sein des 391 établissements de 
la SNCF). La CGT ressort très lar- 


CFDT recule au profil de la CGT et de SUD 


ELECTIONS AUX COMITÉS D'ÉTABLISSEMENT 





ELECTIONS DES DBiGUÉS DU PERSONNEL 



La CFDT-cheminots rend les positions 
confédérales responsables de sa défaite 


« C’EST UN. fOUP DUR qui 
doit nous conduire à, nous, inter- 
roger en profondeur sur le syndi- 
cat que nous proposons aux che- 
minots », expliquait, au vue des 
résultats vendredi 29 mars, Bru- 
no Dalberto, le secrétaire géné- 
ral de la CFDT-cheminots. 

* C'est un vote sanction. Nous 
avons perdu du terrain sur tous 
les collèges, toutes les régions et 
toutes les fonctions » reconnaît-iL 
Fer de lance de l’opposition à la 
ligne défendue par Nicole Notât, 
la CFDT-cheminots souligne 

* les ravages de la position corffé- 

SUD-Cheminots 

sur la voie de la légitimité 

Avec 4 % des voix aux élections 
professionnelles de la SNCF, le 
syndicat SUD-Chemtootsa affir- 
mé sa représentativité. SUD-Che- 
minots a réalisé un score compa- 
rable à ceux de la CFTC et de FO, 
avec des flstes présentées auprès 
de moins d’un tiers des 180 000 
Secteurs, dans cinq régions (Paris 
Saint-Lazare, Farts Sud-Est, 
Rouen, dennont-Ferrand, Lyon) 
snr vingt-trois. Les élections n’ont 
pu avoir Heu à Metz-Nancy et Fa- 




nanx ont été trop tardives. 

Depuis plusieurs semaines, le 
dernier-né des syndicats SNCF a 
dû mener la bataille de sa repré- 
sentativité auprès des tribun anx. 
Sur cent procédures engagées 
pour contester la légitimité de 
SUD-Cheminots, la moitié ont fiait 
r objet d’une décision. Une cin- 
quantaine d’élections sont donc 
suspendues à la décision des tri- 
bunaux, notamment à Strasbourg 
et flans les directions centrales 
Grandes lignes et S em a nt . 

dérale sur une grande entreprise 
publique comme la SNCF». 

Lâchée par la confédération, 
qui avait gardé ses distances à 
l'égard des mouvements sociaux 
de novembre-décembre, _ la 
CFDT-cheminots avait choisi de 
se rebaptiser « CFDT en lutte » 
lors de son dernier congrès (Le 
Monde du 9 février). « Nous avons 
souffert du décalage entre ['atti- 
tude combatitive de nos militants 
sur le terrain et les positions de la 
confédération » explique-t-ü. « A 
Finverse, les cheminots ont été sé- 
duits par la position cohérente de 


la CGT » ajou te-t-fl. En état de 
choc,; la .CFDT-cheminots choi- 
sissait vendredi marin de tirer les 
leçons politiques du scrutin. 
Bruno Dalberto revendique tou- 
jours la tenue d’un congrès ex- 
traordinaire de la confédération 
pour «vérifier laquelle des deux 
attitudes de la CFDT est majori- 
taire ». H affirme que 600 syndi- 
cats, sur les 1984 que comptent 
la CFDT, sont favorables à la te- 
nue de ce congrès. 

Mais la CFDT-cheminots devra 
aussi s’interroger sur sa stratégie 
au sein de l’entreprise ferro- 
viaire. Sur une ligne défensive 
pendant le conflit, elle n’a peut- 
être pas réussi à se démarquer 
suffisamment de la CGT. Les 
cheminots pourraient avoir pré- 
féré l’original à la copie. A l’ave- 
nir, la CFDT compte prendre ses 
marques dans le débat sur l’ave- 
nir de l’entreprise ferroviaire 
(projet industriel, contrat de 
plan, débat national»—). 

LES DIVIDENDES DE LA GRÈVE 

La CGT savourait, elle, sa vic- 
toire vendredi matin. « Nous 
avons gagné 5,6 % des voix en l'es- 
pace de deux élections » explique 
Pierre Delanoue, secrétaire fédé- 
ral. «Nous avons remporté la ma- 
jorité absolue des sièges dans 15 
régions sur 21 » ajoute-t-il. La 
nette progression de la CGT ne 
semble pas surprendre outre 
mesure ses dirigeants, qui ré- 
coltent les dividendes de la 
grève. « Nous avons enregistré 
depuis deux mois 3 000 adhésions, 
portant nos effectifs à 30000» 
explique Pierre Delanoue. La 
CGT semble avoir recruté princi- 
palement auprès de jeunes che- 
minots, syndiqués pour la pre- 
mière fois. Elle reconnaît avoir 
aussi gagné des adhérents de la 
CFDT et de la FGAAC. 

La CGT refrise de politiser sa 
victoire, mais elle avertit toute- 
fois que « le gouvernement et la 
direction de l'entreprise devront 
tenir compte des aspirations des 
cheminots, manifestées pendant 
fa grève et réaffirmées à l'occa- 
sion des électrons ». 

Au nouveau syndicat SUD, 
Francis Dianou, membre du col- 
lectif provisoire, revendique le 
« rang de la quatrième organisa- 
tion syndicale, avec 13 élus dans 
les comités d'établissement et 141 
délégués d u pe rsonnel », derrière 
la CGT, la CFDT et la Fédération 
Maîtrise et Cadres. Un résultât 


qui devrait permettre à SUD de 
revendiquer sa représentativité 
nationale et ri' être en mesure de 
présenter des listes sur l'en- 
semble du territoire aux élec- 
tions de 1998. 

Dès aujourd’hui ce score va 
conforter SUD dans les procé- 
dures en cours: dans une cen- 
taine de bureaux de vote, la di- 
rection de la SNCF et les autres 
syndicats ont contesté devant les 
tribunaux le droit de SUD à pré- 
senter des listes aux élections. 

C. J. et V. Ma. 


gement victorieuse de la consulta- 
tion. Avec 47,24 % des voix dans 
les comités d’établissement 
(contre 44,04% deux années au- 
paravant), elle obtient 178 élus, 
soit plus de la moitié des sièges à 
pourvoir. La fédération dirigée par 
Bernard Thibaut totalise égale- 
ment 48,91 % des voix aux élec- 
tions des délégués du personnel 
(contre 45,59 % en 1994). Elle ren- 
force également ses positions au- 
près des agents de conduite, fer de 
lance des grèves de novembre-dé- 
cembre et traditionnellement en- 
clin à un vote catégoriel an profit 
de la Fédération générale auto- 
nome des agents de conduite 
(FGAAC). La CGT totalise 44,87 % 
des voix des agents de conduite 
dans les comités d’établissement 
alors que, quatre ans plus tût, elle 
ne recueillait que 35,65 % de leurs 
suffrages. A l'inverse, la FGAAC 
enregistre un score de 30,9 % cette 
année, contre 403 % en 1992. 

UN NET RECUL 

A finverse, la CFDT cheminots 
apparaît sérieusement affaiblie 
par le scrutin. Opposée à la ligne 
confédérale incarnée par Nicole 
Notât, et contestée par les séces- 
sioniste s du nouveau syndicat 
SUD, la CFDT cheminots semble 


COMMENTAIRE 

ESQUISSE 

DE RECOMPOSITION 

Plus de trocs mois après ie mouve- 
ment social de la fin de 1995, les 
élections professionnelles à la SNCF, 
jeudi 28 mars, étaient le premier 
test grandeur nature dans l'entre- 
prise qui avait justement été en 
première ligne. Les coordinations 
ayant été totalement absentes, à la 
différence de 1986, tous les syndi- 
cats étaient engagés dans cette 
grève, œ qui empêdie de distin- 
guer, au-delà de la forte participa- 
tion au scrutin, une prime pour 
ceux qui étaient « ai lutte » et les 
autres; cela en dépit de différences 


avoir des difficultés à trouver ses 
marques, malgré son engagement 
clair pendant le conflit. La syndi- 
cat dirigé par Bruno Dalberto, re- 
cule de 27,98 % en 1994 à 2030 % 
des votants aux élections des délé- 
gués du personnel- Pour les élec- 
tions au comité d’établissement, 
son recul de 27,66 % à 20,6 3 % des 
voix lui fait perdre 42 représen- 
tants en deux ans. Elle ne totalise 
plus que 71 titulaires dans les 
comités d'établissement Au sein 
du collège des agents de conduite, 
le recul est particulièrement net 
La CFDT ne totalise plus que 
13,17 % des voix, contre 21,72 % en 
1994. 

L’émergence de SUD n’est évi- 
demment pas étrangère au recul 
de la CFDT. Le syndicat Solidaires 
Unitaires Démocratiques, inspiré 
des syndicats SUD de La Poste et 
de France Télécom, a été créé à 
l’issue du dernier conflit par des 
dissidents de la CFDT. Contraire- 
ment au syndicat CFDT cheminots 
qui affiche ouvertement son op- 
position à Nicole Notât, les parti- 
sans de SUD-Cheminots ont pré- 
féré poursuivre le combat de 
l’extérieur. Présent uniquement 
dans quelques bastions régionaux, 
sur environ un tiers du territoire, 
SUD revendique 4 % des voix au 


dans le degré d'engagement Or le 
verdict des cheminots, et plus en- 
core des agents de conduite, est 
très dar : la CFDT est fa grande per- 
dante. La CGT progresse sensible- 
ment les autres stagnent et SUD, 
comme déjà à France Télécom en 
juin 1995, réussit sa percée dans les 
quelques régions ou ce nouveau 
syndicat était présent et surtout là 
où son implantation suivait un dé- 
part de la CFDT. 

Un « échec Injuste », selon la for- 
mule de Bruno Dalberto, le «pa- 
tron • des cheminots cédétistes, 
qu'il attribue évidemment « aux ef- 
fets désastreux des positions de Ni- 
cole Notât». Limage confédérale 
semble en effet avoir joué davan- 
tage que le comportement dans 
l'entreprise. Mais, à les cheminots 


niveau national et treize élus au 
comité d'étabÿssement, devenant 
ainsi la quatrième organisation 
syndicale de la SNCF. Sur les ré- 
gions de Saint-Lazare, Rouen et 
Paris Sud-Est, SUD a réalisé une 
vraie percée, certes aux dépens de 
la CFDT, mais aussi en prenant 
des voix à la CGT. A Paris Saint- 
Lazare, par exemple, la CGT est 
passée de 45 à 40 % au comité 
d’établissement tous collèges 
entre 1994 et 1996. U CFDT a, eDe, 
vu ses voix passer de 33,35 à 
1035 % et SUD a atteint 28,45 % 
des sièges. 

Les autres syndicats conservent 
en général leurs positions. Dans 
les comités d'établissement, FO 
totalise 6,82 % des voix et 7 élus, la 
CFTC 5,67% des suffrages mais 
perd 5 élus. La Fédération maîtrise 
et cadres conserve 52 élus, avec 
10,11 des voix. Les agents de 
conduite autonomes (la FGAAC), 
en recul à 3,05 % des voix, 
conservent 5 élus (contre 8). 

Des risques d’annulation par- 
tielle planent toutefois sur ces 
élections en raison des procédures 
engagées pour contester la repré- 
sentativité de SUD. 


cédétistes avaient progressé. Os au- 
raient a usa mis leur succès sur le 
compte de leur différence avec la 
confédération... accusée dans tous 
les cas de figure. En l'occurrence; 
c'est là où SUD fait un tabac que la 
CFDT s'effondre. Ces résultats vont 
donc relancer le débat dans la 
confédération et dans la fédéra- 
tion. Dans la première, les oppo- 
sants à M™* Notât vont reprendre 
P offensive lors du conseil national 
d'avril. Dans la seconde, les avocats 
d'une stratégie de sortie et d'un ral- 
liement à SUD se trouvent renfor- 
cés. Voilà qui pourrait donner des 
idées à SUD dans d'autres secteurs 
et relancer l'esquisse d'une re- 
composition syndicale. 

Michel Nobleœurt 




II suffit de ne pas l'essayer. 
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Air France tente de contrer 


Air Liberté en Afrique 


LE PRÉSIDENT d’Air France, Christian Blanc, a écrit le 15 mars à 
Anse-Marie ldrac, secrétaire d'Etat ans transports, pour s'opposer au 
projet d’Air Liberté d’étendre de une à deux fréquences par semaine la 
desserte des lignes Bordeaux-Abidjan et Ttiulouse-Dakat. Le Conseil 
supérieur de l’aviation marchande avait donné un avis favorable le 
13 mars à ce projet. 

« Cet avis, si vous décidiez de le suivre, aurait des effets négatifs extrême- 
ment importants pour l'exploitation d'Air France, ainsi que pour celle 
d’Air Afrique, écrit Christian Blanc Sans nous opposer à la désignation 
de nouveaux opérateurs français sur des destinations extra-communau- 
taires, il conviendrait, selon nous, que soient prises en compte, de manière 
plus approfondie, lors de l’examen des demandes, les répercussions que 
celles-ci pourraient avoir sur (~) les transporteurs français exploitant déjà 
la ligne », explique M. Blanc en conclusion de sa lettre. 


DÉPÊCHES 

■ PECFflNEY: 1e groupe spérïafisé dans l'aluminium a annoncé, 
vendredi 29 mars, un bénéfice net (part du groupe) de 1*465 mil- 
liard de francs pour Fexercfce 1995, contre une perte de 3,181 mil- 
liards en 1994. Les comptes de 1994 avaient été marqués notamment 
par un amortissement exceptionnel de 2fr milliards de francs des 
écarts d’acquisition. Le bénéfice de 1995 se répartit à égafité entre le ré- 
sultat des activités (730 millions de francs) et une plus-value de 
735 milli ons résultant du du programme de cession d'actifs. 

■ CRÉDIT FONCIER DE FRANCE: Finstituttoo financière spéciali- 
sée dans le financement de r immobilier * envisage de passer d’im- 
portantes provisions sur l’exercice 1995, dont le montant exact ne sera ar- 
rêté qu’après les résultats des audits mis en œuvre sur les risques 
immobiliers», a-t-elle annoncé dans u n com muniqué publié vendredi 
29 mars. Le Crédit fonder de Rrance (CFF) ajoute qu*3 met au point, 
« en concertation avec toutes les parties concernées, le pkm lui permettant 
de faire face à cette situation et d’organiser révolution à moyen terme de 
rétablissement». 

■ BANQUES: boit établissements sur dix bafoueraient une règle 
de la loi « informatique et libertés » qui garantit le droit pour chaque 
individu d’accéder anx informations des fichiers no minatif s le concer- 
nant, selon les résultats cPune enquête du mensuel Que Choisir publiée 
dans son édition d’avril La loi « informatique et libertés » donne le 
droit d’accéder à toutes les informations détenues sur les clients dans 
les fichiers des banques. 

■ BANQUE DE FRANCE : les personnels de la fabrication des bil- 
lets ont débrayé massivement jeudi 28 mais, à l’appel de six syndi- 
cats, à l'occasion de la tenue d’ultimes négociations sur le plan de re- 
dressement de cette activité. Selon la direction de la Banque, le taux de 
participation de grève a été de 63 % sur le site de Puteaux (Hauts-de- 
Seine), 72% sur celui de Chamaüères (Puy-de-Dôme) et 63% sur celui 
de Vic-fe-Comte (Puy-de-Dôme). . 

■ BP FRANCE: la filiale française du pétrolier britannique a an- 
noncé le 29 mars une chute de 69 % de son bénéfice net en 1995, fié aux 
pertes enregistrées dans le raffinage pétrolier et aux provisions consti- 
tuées pour rationaliser cette brandie. Malgré la performance jugée 
«excellente » des activités chimiques, le résultat net consolidé a dimi- 
nué à 764 millions de francs en 1995 contre 531 mUtions en 1994. 

■ GRUNDIG : le groupe allemand d’électronique grand public a ac- 
cusé en 1995 une perte nette de 598 millions de maries (2 milliards de 
francs), contre une perte de 127 millions de maria l’année précédente, 
a confirmé jeudi 28 mars le président du directoire Pieter w. Van der 
WaL Ces pertes avaient été dévoilées début février par le groupe qui 
avait annoncé la suppression d’un quart de ses effectifs, soit 3 000 em- 
plois. 

■ MEDIOB ANCA : la plus puissante banque d’affaires italienne a 
enregistré une baisse de sou bénéfice avant impôt sur les six mois 
se terminant le 31 décembre 1995, & 171,2 milliards de Eres (547 millions 
de francs), contre 2S8£ milliards sur la même période de 1994. Ce recul 
s’explique par des provisions de 290,7 milliards de lires que la banque a 
dû effectuer. 

■ ING: le groupe néerlandais de services financiers a réalisé en 
1995 un bénéfice net de 2fi5 milliards de florins (8nnDiarcls de francs) 
contre 23 milliards l'année précédente, en hausse de 15A %, indique 
jeudi 28 mars un communiqué du groupe. 
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Distrimonétaire 


SICAV MONÉTAIRE DE DISTRIBUTION POUR 
LA RÉMUNÉRATION DE VOS DISPONIBILITÉS 


Dividende de l’exercice 1095 


Le conseil d'administration de La Sicav, réuni le 
21 février 1996, a arrêté les comptes du premier 
exercice social clos le 29 décembre 1995. 


Us seront présentés â l’approbation de l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires le 2 avril 1996. 
Sous réserve de son accord, le dividende net de 
l’exercice a été fixé à 538,64 F par action. 

D sera mis en paiement le 15 avril 1996 (détachement 
le 10 avril). Le crédit d’impôt est nui. 


Performance au 29.12.1995 



Valeur de Faction 
au 29.02.96: 
10 729,82 F 


Sur I an 


Politique de gestion 

L’objectif d’Ecureuil Distrimonétaire 
est de rémunérer des disponibilités à court 
terme en toute sécurité. Tirant parti des 
mouvements de tensions sur les taux 
courts, elle offre en 1995 une performance 
très appréciable pour une épargne dispo- 
nible à tout moment, sans frais. 
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CAISSE D'EPARGNE 



L'opération donnerait naissance à un géant mondial 


Après un premier échec, BT (e*British Telecom) et 
Cable & Wwtess ont repris les négociations sia une 
fusion, qui donnerait naissance à m groupe repré- 


sentant ptos de WOmBards dé francs de dhfifre 
(faffaires. Au préalable. te sort de Mérou* flfefe 
de Cable & Vwrefess et prropal conçurent de BT 


en Graxte-Brefagoe.doitétre ^J*™™** 

cekâ de Hong Kong ftfecom, aube f^e 


LES DEUX principaux exploi- 
tants téléphoniques britanniques, 
BT et Cable & Wireless, sont enga- 
gés dans des discussions en vue 
d’une fusion, qui, si elles abou- 
tissent, donneront naissance à un 
nouveau géant mondial, proche, en 
termes de poids, des deux ténors 
que sont le japonais NTT et l’amé- 
ricain AT&T. Dans un communi- 
qué, dffifasé jeudi 28 mars en dânit 
de soirée, à la suite «Tune forte agi- 
tation à la Bourse de Londres du- 
rant toute la journée, la direction 
de Cable & Wireless a confirmé 
« que des discussions exploratoires se 
tiennent avec BT, qui pourraient 
conduire ou pas à une fusion ». Au 
début du mois de mars, la direction 
de Cable & Wireless avait indiqué 
avoir rejeté une offre formalée fin 
1995 par BT, car die frétait « pas 
dans ïïraérêt de nas clients, de nos 
actionnaires a de nos partenaires». 

Sur le papier, un rapprochement 
entre BT (13,9 milliards de livres de 
chiffr e d’affaires) et Cable & Wire- 
less (5,1 milliards de livres dé 
chiffre d’affaires) présente un cer- 
tain nombre d’intérêts pour les 
deux groupes. Four BT, l'opération 
sign i fierai t un élargissement de la 
présence internationale. Implanté 
dans cinquante pays au niveau 
mondial. Cable & Wireless est no- 
tamment très actif en Asie (Hong- 
kong, Japon). Cette zone géogra- 
phique en forte croissance est Pune 
des priorités pour les années à ve- 
nir de BT, dont la présence inter- 


nationale se borne quasiment aux 
Etats-Unis, où le groupe détient 
20 % de MCL 

Autre intérêt de Cable & Wire- 
less: fl est an capital de Bouygues 
Telecom en France, un marché 
dont BT, qui a tout juste commerir 
cé à tisser sa toile en Europe (à 
peine 1% de son chiffre d’affaires), 
est absent. Pour les analystes. 
Cable & Wireless offrirait aussi à 
BT, soumis à une forte concurrence 
en Grande-Bretagne, une crois- 
sance et une capacité de finance- 
ment non négligeables. 

A ITnverse, BT pourrait représen- 
ter pour Cable & Wireless une oc- 
casion de stabilisation en termes de 
management. Depuis fin novembre 
1995, le groupe n'a plus ni pré- 
sident ni directeur général Après 
une bataille publique, liée à des di- 
vergences sur la strategie à mener, 
Lard Yoang et James Ross, qui oc- 
cupaient respectivement les postes 


de président et de directeur géné- 
rai, ont été remerciés par le conseil 
d’administration. Une fusion avec 
BT pourrait également redonner en 
Bourse de la valeur aux titres Cable 
& Wireless, selon lés analystes. Ces 
dm d ffl pt cyriment que la politique 
de fédération suivie ces dernières 
années par le groupe pour 
conduire son développement inter- 
national; fra pas permis une appré- 
ciation du titre. 


dans la mesure oïl celui-ci est 
contrôlé à 80% par CaMe & Wire* 


DffRCUITÊS A HONGKONG 

Pour aDer & leur terme, les négo- 
ciations devront cependant, lever 
un certain nombre d'obstacles. En 
Gkande4Brecagne tout d’abord,- BT 
devra recevoir Pavai du ministère 
ducommeiwetàPindustriepour 
prendre plus de 15% de carte & 
Wireless. H faudra également aux 
deux groupes inévitablement se sé- 
parer de Mercury, le principal 
concurrent de BT ontre-Manche, 


Deux groupes complémentaires 


• BT 

Chiffre d’affaires : 13,9 milliards 
de livres (107 milliards de francs) 
Résultat avant fmpdt: 

2,66 milliards de livrés 
Effectifs : 130 000 personnes v. 
En Grande-Bretagne, je groupe 
contrôle 95 % du marché du 
téléphone résidentiel, 83 % des 
communications d’entreprises et 
72 % des appels internationaux. 


• Cable & Wireless 
Chiffre (Tarifaires : 5^3 miiiijink 
de livres (39,5 miBiàrds de francs) 
Résultat avant impôt: 
644^mï0ions'de livres - 
Effectifs: 41 124 personnes 
Les principaux actifs dû groupe 
sont Mercury en Grande-Bretagne 
(80 % du capital), Hong Kffljg 
Télécom (57,5 %) et nj (17,58*) 
au Japon. ' ' ’ ' "• ' 


n fendra aussi compter avec l’sü~ 
wnsnH Veba, qui, compte tenu de 
ses 10,5 % dans Cable & Wireless, 
aura son mot à dire sur F opération. 
D’autant plus que cefle-d, si die 
aboutit, va venir perturber le jeu 
des alliances <31 All em agne, sujet 
qu*fl faudra clarifier: Cable & Wî- 
p»k»os s’est associé avec Veba, au 
sein de Vebacom, dans la perspec- 
tive de la libéralisation de l'en- 
semble des services de télécommu- 
nications début 1998, tandis que BT 
fait, de son côté, cause commune 
avec Viag. 

Mais c’est probablement à 
Hongkong que se situe l’une des 
principales diffi cultés du projet. 
Cable & Wireless détient 57,5 % de 
HOng KOng Télécom, qui est sa fi- 
nale la plu» rentable (plus de deux 
tiers de ses bénéfices opération- 
nels) et représente à elle seule 80 % 
de sa capitalisation boursière. Se- 
lon les règles boursières en vigueur 
à Hongkong, tout acquéreur de 
(tebte & Wireless. devrait automa- 
tiquement se porter également ac- 
quéreur des 42^ % du capital de 
Hong Kong Tdeçom qui sont dans 
lé pabKc- Ge qui reviendrait à dé- 
bourser 6 milliards de livres 
(46,1 milliards de francs). Une 
somme sans donne tut peu lourde 
pourfft 


Philippe Le Cœur 


REMPLACÉ le 27 mars, lors du 
dernier conseil des ministres, par 
Jean- Yves Helmer (Le Monde du 
28 mais), H«ni ‘Œonze était, eu 4 *' 
réalité» donné partant, depuis _ 
quelque temps déjà, de son pdSte •’ 
de délégué général pour rarme- 
ment Des événements de la se- 
maine dernière ont, semble-t-il, 
précipité son départ. On lui a attri- 
bué, entre autres, la responsabilité 
de l’incompréhension entre r Alle- 
magne et te France sur tes projets 
de réorganisation de la défense 
française et leurs implications 
dans le secteur industriel des pro- 
grammes d'armement de part et 
d’autre du Rhin. 

Au tout début de février, 
M. Conze confiait encore an quoti- 
dien La Vbixdu Nord: «Dans le pé- 
rimètre de mes responsabilités, je ne 
suis plus inquiet et je vois clairement 
ce qu’a fout faire. » Moins de deux 


mois plus tard, 3 est rnrité à partie. 
Que ÿ est-il passé entre-temps ? 

D’abord, une fois arrêtées les 
granifts lignes dâr réfantiÊs^to- 
nonceés le 22 février-, paEjlr. ctef.d e 
FÉtaf; la DGA etTSraaËSBÇj&nr 
se sont lancés dans une opération 
- « traumatisante», selon Fun des 
acteurs- qui consiste à préciser, 
par le détafl, les réductions, tes re- 
ports, votre les annulations de 
projets dans le cadre de la pro- 
grammation militaire 1997-2002, 
qui sera soumise en juin au Fade- 
ment En la matière, la DGA joue 
un rôle d’expert, souvent amené à 
contredire la haute hiérarchie mili- 
taire. 

Ensuite, les Allemands se sont 
plaints, à plusieurs reprises, au 
sein d’instances de concertation 
avec tes Français, que leurs inter- 
locuteurs à la DGA ou dans les 
états-majors tes avaient ou mal ou 


incomplètement informés des 
conséquences que pouvaient 
avoir, sur leur propre «base 
technologique éf' ihâtistrfeffi? de la 
~ défense'» rèstrik- 

13 turatioxœnnhfffifci 
en France. M. Conze est apparu 
-è toit- comme Fun de ceux que 
les Allemands montraient du doigt 
pour ne pas tes avoir assez tenus 
au courant du sort des; projets 
français et de leurs effets sur la 
coopération entre les deux pays. 


améSaraüon de la productivité de 
V ensemble de la DGÀ », « «ne nou- 
velle, définition de ses missions et de 

a réarnénage- 


M. Millon : « La DGA doit retrouver 
sa vocation d'impulsion et d'expertise » 


« Henri Conze, ancien délé- 
gué général & F armement, a-t-il 
démérité? 

- 0 a beaucoup œuvré pour une 
clarification des relations avec tes 
états-majors. Q a joué un rifle ma- 
jeur dans la mise en place de la 
structure de coopération franco- 
allemande, embryon de la future 
agence européenne de l'arme- 
ment H a été un des acteurs de 
l’accord avec FAHemagne sur les 
sacrifices Hcltos 2 et Horus. Enfin, 
fl a été 1e principal maître d’œuvre, 
à la défense, des projets de res- 
tructuration industrielle engagés 
dam l’ électronique et F aéronau- 
tique. 

-Alors, pourquoi le remplacer 
par Jean-Yves Hebner ? 

- Jean-Yves Helmer à fait la 
preuve, au sein du groupe PSA, de 
son aptitude à conduire des trans- 
formations profondes de grandes 
structures et leur adaptation & 
révolution du marché dans te sens 
d’une plus grande productivité. Il 
est à même de relever tes défis qui 
se présentent à la DGA au- 
jourd'hui : une amélioration de ses 
performances et une consolidation 
de la stratégie internationale, tant 
en coopération qu’à l'exportation. 
La réforme de notre outil de dé- 
fense doit se traduire, pour la 
DGA, par un retour à sa vocation 
originelle d’impulsion, d'expertise 
et de maîtrise d’ouvrage, en de- 
hors de son activité industrielle 


dans te construction navale et Ten- 
tretïen des aéronefe. 

» Cette évolution devra s’ac- 
compagner, pour l’ensemble de 
l’activité, d'une réduction des 
coûts et d’un gain de productivité 
comparables aux efforts que 
consentiront tes armées sur les six 
ans de te programmation. » 


Propos reauUBs 
par Jacques îsnard 


LA RÉFORME DE L'ÉTAT 

Enfin, le ministre de te défisse, 
Chartes Mfflon, a annoncé qfrfl 
avait l’intention de porter le fer 
dans te DGA, après la réorganisa- 
tion décidée dans les forces ar- 
mées et les industries d’armtsneut. 
La rest ructu r ati on de la DGA fait 
partie des projets gouvernemen- 
taux actuels de « réforme, de 
TEtat», de façon à mieux distin- 
guer entre, dUn cOté, tes fâches de 
te DGA de contrôle administratif 
(ce qu’on appelle 1a « tutelle » 
exercée au nom de FEtat sur les in- 
dustries de défense) et, de l’autre, 
les responsabilités spécifiquement 
industrielles de la DGA (les 
constructions navales ou autres 
arsenaux et les ateliers industriels 
aéronautiques). 

Cest cette action-là que Jean- 
Yves Hebner, un dirigeant Impor- 
tant de Peugeot-Citroën, devra 
mener: Dam sa lettré de mission, 
M. Mflkxn loi fixe comme objectif 
« une réduction de 30% des coûts et 
des délais de réalisation des pro- 
grammes d’armement » entre 1997 
et 2002. Ce qui suppose « une 


ek ^tiirt^trés qnstmjtés ». 
fraatiâns afëc ies indus- 
triels, ML Hdmer donnera la prio- 
rité à 1a coopération européenne 
et à Pexportation. H proposera, 
avant le 1 er septembre, une nou- 
velle organisation qui devra 
« conjuguer l’efficacité et le 
moindre coût». 

Si 1a nomination d’un X-JVfines à 
1a DGA peut déplaire à des iugé- 
nfeurs de L'armement, dont 1a plu- 
part sont des iwlytechmciens ré- 
putés pour leur esprit de corps, on 
notera néanmoins que M. Hdmer 
a servi au cabinet de Raymond 
Barre, premier ministre en 1976- 
1978, où il s'était notamment oc- 
cupé -déjà! - d’un rapproche- 
ment entre Dassault et Aérospa- 
tiale, qui est devenu un objectif de 
Factuel gouvernement fl est de- 
puis 1995, au conseil d'administra- 
tion' de GIAT-Industries, un 
groupe d’armement terrestre en 
sérieuse difficulté. La désignation 
de M. Helmer peut aussi s’expli- 
quer par la volonté de M. Maton 
de créer des synergies entre le civü 
et le militaire - ce qu’on appelle 1a 
« dualité » des activités dans un 
secteur de la défense qui doit pré- 
parer s a diversification et sa 
conversion - à Vinstar de ce qui se 
passe à F étranger où.par exemple, 
F Allemagne est allée jusqu’à ma- 
rier l’automobile et l’armement 
(Daimler Behz et basa). 


J.l. 
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La Bundesbank provoque 
un repli du dollar 

Pour certains économistes, 
les facteurs favorables au billet vert 
sont « artificiels et temporaires » 


FAUT-IL CRAINDRE une re- 
chute du dollar? Le billet vert s’est 
nettement replié, jeudi 28 mars, 
après la décision de la Bundesbank 
de ne pas abaisser ses taux direc- 
teurs. Alors qu’il avait frôlé, en dé- 
but de semaine, ses plus hauts ni- 
veaux depuis un an face aux 
devises européennes et japonaise 
(à 1,4880 mark, 107,20 yens et 
5,09 francs), fl ^échangeait, ven- 
dredi matin 29 mars, à 1,4740 mark, 
106,40 yens et 5,02 francs. 

Confrontés à une conjoncture 
économique morose, les industriels 
européens ont trouvé depuis le dé- 
but de l’année un motif de ré- 
confort dans révolution du dollar. 
Depuis le 1“ janvier, le billet vert 
s'est apprécié de plus de 3 % vis-à- 
vis, du mark et du franc. C ett p si- 
tuation contraste avec celle obser- 
vée au début de l’année 1995, 
période au cours de laquelle te bil- 
let vert était tombé à ses plus bas 
niveaux historiques face au 
deutschemark (13450 mark) et face 
au yen (79,75 yens). 

Pour François Chevallier, écono- 
miste à la Banque française du 
commerce extérieur (BFŒ), cette 
« chute du dollar n'a pas été étran- 
gère à l’avortement des reprises ja- 
ponaise et européenne». A l'occa- 
sion de la publication de leurs 
résultats pour Tannée 1995, les diri- 
geants des entreprises allemandes 
et françaises soulignent le coût éle- 
vé qu’ont représenté pour leurs so- 
ciété s les perturbations moné- 
taires. Le plongeon du dollar a 
moins pesé directement (7,9 % seu- 
lement des exportations de T Alle- 
magne et 7 % de la Rance se font 
en direction des Etats-Unis) qtfin- 
directement, à travers les troubles 
qu'ïï a entraînés sur le marché des 
devises européennes. En provo- 
quant un afflux de capftaux en Al- 
lemagne ét une. envolée* _du 
deutschemark, lia chuté* du dollar 
avait frît plonger le franc français 
et la lire italienne vis-à-vis de la 
monnaie allemande. Depuis te dé- 
but de Tannée, en revanche, la fer- 
meté du biltet vert contribue à pré- 
server les devises européennes de 
turbulences auxquelles les incerti- 
tudes concernant l’avenir de la 
monnaie unique sembleraient les 
destinée 

La hausse du dollar a-t-elle une 
chance de se poursuivre au cours 
des prochains mois ? Depuis le dé- 
but de Tannée, le bfllet vert a été 
soutenu par plusieurs éléments. Le 
premier tient au rééquilibrage des 
comptes extérieure américains et 
japonais. Le déficit de la balance 
commerciale des Etats-Unis ne 
cesse de se réduire et T excédent 
nippon de se contractée Au mois 
de décembre, 1e déficit américain 
s’est inscrit à 6,7 milliards de dol- 
lars, soit une baisse de moitié par 
rapport à son niveau observé six 
mois plus tôt. Le Japon a pour sa 
part dégagé en février un excédent 
commercial de 6,13 milliards de 
dollars, en retrait de 45,8 % sur un 
an. Le solde entre les deux pays 
s’établît désormais, en rythme an- 
nuel, à 20 mflfiar ds de dollars après 
50 milliards de dollars en 1994 et 
453 milliards de dollars en 1995. Ce 
mouvement se traduit par une 
baisse des ventes de dollars de la 
part des exportateurs japonais. 

Des facteurs politiques sou- . 
tiennent également la monnaie 
amérîraîni* a chaque fois qu’ils en 
ont l’occasion - et ce fut encore le 
cas du pr ésiden t de la Bundesbank, 
Hans Hetmeyer, mercredi 27 mais 


—, xs respuman»» ucs> ' 

plus industrialisés (G7) rappellent 
que le dollar dispose encore d’un 
potentiel d'appréciation. Même les 
Etats-Unis, par la voix de leur se- 
crétaire d’Etat au Trésor Robert 
Rubin, ont réaffirmé leur attache- 
ment à un « dollar fort»- S i el les 
s'abstiennent de toute intervention 
concertée, les banques centrales en 
l aisse nt planer la menace en per- 
manence, ce qui contribue à calmer 
l’ardeur des opérateurs qui au- 
raient l'intention de jouer le dollar 
à la "baisse. La Banque du Japon ne 
s’est toutefois pas contentée de 
simples paroles. Au cours des roots 
de janvier et de février, l’institut 
d’émission nippon est intervenu 
massivement afin de soutenir le 
bfllet vert, et il a annonce a cet 
égard des accords de coopération 


le franc atteint son plus liant niveau depuis 

juin 1994 face au mark 

L'annonce d'une progression du chômage au mois de février n'a pas affecté la devise française 


Malgré la décision de la Bundesbank de ne pas 
abaisser ses taux directeurs, la hausse du franc 
face au mark s'est poursuivie. La devise fran- 


çaise s'inscrivait, vendredi matin 29 mars, à 
3*4080 francs pour 1 mark, son cours le plus éle- 
vé depuis juin 1994 vis-à-vis de la monnaie alle- 


mande. Le franc bénéficie d’un contexte inter- 
national favorable et du léger décalage 
conjoncturel, à T avantage de la France. 


avec les autres banques centrales 
de la région (Singapour et Hong- 
kong). 

Dernier facteur favorable au dol- 
lar: les écarts de taux d’intérêt 
entre les différents pays. Aux Etats- 
Unis, le récent rebond de T activité, 
reflété par le chiffre record de créa- 
tions d’emplois au mois de février 
(705 000), incite la Réserve fédérale 
à opter pour le statu quo alors que 
les opérateurs avaient anticipé, 
dans la perspective d’un atterris- 
sage en douceur de l'économie, un 
assouplissement de sa politique. 
Les taux d’intérêt à court terme 
américains sont aujourd'hui nette- 
ment supérieurs aux rendements 
japonais ou allemands (530% aux 
Etats-Unis contre 03 % & Tokyo et 
335 % à Francfort), ce qui rend très 
coûteuse l'opération consistant 
pour un investisseur à vendre des 
dollais et à acheter des dentsche- 
marksoudesyens. 

La fermeté du billet 
vert contribue à 
préserver les devises 
européennes 
des incertitudes 
concernant l'avenir 
de la monnaie 
unique 


Pour la majorité des écono- 
mistes, cet. environnement propice 
à une hausse du dollar - soutien 
des autorités monétaires interna- 
tionales, évolution des taux d'inté- 
rêt, rééqtüEbrage des comptes ex- 
térieure américains et japonais - se 
maintiendra au. cours des pro- 
chains mois, ce qui devrait se tra- 
duire par une nouvelle progression 
de la monnaie américaine. Les ana- 
lystes de la banque américaine 
Morgan Stanley prévoient que le 
dollar se situera en fin d’année à 
118 yens, V0 mark et 5,78 francs. 

D’autres experts se montrent 
plus sceptiques. Cest par exemple 
le cas de Fred Begsten, ancien 
conseiller économique du pré- 
sident Bill Clinton et aujourd'hui 
directeur de Flnstitute for Interna- 
tional Economies. Il estime que le 
dollar retombera pro chainement à 
un niveau de 90 yens et souligne 
que «le yen ne s’est maintenu ù ses 
récents niveaux qu’en raison de fac- 
teurs très artificiels et temporaires ». 
Il observe que les Etats-Unis n’ap- 
précient guère les atermoiements 
du gouvernement japonais à régler 
la crise des établissements de crédit 
coopératif nippons. Du même 
coup, la Maison Blanche, qui avait 
promis Tannée dernière d'aider par 
tous tes moyens les autorités japo- 
naises dans l’entreprise de sauve- 
tage de leur système financier, 
pourrait revenir sur cet engage- 
ment 

P armi les « facteurs artificiels et 
temporaires », Fred Bergsten note 
également les interventions de la 
Banque du Japon. L’institut d’émis- 
sion nippon a acheté un m on tan t 
record de dollars au mois de février 
(17,04 milliar ds de dollars). Les ré- 
serves de changes du Japon attei- 
gnaient à la fin de ce mois 19938 
miman te de dollars. Elles ont triplé 
en trois ans: « Tant que ces inter- 
ventions dureront, le yen pourrait 
rester stable, estiment les écono- 
mistes dé la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC). Mais quand 
la croissance économique japonaise 
deviendra bonne, 0 est probable que 
la Banque du Japon devra cesser 
d’intervenir, ce qui provoquera une 
rechute du dollar vis-à-vis du yen.» 
Les interventions de la Banque du 
Japon se traduisent en effet par 
une injection massive de yens dans 
le système financier nippon, un 
phénomène qui présente à terme 
des risques inflationnistes. A cet 
égard, le récent envol de la masse 
monétaire, mesurée par son agré- 
gat le plus étroit Ml (-4-16% au 
mois de février en rythme annuel), 
constitue un signal inquiétant 

Pierre-Antoine Tyelhomrnais 


JUSQU’OÙ montera-t-il ? Le franc 
a continué & s'apprécier, jeudi 
28 mare, face à la monnaie alle- 
mande, malgré l’annonce de la déci- 
sion de la Bundesbank de maintenir 
tndurogés ses taux directeurs. En 
théorie, le statu quû monétaire 
outre-RÛn aurait pourtant dû profi- 
ter au deutsdtemaik dont te niveau 
de rémunération a été ainsi préser- 
vé. 

la devise française s’échangeait, 
vendredi matin 29 mars, à 
3,4080 francs pour 1 mark, son cours 
le plus élevé depuis 1e mois de juin 
1994. Elle est solidement ins tallée à 
l'intérieur de ses antiennes marges 
de fluctuation au sein du système 
monétaire européen (SME), à 
bandes étroites, tel qu’fl existait 
avant la crise monétaire de Tété 
1993. La devise française a désor- 
mais en de mire wn cours pi- 
vot de 3,3538 francs pour 
1 deutschemark. 

Le franc est d’abord soutenu par 
un environnement fntprnatînnai fa 
vorabte La fermeté affichée, depuis 
le début de Tannée, par 1e dollar 
permet cfapalser Les tensions surfe 
marché des devises européennes. 


Vigueur de la 
devise irancaise 








Les capitaux internationaux vont de 
préférence se placer aux Etats-Unis 
en non plus en Allemagne. 

La devise française profite égale- 


ment du regain de confiance des in- 
vestisseurs internationaux dans le 
processus de construction moné- 
taire européenne, un sentiment qui 
contribue à enlever au deutsebe- 
maric son statut de monnaie refuge. 

HAUSSE PARADOXALE 
Après en avoir Longtemps douté, 
les grands gérants de fonds améri- 
cains ou japonais estiment désor- 
mais que Fîntroduction d’une mon- 
naie unique 1e 1 er janvier 1999 est 
une hypothèse très probable. A cet 
égard, ils ont accueilli favorable- 
ment 1e bon score obtenu par te Par- 
ti libéral (FDP), lors des trois élec- 
tions régionales organisées 
rirnianriv» 24 mars en Allemagne. Ce 
scrutin a démontré que tes thèses 
anti-européennes développées par 
le Pteti sodal démocrate (SPD), qui 
s’était présenté, lors de la cam- 
pagne, comme «le parti du 
deutschemaric », n’ont pas le soutien 
des citoyens allemands. Les opéra- 
teurs ont aussi été favorablement 
impressionnés par les déclarations 
du président de la République 
Jacques Chirac, estimant que la 
création d’une monnaie unique est 


« à notre portée »la hausse du franc 
peut toutefois apparaître para- 
doxale compte tenu de la situation 
économique très difficile de la 
France, le gouvernement vient de 
réviser à la baisse ses perspectives 
de croissance pour l’année 1996 
(13 % contre 23 %) et le nombre de 
demandeurs d’emploi a progressé 
de 03 % au mois de février (7/re 
page 30). Ce sombre tableau bénéfi- 
cie toutefois de la comparaison qui 
peut être frite avec celui de T Alle- 
magne. Outre- Rhin, le chômage 
connaît depuis plusieurs mois une 
progression fulgurante. Et alors que 
l’activité donne malgré tout, en 
France, quelques signes de frémisse- 
ment (hausse de la production in- 
dustriel et de la consommation en 
janvier, bonnes rentrées fiscales, re- 
dressement des perspectives dans 
l’industrie), l’économie allemande, 
rite subit une récession. Ce déca- 
lage conjoncturel de part et d’autre 
du Rhin, au bénéfice de la France, 
trouve son illustration sur le marché 
des changes avec la hausse du franc 
vis-à-vis du mark. 

P. -A. D. 
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Avec Itineris 
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d’économies 
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pour tout nouvel abonnement souscrit 

avant le 30 avril 1996. 


ï)tineris 


On va beaucoup plus loin avec Itineris. 
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I LA BOURSE DE TOKYO a terminé, 


ENTREPRISES . ' ' 

FINANCES ET MARCHES 


■ LE DOUAR est resté stable, vendre- ■ L'OR a ouvert en baisse, vendredi ■ LA BUNDESBANK a laissé, 
di, sur le marché des changes de To- sur le marché international de Hong- taux d'intérêt directeurs inchangé», 
kyo, où il cotait 106,45 yens en fin de kong. L'once s'échangeait à 396,50- Le taux d'escompte reste a 3 % ente 
séance, contre 106,24 yens à New 396£0 dollars, contre 399-39930 jeu- lombard à5 %. La demièrebaisse aes 
York et 106,61 yens à "Tokyo la veiBe. cfi en dôtune. • taux remonte au Mdéœmbre. 


keî a gagné 032 %, à 21 40635. 
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LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 

* * * Il * 
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de semaine a Paris 

LA BOURSE DE PARIS était 
bien orientée, vendredi 29 mars, 
pour la dernière séance de la se- 
maine. Après avoir ouvert sur une 
hausse de 0,85 %, l’indice CAC 40 
freinait son allure par la suite, 
n’affichant plus, une heure plus 
tard, qu’un gain de 0,22%. Aux 
alentours de 12 h 30, les valeurs 
françaises reprenaient de la hau- 
teur, s’inscrivant en progression 
de 031 % à 2030,36 points. Les 
transactions étaient nourries, 
avoisinant près de 4 milliards de 
francs. 

La progression de la cote était 
emmenée par Alcatel Alsthom qui, 
à l’image de la veille, «flirtait» 
avec ses plus hauts niveaux an- 
nuels. A 12 h 30, l’action gagnait 
2,9% à 468,20 francs. Selon les 
opérateurs, l'action bénéficiait dn 
bon accueil réservé à la stratégie 
de recentrage annoncée hier par 
son président, Serge Tchuruk. 

Fives Lille prenait 8,7% à 
513 francs sur la forte hausse du 
bénéfice net part du groupe 1995. 
Pechïney perdait 1,5% à 


Tokyo 

à son plus haut 

POUR LA DERNIÈRE séance de 
l’année fiscale, la Bourse de Tokyo 
a terminé en hausse vendredi. 
L’indice Nikkeï a ter min é à son 
plus haut niveau depuis vingt et 
un mois, gagnant 111,03 points, 
soit 0,52 %, à 21 406,85 points. 

Jeudi, Wall Street a te rmin é la 
journée sur ses niveaux de mer- 
credi à l’issue d’une séance irrégu- 
lière, marquée par des opérations 
de mise à jour des portefeuilles 
avant la fin du trimestre. L’indice 
Dow Jones a gagné 3,98 points, 
soit 0,07 %, à 5 630,86 points. Le 
principal indicateur de Wall Street 
a perdu jusqu’à 34 points, sous 
l’Influence d'une remontée des 
taux d’intérêt, mais, par la suite, 
les investisseurs ont surtout porté 
leur attention sur leurs porte- 
feuilles, se livrant à des achats de 
couverture sur les valeurs ve- 


Indice CAC 40 sur un an 


[CAC 40/5 jours 





213,8 francs et Pechïney Interna- 
tional 1,8% à 107 francs sur des 
prises de bénéfice consécutives à 
la publication de résultats 
conformes aux attentes. Deux ap- 


plications ont été notées sur la 
Compagnie bancaire, de 206600 
pièces chacune. L’une réalisée à 
510 francs, l'autre à 509 francs. Le 
titre était stable à 506 francs. 


Pinanlt-Frintemps-Redonte, valeur du jour 


L'ANNONCE d’un résultat meil- 
leur que prévu, en 1995, pour le 
groupe Pinault-Printemps-Redoute 
a permis au titre de terminer la 
séance à son plus hautnôveau de Tan- 
née. L'action a gagné 8,11 % à 
1 319 francs dans un marché de 
325 000 titres. La société de Bourse 
Cheuvreux de Virieu, qui maintient 
Pinault dans sa liste de valeurs re- 
commandées, relève ses prévirions 
de bénéfice net par action à 
8430 francs sur 1996 contre 78 francs 

auparavant et à 96,20 francs sur 1997 


dettes. En Europe, la Bonne de 
Londres s’est ressaisie après un 
débat de journée plutôt morose. 
L’indice Footsie a juste gagné 
03 point, à 3 672,6 points. Outre- 
Rhin, après avoir inscrit vingt- 
quatre heures plus tôt un nouveau 
record, la Bourse de Francfort a 
cédé du terrain, l'indice DAX bais- 
sant en clôture de 0,67%, à 
2 508,44 points. 

INDICES MONDIAUX 

Cours au Coursa» Var. 
2803 27® en % 


I Pinault Pria. Redoute / 1 mois 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 


AT&T 

BetMehem 

Boeing Co 

CrterpIBar inc. ~~ 

Chevron corp. ~~ 

Coca-Cola Co 

Disney Corp- 
Du Pont Nanours&Co 
Faornan Kodak Co 

Exxon Corp. 

Gén. Motors Corp.H ~~ 
Gén. Bectric Co ~~ 

GoodyearT & Kuttoc 
IBM ■ 

Intf Paper 
JJ». Morgan Co 
Mc Don Dougl 
Merde & CO-Inc 
Minnesota 
Philip Morts 
Procter & Gamble C 
Seara Roebuck & Co 

Texaco . 

Union Cartx ~ 

Utd Tedmôl 


DOW JONES 
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contre 88 francs initiaigpatt. Pour la 5Ë 
société de Bourse Ferri, l'objectif de 
cours se situe aux alentours de 
1350 francs. VA1 



' indice SBF 250 sur 3 mois 

ï8!&i!iÉ! -11. ~=. 

mmm 

ISSfSKiElSSël 

" lif 



[ indice second marc hé sur Sjnois 

L'.i*" 


INDICES SBF120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ . 
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VALEURS LES PLUS ACTIVES 


5éANC£!2h30 
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LONDRES 

SCIectk» de valeurs du FT 100 


Barday» Bank 
BAT. Industrîi 


FRANCFORT 
Les valeurs dû Pax 30 


1 Cas 

1 Petroleum 
1 Telecom 




Eurotunnel 
Forte, ~ 
Glaxo 

Grand Mm 
Guinness 
Hanson Pic 

Greatlc 


Marte and Spencer 
National W citin tnst 
Pentmutar Orienta 
Reuters 

Saanchi and Saatch 
5ht->: Transport 
Smhiifcflne Beecham 
Tate and Uytc , 

U niveler Ltd 
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Deutsche SatocodcA 
Deutsche Bar* AG 
PresdnerBK AG FR 
HenfariVZ 

HoechstAC 

Karstadt AC 

Kaufliof Holding ~ 
UndaAG • J ’- 
DT. Lufthansa AG 
Man AG 

ManneaniannAG ~ 
MettaflgesAG 
Preussag AG 
Rwe 

Schering AG 
Siemens AG 


2766 1 2802 
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36J5 37.10 
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LES TAUX 
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Le Matif se reprend à l'ouverture 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui mesure 
la performance des emprunts d’Etat français, se re- 
prenait vendredi au cours des premiers échanges, 
l’échéance juin gagnant 10 centièmes à 121,62. 

La veille, pénalisé à la fois par la décision de la 
Bundesbank de maintenir ses taux directeurs et 
par le repli du marché obligataire américain, le 
contrat avait abandonné 26 centièmes, à 121 ,52, 


[ Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


sur on marché actif. Un opérateur estimait que 
sans être réellement une surprise, Timmobüisîne 
de la Bundesbank avait quand même déçu les mar- 
chés. 

Désormais, les marchés obligataires attendent la 
prochaine réunion de la Bundesbank, le 18 avriL Le 
Matif avait également subi l’impact jeudi de la ten- 
sion des taux d’intérêt à long terme aux Etats-Unis. 


LES MONNAIES 


Le franc reste ferme 

VENDREDI MATIN, le franc était ferme, an cours des 
premiers érfiar^gpg «un» fra s ques, le demschemaxk co- 
tait 3,4080 francs. Le doflar reculait également face & b 
devise française & 5,0335 francs contre 5,0452 francs jeur 
di en clôture. 

la veffle, le franc avait déjà fût {neuve de stalxfife, 
malgré b d éri sion de b Bundesbank de maintenir ses 
taux d’intérêt, atas que le dollar avait cédé dn terrain 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 7,00 %) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 



..US/F US/DM 

* V 

5JM40 1/753 


face au made le franc profite de la confiance des mar- 
chés dans la perspective de FUrnon monétaire, en parti- 
eufier après le consdl franco-aDanand àLaval mardi, es- 
timait Paul-Louis Martin, économiste à la BNP. Le 
marché pense que Téccnomie française est en meilleure 
poation que sa voisine a ltenande , co nfr o nt ée à une mi- 
uHécesskm, ajoutait pour sa part Alain Beflet, de b 
Banque française du commerce extérieur 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 



LES MATIERES PREMIÈRE 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


Taux Taux indice 

TAUX DE RENDEMENT au 2MB au 27 AB (base 100 fln 95) 
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ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U ■ Lille; Ly - Lyon; M * Marseille; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 » catégories de cotation - sans rndkâîon catégorie 3; 
■ coupon détadii;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercretfi: montant du coupon 
Mercredi daté jeutS : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
VENDREDI 29 MARS 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


BFCE9%91-a2_ 


CEPMEB5*8W7CA_ 

CEP ME 9% 8949 CM 

CEPME9» 92-06T5R— 
CFD9J»«KBCT_ . 
CFD.MWM5QS^*r 

CFF 10% 88-98 CM 

CFF 9% 88-97 CM 

CFFlÛ35*904nCM— 

CLF85»8M0CM_ 

C LF 9X88-93/98 CM 

CNA 9X 4/92-07 

awafi»92fina — 

CRH 85 X 1087-881 

SJF 85% 88-89 CM 

EDF 84 % 92-04* 

EmpAat 6X93-97 #___ 
Hnansder 9X91-06# — 

FhnmilAMSMBf 

FtoraB.75% 90-991 



OATH5X87-97CA*. 10455 

OAT 950X85-97 CA# WB44 

DAT 88-98 TME CA . 102,10 

(MT9A5-98TRA. - 

DAT 950X88-98 CM — 10940 

OAT7M8 37/99 G4— 9930 

QAT 8,1 25% 89-991 IO838 

DAT 850X90/00 CM— 11051 

OATsaDontACA — .• _ 

OAT 1Q%5®-00 CM — 11544 

QAT 89-01 TME CA . 10250 

CIAT 85X87-02 CM 112.49 

OAT850XS9-19l_ 71354 

OAT 450X92-23 CM— 11355 

SNCF84X87-94QiL_- 10841/ 

Eÿon£ut65X90Q6^ 8ft" 
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ACTIONS 

FRANÇAISES 


AiM. 


Bains CMonaca V 

BJUlMeramt 

Bidermam Ind ♦ 

8TP(Jade) ♦ 


CSC. 


Centenaire Bianzy 
Ceragen HoéiSng- 
Qamp»(N^ — 
OCUaEuraOP. 
CiTAAJKE» 

CoptDnie-AfiRfeqULC ♦ 
GpeVa«jnde*3CMF-C' ♦ 

CmfitGealnd. ♦ 

Dartiay 


lllyC 

10841 

110J09 

113 

10148 

116471 

112,10 

11240 



EntMag.P; 


SM?. Ericbnla Beghin a 

♦ 

818 

MAO 

395 









476,10 

195 







Fondra* 

France UULD. 
France SA 


Fmrn.Pad-RErard ♦ 

ia-.y Gaunw**- 
Æïè GeneAn. 

£&*«£.'■ GeMou 



Locafinandere. 
LiU UxMCl. 

Stf LÙÛ4- 
^ * Menppita. 


Navigation {Nie). . 

;v Pahid-Marmont « 

PajxOa«dDnt{Ny) 

Pïrfiranos 

Paris Orléans 


Piper Heidsiedt. 
Pbither. 


+•♦ Promodes(Cl) ♦ 

’Sjr] PSB Industries Ly 

- . & RucheéxtaiseCom 

Rnsario V 



Rougier* 495 

♦ 30450 
16650 
49150 
113 
750 

» 170 

« ICO 

♦ 26140 

Sofani acLa req. — ♦ 6730 

Sofragl ♦ 3780 

Soudure Aiaugene— ♦ 970 

Sovabai ♦ 330 

Taittinqef ________ 1695 

TouraW .. 287. . 

pyo r--T-C.— ; . ' . 230“ 

Vkat ; •>.; 500 

Vira — ♦—^140 




ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 

précéd. cours 


Bayer. Vereins Bank 

Coin m e nda nkAG 

Cevaert 

GoMFxkfs South 

AuboaGsp 

Montedison actep. 

Olympus Optical 

Ottomane* de Fm.) 

Robeco 


r ust, 


•4780 : 

-970 *'• V 
•• 330-4 r- 

.3671//. v RothmcoN.V. 

• w.*r 

" «9; r -. 

* ; w 


SofcmySA_ 



à'Mï 

y f: 

'ï 

v- * 


ABRÉVIATIONS 

B > Bordeaux; ü ^ LOIe ; Ly > Lyon ; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

T ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3;B coupon détaché; «droit détaché; 

0 = offert; d = demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; < contrat rf animation. 


«8 


C££#_ 

ŒGEPf- 


Cem*xl(ly)- 
CFPIfl. 


SECOND 
MARCHE 

Une sélection Goure relevés i 12 h 30 
VENDREDI 29 MARS 

«/ai ci idc Ccatrs Derniers CowEuro.Tele<ET— 

VALEURS « r&éd. cours CarrteideySA 


Change Bourse (M) — - 

Christ. Data* — 

Qpe France ly* 

CNJMCAf. 

C ortfto u r , 6 



Adal(Ns1#_ 
AF€I 


Afale#. 

AfcertSA(Ns)_ 


AttranTechno.» - — 

Mortalgnes P.Gest 

Asqstem*^ — - — - 

Bgue Picardie (Li) ♦ 

Bgue Sofrec (Mj- — — ♦ 

SgueTameaucKB)# 

Bgu* Veines ■ ■ 

Beneteu*«_ 

B1MP ♦ 

BeHmlLy)!.. — . 

Boteetfty)*— - 

But SA — ; 


OnfifSA. 


CDArOe des Alpes. 



CAdebBrifc. 


CAGlrondeCB) 

CAHaute Normand— 

CAtfeâvasine 

CA Paris 1DF 

CAdeFlserely* ♦ 

CAtOrreACLNs# 

CALoWH.Loire*___ 

CAi4orMwi(NJ) 

CAduNoni (U) 

CA Oise ca 

CAPasde Cahis 

CA Somme C CI- 

CAToriouse (B) 

Chtine et Trame# 

CAMkfiCOKly) ♦ 

Creets - - — — 

Devartay. . 

DeveawOjM 


DewmofeftyJ— 

DuaosServJtaptde 

Trav.Tempo Ly — 

f7 %1 ErakMüydiert(ly) 

Et*opÆttint(45L 


FJnfafo. 

FrucUwe. 

Gautier France#. 

■a Gd2000. 

; GR industries #_ 

_ Qrodeti (ljO__ 
it'CLMSA. 

GrandaptkJ’fiaco# 

GpeGuWnlly 

Hermes tawnatl* 

, Hurd Dubois 

! KBT&oupe# 

IÇ£ 


#1‘. 

A Idünova 

tonraAHoteL*. 
mstalux(ly) — 
%s '-* IntConpoter#. 
1 ImestParfc 



IPBM 

M6- Métropole TV. 
Mantaxil 

Marntan 

Marie BrizarJ 


MaxRIvreÿPrafr.. 

Mecadyne — 

Mecekc(Ly) — _ 


MGI Couder 

MkhdThlerry* 

M on neret Jouet Ly* — « 

NaMIafl 

Norbert Dentresj 

MSCSdiknaNy 

OGFOmoGestFin__- ♦ 
Orw*. 



RalyefCathlanOLy. 
ReyddlodusUi — 
Robertet# 


Rtxérau-Guichard. 

Securidevl 

Sedner* 

Seribo 


- Sipaiexay)#- 


6740 


Smobyffy}* 

657 

49J 


SoftnflyJ 

12150 

£10 

\ SB. O 

Soflbus B 

413 

870 

I< Sogepag* 

138,10 

1230 

•"O® ’ 

SogepamCFta) 

701 

27950 

•ï,®.-' 

Sopra 

36*50 

1S930 


StcpiLKeban* 

107 

92 

■ \ ■■ 

Syiea 

m 

276 


TeisserroFrance — — 

217 

735 

*- A0 - r ‘ 

TF1-1 

509 

66 

. .66; 

Thetmador HoWLy) — 

431 

6130 

■'--■SG/Oy:. 

Tmuray Cauvin #— _ 

102 

800 

J . m- - '! 

Unllng, 

476 

800 

.'. '■780'' > 

Union Fia France 

526 

900 

• S W : :* 

VaCnxOfBjnquc) ♦ 

12140 

916 

• r «IJ,-. . 

VH a Gel 

135 

182 

.* hs- : 

WmorinetGe» 

440 

19 

Ê-.-W 

Virtrac 

679 


12540 

1010 

23540 

675 

203 

966 

1310 

482 

8240 

240 

290 

101 


«SS 

.;A6. j <-. 
■: W* 

■ 482 > 

J m W 0. : 

• 22830. 
Tr.'ÏÇUO'". 


5 HORS-COTE 

- JEBiï*'.. Une sélection Cours relevés à I2h30 


-3«* - 

■ no-'r - 

;27M6 , 

m-' 

: wi4B ; 

•486 J 

' 5&V.V 
i274b-. 
;i3s,: *. 

.44? ; 


VENDREDI 29 MARS 


CT 


VALEURS 

Coure 

précéd. 

Derniers 

coure 

BAC ♦ 

WB 


Générale Occidentale — • 

4535 


Mumm— — ♦ 

1100 

W- v 

Nobel ♦ 

180 

■jîtoyy 

StéiecttMSdu Monde— ♦ 

ISO 

i..UÔ •; >. 
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ABRÉVIATIONS 

, Bï Bordeaux; Li * Lille; Ly- Lyon; M-MarseBe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; O s offert; 
d - demandé; t offre réduite; 4 demande 
réduite;* contrat d’animation. 


SICAV 


1 Conptavdar. 
Converti OC. 


Une sélection 

Cours de clôture 1e 28 mars 


VALEURS 


Émission Rachat 

Frais ind. net 


Crâfit Mutuel Captal_ 
Crédit Mutuel MiD AF _ 
CréiUliiLEpCour.T — 
Créé Jlmrixmd. Cap— 
Créd.Mutf pJnd. Ms _ 


CréiLMutEp.J . 


Actimonétalre C 

ActimonérabeD 

Aglpf Ambition (Axa) — 

Aniplta O 

AmpBtudeMoideD — 
.Wigone Trésorerie — 

Artrkr.CounTerme ♦ 

Arbitr. Première 

Arbirr. Sécurité 

Asie 2000 

Associa Premièie 

Associe 

Atout Amérique 

ArootAsJe_ 




CrédJMuLEpJang.T 

CrédMuLEpMnide—J ♦ 
CrèdJéiÆ.EfvQuan_ 

Dieze 

Brode 
Eaipar- 

Ecur. Actions futur 

fer. ntuiimon ét a i r e _.. 
Earr, Bœmslon (*)—— 

Ecur. Geovsteurs 

Earr. Investissements— 

QandeiD — 

Bfcwh 

Emergence Aoste D. — 

Epardc — — — ■ 

EpwrowWtau. 


Eraco Sotg frr it é 

Eurodjn — — — 

Fonâav— - 

France OMgations™ . 

Frantic — — — 

Franefc Mette. 


Cotait. 


SS 


Franck -Régions— 

Céob^ysC— 

Céob0ysD_ 

GestScm i 

HLU Monétaire 


326744 
34639 
16EA8 
12133 
- 85430 
9842 
9532 
2222134 
22444 
120140 
109547 
181350 

139334 
’ 12839 
20932 
1076084 
7937744 
287345 
1724S 
12754 
91275836 
. 106,10 
4695,19 
20248 

■ 16459 

128249 
169055 
wmsz 
. 49043 
53*51 
11737 
161732 
. 8*35 
SHflï 
1994156 
Î 8 IM 39 


A Natio Patrimoine. 


Uvrec Bourse Inv 
Livret Portefaix. 

Méditerranée — « 

Mensuel OC 



MoofejD 


Mutuafizédèpto. 

NâtocsiAlMn» 

rratio Court T«me2. 

N»t»Eparjpie_ — — 

Natio Ep. Capital CA> 
Natio Ep-Croissantt— 
Natio Ep. Obligations—. 
Natio Epai^ie Hernie- 

NeboEpdrpte Trésor 

1 Natio Epargne VUeur— 
Natio Frmcelndet— 
Natio Imrnobaer— 

Ibtiototer 

Natio Monétaire OD 

Natio Opportùifés 


SPétanortPadriqne — 
r'Vc/atÆBr' Sêcaridc— — 


5Æ. France opportC — 
SX!. France oppot O — 
Sü Monde oppon. C — 
> Sü Mo nde ap p ort. D— 


. i«S73.- 

.; 7WF4S . 

vwjsr 

- -115D527 
»of--9BW58 

- rllSMt 
-V3JHÉI, 


Siav Associations 




X 


: 

.-oSW 

' +"1292.1» 

" »652 

1225» 

..C7950 

. ‘ B234I 

V :#95b29 

••"130248 

jsm.u- 

. -89VS6-. 

• • iüA 

. -1W648 

17034*48 

2586*59 

■* 5)26(2* 

t. 12059' *E»vislonpar4dei3V.uie3novenibrei995. 

- î254» '; • 

0134 SYMBOLES 


wr---. 


- 10546 . 0 cours du Jour-, • cours précédent. 
-J%90. 

.-153835 


2685 B TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
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AUJOURD'HUI 


SGENŒS 


TRANSPORTS Prématurément 

vieillie du fait des efforts imposés par 
les quelque deux cents trains qui 
t'empruntent à grande vitesse chaque 
jour, la ligne SNCF Paris-Lyon va subir 


un important rajeunissement. • UNE 
PREMIÈRE TRANCHE de travaux de 
2 milliards de francs devrait per- 
mettre de rénover la voie sur les 
230 kilomètres de Egneqxn traversent 


le massif du Morvan. Deux autres sui- 
vront entre 2002 et 2006.# UN TRAIN 
SPÉCIAL long de 568 mètres -trois 
fois la longueur d'une fane TGV- a 
été conçu pour mener â bien ces Irk 


vaux de remplacement ** fookHonSrafinme^Geu 

lequel repose la woie- • tES TGV radar a L'AN. 2000, ces rames 

ORANGE qiri areulaieiTt sur ce trajet devrment couvrir la G*. 

S^^SlaiseiBe en trois heures. 

seront monts bruyants, offriront un 


Après quinze ans d’utilisation intense, les TGV Sud-Est vont faire peau neuve 

2 milliards de franc vont être investis pendant six ans pour rénover la voie qui relie Paris à la métropole lyonnaise. 

Les rames qui l'utilisent seront aussi modernisées et pourront rallier la Provence en trois heures 


DEPUIS 1e 18 mars et pour une 
durée de dix ans, le TGV Paris-Lyon 
ne met plus deux heures mais deux 
heures et quatre minutes. La raison 
de ce « colossal » retard ? Le re- 
uouveflement du ballast et des af- 
gmUapHc sur les 430 kilomètres du 
parcours. 

Lorsque la figue à grande vitesse 
a été construite dans les armées 70, 
les ingâûeuzs de la SNCF ne se 
doutaient pas qu’efle aurait à sup- 
porter jusqu’à deux cents trains par 
jour. Le ballast, que l'on change 
d’ordinaire tous les trente ans, est 
même temps que les raOs et les tra- 
verses, montre id des signes de 
vieillissement prématuré. 0 se tasse 
et perd son élasticité. 

A ne rien faire, la SNCF courait le 
risque d’imposer des désagréments 
aux voyageurs et de devoir réduire 
la vitesse commerciale de ses trains 
à grande vitesse. Elle a donc préfixé 
engager des travaux, aussi coûteux 
soient-ils, pour rénover la ligne. 

La première tranche de travaux 
-deux autres seront engagées 
entre 2002 et 2006- concerne la 
partie centrale de la ligne, celle qui 
traverse le Morvan sur une lon- 
gueur de 230 kilomètres. Coût : 
2 milliards de francs. Durée du 
chantier : six ans. «Pour ne pas gS- 
ner le trafic, les travaux se déroule- 
ront exclusivement de nuit», prédse 
le responsable du projet, Christian 
ReveL «Nous voulons que les trains 
de voyageurs puissent rouler à 120 fa- 
lomètres/heure sur toute la longueur 
du chantier, soit 4 à 5 kilomètres», 
alors que la vitesse de passage ne 
dépasse pas 60 kilomètres/heure 


pour un chantier classique. « Finan- 
cièrement, ce chantier ne sera pas 
raffime du siècle», regrette Chris- 
tian Boscber, directeur des travaux 
de la Société des trava ux du Sud- 
Ouest, qui coiffe le groupement 
d’entreprises chargé de cette opéra- 
tion. « Le groupement n'encaissera 
que 110 millions de francs par an. 
Cela ne compensera pas la baisse 
d'activité sur les chantiers ordi- 
naires.» 

Le ballast, 
que l'on change 
d'ordinaire 
tous les trente ans, 
montre ici 
des signes 
de vieillissement 
prématuré 


Dans les années 80, la SNCF re- 
faisait jusqu’à 1 000 kilomètres de 
voies par an (sur un total de 
32 000 kilomètres de voies), y 
compris les rails et les traverses. 
Elle s'en tient aujourd'hui à 450 ki- 
k>mèbes/an et pourrait même des- 
cendre à 350 kilomètre s/an, les 
voies vieillissant moins vite, af- 
finne-t-on, grâce notamment à 
Putffisatkm de traverses en béton et 
de rails en acier pire performant La 


La rénovation des voies ferrées à grande vitesse 



mriVK ; de fretin. Les riverains de la 
jü gpe devraient s'en trouver mieux, 
car ie brait de roulement en secadï- 
mhmé de 6 décibels à 25 mètres de 
distance. Le coût de tous ces amé- 
nagements sur lequel la SNCF reste 
discrète devrait s’élever à une di- 
zaine de millions de francs par 
rame, soit environ 1 milliard de 
francs an totaL A titre de ccanparai- 
son, une rame neuve du TGV Ré- 
seau Paris-Bruxelles coûte 85 mB- 
Bons de francs. 

Même rajeunis, les TGV ne fo- 
jont sans doute jamais d'exploit sur 
la ligne Paris-Lyon. ftjur des raisons 
d’économie, la SNCF ne souhaite 


TVM430 (transmission voie-ma- 
chine 430), qui équipe les lignes 
plus récentes et assure un contxOle 


SNCF ne serait-elle pas surtout 
mue par le souci de faire des 
économies à tout prix? fTrâtfaw 
Boscher craint que ne se dégrade le 
patrimoine, avec l’obligation à 
terme de réduire la vitesse des . 
trains sur les réseaux secondaires. 

La ligne Raris-Lyon a vieilli, les 
TGV aussi Les cent sept rames 
orange arrivent à la moitié de leur 
durée de vie et justifient une révi- 
sion dans les ateliers SNCF de 
Bischheim, en Alsace. La société 
nationale va en profiter pour amé- 
liorer loir confort et, en seconde 
classe, offrir un peu plus d’espace 
aux voyageurs. 

De trois cent soixante et une 
places par rame, on descendra à- 


& ffinnûe 
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« La reconstruction de la paix 
au Proche-Orient » 

du 1" au 7 mai 1996 


Pour mieux comprendre les aspects politiques, 
économiques et culturels de cette region, 

Le Monde affrète un 
avion : « l’avion du Monde ». 

Itinéraire proposé : 

a 

Jour 1 : France-Liban 

visite de Beyrouth. 

Jour 2 : Liban-Syrie 

visite de Baalbek. 

Jour 3 : Syrie-Jordanie 
visite de Damas. 

Jour 4 : Jordanie 

visite de Madaba, du 
mont Nébo et de Kérak. 
Jour 5 : Jordanie-Israël 
visite de Pétra. 

Jour 6 : Israël 

visite de Jérusalem. 

Jour 7 : Visite en Palestine. 
Israël-France 



A chaque escale, une visite 
originale, des rencontres 
avec des personnalités poli- 
tiques, économiques et 
culturelles des pays visités 
ont été préparées par Jean- 
Marie Oolombani et les 
meilleurs spécialistes et 
correspondants du journal. 


Prix de base : 15 000 F ne 
par personne. 

Devant le succès remporté par cette 
initiative, une liste complémentaire 
d’inscriptions a été ouverte. 

Pour tout renseignement, téléphonez 
à Kaba Goujon 
au (16-1) 46-05-44-33 


Avec l'agence 


m 


- licence n» 0924540-28 




trois cent cinquante. Elle en profi- 
tera aussi pour leur permettre de 
rouler à 300 kilomètres/heure au 
tien de 270kïloinètre^heiire et de 
circuler sur tout le réseau national. 
En Pan 2000, date prévue pour roo- 
verture de la ligne nouvelle Va- 
lence-Marseille, à controversée par 
ailleurs, üs seront fin prêts, avec 
leur toute nouvelle livrée grise em- 
pruntée aux TGV Paris-Bruxelles, à 
couvrir Paris-Marseille en trois 
heures. 

Ce passage de 270 kilométrés/ 
heure à 300kflomètre^heure n’est 
pas une mince affaire. «Il rfy a pas 
plus de similitude entre les premiers 
TGV et les trains Com3 qu’entre ces 
■ TGV -et les plus récents », soufigue - 
Pierre Delfbsse, chef des projets 
TGVL Xes rames orar^e de la pre* ■- 
mière génération comportent 
douze moteuis à courant continu 
de 550 kilowatts chacun (6600 küo- 
watts au total). Mais le frottement 
entre le collecteur et les balais ne 
permet pas d’augmenter leur vi- 
tesse de rotation (3000 tours par 
minute). C’est toute la difrfrence 
avec les TGV {dus récents qui ont 
des moteurs à courant synchrone, 
sans balais, d'une puissance totale 
de 8 800 kilowatts. 

Four rouler plus vite, les ingé- 


nieurs ont donc moefifié fc rapport 
tfengrenagedapont-mateprdefe- 
çcm que, pour une mêroe Viésse de 
rotation du moteur, les -roues 
tournent pins vite. Pâor ccti^ Rieur 
a fallu amffiorerle r efroidfe se mmt 
des moteurs avec une ventilation 
forcée sur chaque bogie-moteur. 
Sur les esrieux porteurs, as ont éga- 
lement remplacé lies disques de 
frein en fonte ventilée pari des 
disques en ader hante pexfbraaance 
qui s upp orte nt nüeux les éduihfle- 


Cda permet de maintenir des 
écarts de seulement bois minutes 
entre deux TGV roulant à 300 küo- 
mètres/heure alors que Factuelle si- 
gnalisation de la ligne Paris-Iyon 
s’en tient à e nv iron cinq minutes 
-pour les trains qui, sur cette portion 
de Hgoe, continueront à roula à 
. 270 kilomètres/heure. Pousser à 
300kaomètiesÆeure ne ferait ga- 
gner que quelques nn'mite* entre 
Pari» et Lyon. 

. André Lartaté 


Des trains très spéciaux 

• Quinze trains de travaux • 
seront utilisés pourmenerài bien 
le chantier de rénovation de la 
voie TGV'Paris-LÿtHl. Mais} 3 
comme la pente de cette voie est, .. . 
par endroits, plus farte que sur les 
voies classiques -jusqu'à 

35 mflEniètres par mètre an Keu 
de 10 -, üs seront tractés par un 
grand nombre de Jocamotives. 

• fc pins spectaculaire sera Je 
train de dégamissage du. ballast, 
un monstre de 568 métrés de long 
- Féqinvaknt de trois rames.' ■ 
TGV -conçu par une société 
suisse. Ses machines soulèveront 
te reflet les traverses qui lui sont 


attachées tandis qtfune chaîne à 
godets passera dessous et 
Opérera les cailloux du vieux 


. pote d’un ballast neuf; ferai sera 
réajusté an nrîflfrnètrc près. • 

• Sept cents mètres de voles 
seront ains «régénérés » chaque 
nuit. Pendait tes périodes des 
week-ends d’été, la SNCF 
procédera an changement des 
aigmDages, pièces mécaniques 
demt certaines mesurent 

288 mètres et pèsent 280 tonnes. 

• Cinq cents personnes, dont 
trois cent cinquante eboninots, 
participeront à ce chantier. 


Les lecteurs de sdeuce-Mon trouvent leur bonheur sur Internet 



SAN FRANCISCO 

correspondance 

Rien ne ressemble plus aux 
cyhenjauWS qui sEoDDent Internet 
à longueur de nuit que les lecteurs 
i de science- 
fictibn. Constat 
sans surprise 
qui rend par- 
ticulièrement 
intéressante 
l’expérience 
tentée depuis 
février 1994 
(c’était encore la préhistoire) par 
Futere Fantasy, « LA » librairie de 
fiction à dominante sci entifiq ue de 
la Silicon Valley. Jean Schroeter, la 
propriétaire de ce magasin, se dé- 
clare totalement « analphabète » 
en la matière. Soflïritée par un cher- 
cheur de Digital Eqnipxnent, elle a 
accepté de lui fournir les informa- 
tions qui se trouvaient dans son or- 
dinateur, pour qu’il lui monte, à 
titre d’expérience, mie page d’ac- 
cuefl. 

Résultat: elle réalise aujourd’hui 
30% de son chiffre d'affaires grSce à 
Internet, et la moitié de ces venxep- 
Ià proviennent de r étranger, «il 
s’agit de personnes qm souhaitent se 
procurer des livres en anglais introu- 
vables chez eux», explique Jean 
Schroeter. La partie médullaire du 
rite de Future Fantasy - mis à paît 
l’accuefl multicolore réservé par un 
dragon plutôt sympathique qui en- 
ttrare les tivres-, c’est le fonmüaire 
électronique permettant-, de 
commander des ouvrages. Simple 
et efficace On peut même se pro- 
curer des œuvres du subversif Nor- 
man Spinrad, « exilé » en France, 
pratiquement introuvables en an- 
glais. 

Mais le premier niveau de service 
s’arrête là, «te fotrineiir est vite dé- 


çu quand il découvre que les liens 
établis à partir d*nn nom d’auteur 
ou de fivze bonduîsent à uti bon de 
commande ou à une photo de la 
page de couverture plus souvent 
qu’à un extrait ou à un article -cri- 
tique. 

jean Schroeter reconnaît qu’fl 
pourrait y avoir de multiples antres 
services. Mais elle explique que « la 
plupart des suggestions sont raison- 
nables et ü sentit fantastique de les 
mettre en pratique: Mais, étant don- 
né que Puture Fantasy est entretenue 
par une seule personne qui mène en 
ptus ime vraie vie en dehors de la B- 
bntirie, elles réclameraient trop de 
travail». 

VfrDlABLECAfnBWIR 

Faflaj tHL p onr autant, renoncer ? 
Pas dn tout. Pour résoudre le pro- 
blè me, auteu rs et éditeurs sont invi- 
tés à fournil les Sens qui pennettent 
: / usager d'aller faire une visite sur 
leur site, üs sont de plus en plus 
nombreux à répondre à l’appeL 


d’une longue navigation entrep rise 
à partfr de k page d'arnica de Ri-' 
turc Fantasy, ne peut qtf avoir envie 
de commander tri ou tel Mvre sur le- 
quel fl a obtenu des informations 
ailleurs. Iltui suffit alors de revenir à 
sot point de départ*, et de jpasser 
commande. A 

« VSoDà », comme disent les Amé- * 
ricains eu français dans leur texte. 

•k Plus on a d’informations sur tes 
l ivres, mieux c’est», estime Jean 
Schroeter, qui entend par là que ça 
les fait vendre. Et même si elle a 
monté son opération avec nn son- 
tien extérieur considérable, elle es- 
time qu’une fois la page cFaccueO 
ouverte au public le reste n’est jrius 
qu’une question d'entretien qu’efle 
estime à moins d'une heure par 
joui: Tbute ignorante qu’efle soit 
des arcanes du cyberespace, si 


aœverti en véritaHe carrefour: Ken 
.choisis, les liens conduisent 1 aux 


’ “ K 1 — ■ «UAAKl 

magaz i ne s en ligne et aux listes 
d’ouvrages sous forme électro- 
nique. Dans requit du Net, Puture 
Fantasy donne même les sites 
«ràiitres librairies de la région et dn 
monde erafen Nombre de ces Kèais 

ont,ét é gracie usement établis par 
des amateure pour enrichir un site 
■qulteurpLaSt. 

,(?est une autre façon de faire des 
affaires. Cette fibrame virtuelle est 

■ iIbiiti it ntl dAè ivunte fia 


Francis Pisam 

★ Future Fantasy : <http : //futfan. 
com/hotnftJitmi> 

■ Le commerce électronique 
torgoe arec envie sur les 35nfl- 
Bons de personnes qui sot* pré- 
sentes ^ k réseau nrondiaL Mas, 
pour l'instant, de nombreux obs- 
tacles rendent l’achat en ligne 
beaucoup moins attractif que te 
courrier électronique ou la re- 
cfaerc be d'info rmation s gratuites. 
Pour Bill Gates, PDG de Microsoft, 

* Problèmes de base {notamment 
«■ sécurité des transactions) seront 
CT voie tfe résolution (Titi un au»- 


' obligatoires des amateurs de 
science-fiction qui sont autant 
d^adietrampoteiitiefeHusdirecte- 
meat, te surfeur sofitaire, fatigué 


*3 


En 1995, cdui-dauBÔ 
Entemet entre 20 à. 
35 imuKais de dollars, sait environ 
?-(AFR) " 
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Benetton compte sur son directeur technique 
pour se rapprocher de Williams 

Ross Brawn sera l'homme-dé de l'écurie italienne au Grand Prix du Brésil de formule 1 

T rc “ s . I ^? a ' nes _ a P , ^ s ,* eu ^ en Australie, deuxième grand prix de la saison, dimanche ton, l’écurie championne du monde, a néan- 

les Williams-Renauit de Danton HIII et de 31 mars, sur le circuit cttntertagos, à Sao Paulo moins effectué des essais encourageants sur le 
Jacques Villeneuve abordent en favorites ie (Brésil). Avant de s'en voter vers le Brésil, Benet- rircuit de Siiverstone, en Angleterre. 


CEST UNE NOUVELLE FOIS 
vers hü que vont se tourner les re- 
gards. Lorsque Benetton tâtonne, 
Ross Brawn, son directeur tech- 
nique, prend encore plus d’impor- 
tance, L'écurie 
s’en remet à 
lui. Elle lui 
üvre toutes ses 
angoisses en 
un écheveau 
confus qu’il a 
la charge de 
formule t démêler. Sa 
silhouette massive semble alors 
envahir le stand, et, à l’abri de ses 
épaisses lunettes, 3 multiplie les 
consignes aux ingénieurs, les 
ordres aux mécanos. 

U est toujours écouté, et 
souvent entendu. Car la méthode 
Brawn a fiait ses preuves au cours 
des deux dernières saisons, mar- 
quées par la conquête de deux 
titres des pilotes (1994, 1995) et 
d’une couronne des constructeurs 
(1995). Elle s’appuie sur une capa- 
cité à passer en revue toutes les 
données d’un problème, avant de 
trancher, mathématiquement, 
presque toujours dans le bon sens. 
Et sur une impressionnante force 
de travail. «C'est un formidable 
chef d'orchestre, affirme Bernard 
Dudot, le directeur technique, de 
Renault Sport 11 n 'improvise ja- 
mais. Il examine mus les cas défi- 
guré à l'avance. L'armée dernière, 
je Fai vu passer jusqu’à vingt heures 
consécutives à notre usine de Vuy 
pour résoudre une difficulté. » 

Les difficultés? A Melbourne, 
les Benetton- Renault en ont ren- 
contré beaucoup. Abandon de 


Jean Aies, insignifiante quatrième 
place de Gerhard Berger, le week- 
end australien fut une déception 
pour les voitures championnes du 
monde. Elles étaient distancées 
par les Williams, pis, devancées 
par une Ferrari prétendument mal 
née. Où était passée la frin gant e 
mécanique de fan dernier ? Nî po- 
dium, ni pôle position, ni meilleur 
tour en course, la maigreur du bi- 
lan a obligé l’équipe de Flavïo 
Briatore à une inhabituelle ré- 
serve. Les Benetton étaient encore 
à Melbourne qu’as songeaient dé- 
jà au Brésil, à une hypothétique 
renaissance sur le circuit d’Interla- 
gos. 

Ross, le compétiteur, a tiqué. 
Brawn, l'analyste, s’est fendu d'un 
sourire. Comme si ces embarras 
étaient prévus. 3 tire son chapeau 
an travail de Williams, l’écurie 
dans laquelle 3 a fait ses débuts 
comme simple mécanicien. De no- 
vembre à février, sur le pistes eu- 
ropéennes, les Williams -Renault 
ont accentué l’avance qu’elles 
avaient acquise à la fin de la sai- 
son. Chez Benetton, 3 a fallu partir 
de zéro, ou presque. Les püotes 


étaient nouveaux. Us avaient tout 
à apprendre : l’équipe, la voiture et 
le moteur Renault. « Le modèle 
1995 , explique Ross Brawn, était 
fait sur mesure pour Michael Schu- 
macher. Nous sommes en train de 
reconstruire la cohésion de toute 
l’équipe. Nous rattraperons nos ad- 
versaires en cours de saison. » 

INVINCIBLE tandem 

n n'est pourtant pas dupe. Il sait 
l'énorme perte subie avec le dé- 
part pour Ferrari de Michael Schu- 
macher. Avec le pDote allemand, 
Ross Brawn formait un invincible 
tandem. Cest lui qui élaborait les 
impeccables stratégies d’arrêts au 
stand, écrasant dans cet exercice 
risqué l'ensemble de la concur- 
rence. Michael Schumacher, régalé 
de cette maestria, appliquait la 
consigne à la lettre, semant un ir- 
résistible doute dans l’esprit des 
autres püotes. 

En Belgique, l’année dernière, 
cette coopération sans faille fut 
portée à un point de perfection. 
Un incident avait contraint le 
champion du monde à s'élancer 
loin des premières lignes de la 


Tom Walkinshaw prend le contrôle d'Arrows 

L’Ecossais Tom WaDrinsbaw, jusque-là directeur de Pécari e Ligïer, 
a annoncé, jeudi 28 mars à Sao Panlo, qu’il avait pris Je contrôle 
d’Arrows Grand Prix international, qui gère P écurie Footwork-Hart. 
L’accord prendra effet au Grand Prix d’Europe, quatrième épreuve 
de la saison, le 28 avril au Nurburgring. Le groupe de Tom WaBtins- 
haw CTWR) devrait retirer progressivement son support technique 
de Ugxer : « 7but devrait être terminé fin juillet, époque à laquelle nos 
ressources techniques auront été reversées dans notre nouvelle écurie », 
a dédaré l'Ecossais. - (AFP.) 


Pascal Ceaux 


Comment les espions traquent les formules secrètes 


LA FORMULE! ADORE LES CAMÉRAS: 
Jusqu’à un certain point Cétait un jour d'es- 
sais, la saison dernière, l'une de ces matinées 
où l'on peaufine les réglages. Elle s'est avan- 
cée, Pair de rien. Une femme anonyme, sou- 
dain ébahie de la beauté du stand Benetton. 
Quelle propreté l Quelle organisation I Et les 
voitures, ah 1 les voitures 1 Et puis il y a eu ce 
moment où Greg Field a fini par trouver le 
manège suspect L'admiratrice disait quelque 
chose au manager de Benetton. H s’est appro- 
ché. L'Inconnue avait recouvré un nom. Cétait 
la femme de Wilhem Toet, « employé occulte » 
de Ferrari, et espion professionnel. 

Elle était venue pour voir. Et pour filmer. 
Pour imprimer sur la pellicule de sa mini-ca- 
méra, dissimulée dans l’ampleur de sa 
manche, tous les secrets de l'écurie cham- 
pionne du monde. Chez Benetton, on est ga- 
lant Un au revoir insistant, mais poli, a suffi à 
mettre un terme à l'affaire. Greg Field en ri- 
gole encore- « Aujourd'hui s’exclame-t-il, nous 
offrons le thé et une chaise aux représentants de 
laScuderia.» 

L'homme de Benetton peut bien moquer 


Ferrari. Rien de l’espionnage ne lui est étran- 
ger. H en connaît les ressorts et les hommes, en 
conçoit les mystères. Puisque c'est l'une des 
tâches qui lui reviennent dans l'écurie ita- 
lienne. Celle-ci 1e conduit souvent dans les pa- 
rages des garages adverses, rôdeur un peu 
honteux, mais parfois si fier de ses décou- 
vertes. Hier encore, la sortie des stands était 
un observatoire idéal. Avant de s'élancer sur la 
piste, les voitures devaient respecter un feu 
rouge. Aujourd’hui, au grand regret du petit 
monde du renseignement, r arrêt n’est plus 
obligatoire. Il a donc fallu se rabattre sur ces 
tournées plus ou moins discrètes, plus ou 
moins réussies, chez la concurrence. 

STYLO GRADUÉ POUR MESURER LE CYLINDRE 
En matière d'espionnage, tout est intéres- 
sant Repérer le nombre de trains de pneus 
utilisés lors des essais permet de se faire une 
idée précise de la stratégie de course. Des 
conservations informelles avec les journalistes, 
de simples photos, dévoilent parfois des dé- 
tails inconnus qui expliquent (a supériorité 
d'un châssis, le développement d'un moteur. 


Les écuries de pointe sont tout naturellement 
les plus épiées. Comme les meilleurs d’entre 
les motoristes. 

Renault reste une cible privilégiée. C'est 
l’une des adresses favorites des Japonais, en 
quête du moindre indice pouvant révéler les 
rouages d’une insolente supériorité. Les es- 
pion s nippons sont les plus forts, les plus 
adroits. Un responsable technique du 
constructeur français a gardé en mémoire une 
scène stupéfiante. « Nous étions en plein tra- 
vail. Un ingénieur japonais s'est approché et a 
laissé tomber un stylo sur le moteur. Nous nous 
sommes aperçus qu’il était gradué 11 mesurait 
ainsi le diamètre du cylindre S » 

La flamme de la concurrence entretient la 
chasse aux informations techniques. Elle sert 
aussi à jouer sur les nerfs des adversaires. 
Greg Field l'admet volontiers. « Quand ils nous 
voient tourner autour de manière insistante, ce- 
la peut les gêner dans leur travail. » Et, dans 
l'univers impitoyable de la formule 1, il n’y a 
pas de petits profits I 


L'Amérique s'éveille 
au basket-ball fé m ini n 

La phase finale du championnat universitaire 
pourrait susciter autant d'intérêt médiatique 
que celle de son équivalent masculin 


grille de départ. Cela n’a pas suffi à 
l’empêcher de gagner la course. 
* Je suis très fier de ce grand prix à 
Spa, admet Ross Brawn. Nous 
avons eu à réagir tout le temps. Et 
nous avons fait tous les bons choix. » 
Aujourd’hui, le directeur tech- 
nique de Benetton se refuse ce- 
pendant à céder à la nostalgie. 
Pour sa cinquième saison aux cô- 
tés de Flavio Briatore, 3 s’est fixé 
de nouveaux objectifs, l'orgueil en 
bandoulière. 0 promet de s*y atta- 
cher avec son habituelle minutie, 
cet envahissant souci du détail qui 
le poursuit jusque sur le bord des 
rivières, dans son passe-temps fa- 
vori, la pêche. 3 s'agit d’abord de 
prouver que, privée de Schuma- 
cher, Benetton existe encore. 

L’écurie possède deux bons pi- 
lotes de valeur équivalente. Pour- 
ront-ils bénéficier à égalité d’un 
travail naguère concentré sur un 
seul homme? «C’est la seule ma- 
nière de se voir reconnaître comme 
une équipe complète *, affirme 
Ross Brawn. Même s’Q admet que 
tes résultats en course désigneront 
naturellement un leader: 

n promet en tout cas de ne pas 
fuir les responsabilités. L’organisa- 
tion de Benetton te veut ainsi Elle 
l’a placée au sommet de la hiérar- 
chie. Sportivement, 3 ne rend de 
comptes à personne: Cela corres- 
pond si bien à cet ennemi avoué 
des comités de décision, qui se 
complaît dans les délices du pou- 
voir solitaire. 3 décide. On obéit 
Quitte à endosser à lui seul les 
conséquences de l’éventuel échec. 


ATLANTA 

correspondance 

Comme à chaque début de prin- 
temps, l'Amérique du basket ne 
sait plus vers quels paniers tourner 

ses regards. La 

— n. saison régu- 

lé A ) lïère de la NBA 
1 (National Bas- 
§ m z3 7 ket Associa- 
tif ’Wf’ tionj approche 

JW du but La folie 

ezL . du «final 

basket four " univer- 

sitaire détourne les étudiants du 
chemin des salles de cours (Le 
Monde du 1 er avril 1995). Et, fait 
nouveau, tes jeunes filles récla- 
ment désormais leur part d'atten- 
tion. 

En cette fin de semaine, Char- 
lotte (Caroline du Nord) accueille 
les quatre dernières équipes du 
championnat universitaire fémi- 
nin. Par le passé, l’événement au- 
rait été étouffé sans peine par la 
concurrence, à la même date, du 
tournoi masculin. Mais les temps 
ont changé. L'édition 1996 du « fi- 
nal four» féminin a vendu ses 
35 000 places en moins de qua- 
rante-huit heures. Et son audience 
à la télévision pourrait dépasser 1e 
score réalisé Fan passé, lorsque la 
finale avait repoussé dans nombre 
une rencontre de NBA program- 
mée à la même heure. 

Aux Etats-Unis, les experts s’ac- 
cordent pour avancer que 1996 de- 
vrait être Tannée du basket fémi- 
nin. L’an dernier, tes meilleures 
joueuses américaines ont aban- 
donné sans regret leur exil euro- 
péen ou asiatique pour respirer à 
nouveau Taïr du pays. La plupart 
d’entre elles l'ont fait pour les be- 
soins de la cause olympique. 

Formée en mai 1995, la « Home 
Team » vit et s’entraîne à la façon 
d’un commando d'élite. Elle a déjà 
rencontré, et battu, les meilleures 
équipes universitaires américaines. 
Puis eüe a pris la route et posé ses 
malles en Russie, en Ukraine et en 
Chine. Une longue tournée dont 
elle est revenue sans avoir ren- 
contré la moindre défaite. 

L’aventure olympique a obligé 
certaines joueuses à faire des sacri- 
fices en tenues de salaire. Katrina 
Mcdain, par exempte, a refusé le 
million et demi de francs que lui 
proposait un club italien. Sélec- 
tionnée pour les Jeux d'Atlanta, a 
lui faut se contenter d'un salaire six 
fois inférieur. « Remporter une mé- 
daille d'or aux Jeux, chez soi, mérite 
bien de renoncer à certains avan- 
tages, expMque-t-eDe. Et puis je suis 
décidée à participer à ma façon au 
développement du basket féminin 
aux Etats-Unis. Ce qui se passe ac- 
tuellement est sûrement historique. 
Je ne veux pas en être exclue. » 


Dopage : la rigueur de la Fédération internationale 
d’athlétisme désavouée par la justice allemande 


LA JUSTICE CIVILE allemande 
a enfoncé un nouveau coin, jeudi 
28 mars, dans la politique dé lutte 
contre le dopage menée parla Fé- 
dération internationale d’athlé- 
tisme (IAAF). La cour d’appel de 
Munich a en effet jugé inégale la 
prolongation pour deux aimées 
par TlAAF de la suspension d’un 
an pour dopage prononcée par la 
fédération allemande (DLV) à l'en- 
contre de l’ancienne championne 
du monde du 100 et 200 mètres 
Katrin Krabbe. En première ins- 
tance déjà, le 17 mai 1995, les ma- 
gistrats avaient déclaré cette sanc- 
tion pour « comportement 
antisportrf» non cpnfotme à la loi 
allemande, estimant qu’elle faisait 
doublon avec celle de la DLV 
La victoire de l'athlète alle- 
mande, contrôlée positive au clen- 
butérol lors d’un entraînement en 
Afrique du Sud, 1e 24 janvier 1992, 
n’est cependant pas complète. Ka- 
trin Krabbe réclamait des dom- 
mages et intérêts à hauteur d’un 
million de deutscbemazks (environ 
33 mim ons de francs) en compen- 
sation des prix et des contrats pu- 
blicitaires perdus, ainsi que pour 
les frais de justice engagés. La cour 
d’appel de Munich Ta déboutée de 
cette demande. Mais F Allemande 


peut encore obtenir des dédom- 
magements en formant un recours 
devant la Cour fédérale de justice. 

Comme chaque épisode du long 
feuiïteton Krabbe, ce rebondisse- 
ment peut paraître quelque peu 
embrouillé- 0 n’en fait pas moins 
planer une menace très claire sur 
la sévérité de la répression menée 
par TlAAF, qui souhaitait se poser 
en exemple pour tous tes sports. 
Après le jugement de Munich, n 
sera de plus en plus difficile pour 
F in stance internationale de faire 
appliquer sa règle de quatre an- 
nées de suspension pour les ath- 
lètes convaincus de dopage, alors 
que 1e CIO hri-même n’en exigé 
quedeux. 

PLUSIEURS CAS SIMILAIRES 

Tout athlète allemand pourra 
désormais faire valoir que la Ion- . 
gueur de cette peine viole les lois 
nationales sur le droit au travail 
Dans d’antres pays, les sportifs 
pourraient être tentés d’en faire 
“autant. Déjà, le sprinter autrichien 
Andréas Berger, suspendu pour 
quatre ans après un contrôle posi- 
tif aux anabolisants en 1994, a in- 
tenté une action en justice pour les 
mêmes motifs. - 

De plus en plus en porte-à-faux 


par rapport à la justice civile, 
l’IAAF n’a, pour l’instant, réussi 
qu’à éviter des payer de lourds dé- 
dommagements aux athlètes qui 
l’attaquent Ce fut notamment 1e 
cas lorsque r Américain Butch Rey- 
nolds est parvenu à faire annuler 
sa suspension pour dopage, en 
1992, mais a finalement vu sa de- 
mande de dommages et intérêts 
(137 millions de francs) repoussée 
par la Cour suprême des Etats- 
Unis. 

La Britannique Diane Modahl 
vient de prendre te relais dans 
cette course aux compensations fi- 
nancières. Récemment requalifiée 
par TlAAF pour un vice de forme 
dans le contrôle positif qu’elle 
avait subi en juin 1994 (Le Monde 
du 27 mars), la coureuse de demi- 
fond a décidé de réclamer des dé- 
dommagements à hauteur de 
3,6 millions de francs à sa fédéra- 
tion. Celle-ci demande à l’IAAF de 
partager les frais. Face à F intransi- 
geance d’athlètes qui hésitent de 
moins en moins à la traîner devant 
des tribunaux, F instance suprême 
de l’athlétisme pourrait finir par 
regretter ses positions en pointe 
dans la lotte contre le dopage. 

Jérôme FenogUo 
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Historique ? 5ans doute. Au len- 
demain des jeux d’Atlanta, le pays 
devrait être témoin de la naissance 
d’un championnat professionnel, 
un vrai, le premier du genre ca- 
pable de survivre aux premiers 
coups de froid. Par le passé, le bas- 
ket féminin a déjà tenté par trois 
fois l'aventure du professionna- 
lisme. Mais 0 avait connu autant 
d'insuccès. Sa troisième tentative, 
en 1991, avait échoué faute de 
spectateurs et de partenaires 
économiques. Cette fois, le terrain 
semble mieux occupé. Le futur 
championnat féminin devrait dé- 
buter avec une enveloppe de 
20 millions de francs. Ses huit 
équipes dresseront leurs paniers 
dans des vflles à fort potentiel de 
public, comme Chicago, New York 
ou Los Angeles, «r Et nous saurons 
attirer les meilleures joueuses par 
une politique de salaires très sédui- 
sante, assure Scott Greer, le res- 
ponsable du développement de la 
Women's Major Basketball 
League. Les filles n'auront plus be- 
soin de partir vers l'étranger pour 
gagner entre 750000 F et 1 million 
détrônes par an.» 

CIBLE MARKETING 
Meilleure preuve de l'intérêt du 
pays, les partenaires et les télévi- 
sions patientent déjà à la porte du 
stade. La chaîne sportive ESPN a 
programmé la diffusion de plus de 
soixante rencontres de basket fé- 
minin pour cette seule saison, le 
double de Tan passé. Nike a recru- 
té six joueuses de l'équipe olym- 
pique. Et le numéro un mondial de 
la chaussure de sport ne tait plus 
mystère de son ambition de sé- 
duire la clientèle féminine. * Nous 
avons raté le boom du.fitness, nous 
ne passerons pas à côté de celui des 
sports collectifs féminins », expli- 
quait récemment Phil Knight, le 
fondateur et patron de Nike. 

Même son de cloche chez State 
Farm, une compagnie d’assurances 
américaine, dont 1e nom est visible 
partout où passent les sélection- 
nées olympiques. «En nous asso- 
ciant à cette équipe, nous cherchons 
à attirer une clientèle féminine, ra- 
conte Richard Bugajski, le respon- 
sable de la publicité. Depuis ce s 
dernières années, plus de la moitié 
de nos contrats d'assurances sont 
achetés par des femmes. » 

A ceux qui osent encore douter 
de sa vitalité, le basket féminin 
aime citer l’exemple éloquent de 
Funiversité de Rutgers, où l’entrai - 
ne ur de F équipe féminine s’est vu 
offrir un salaire supérieur à celui 
de son homologue masculin. Et Q 
ne s’est trouvé personne, dit-on, 
pour en critiquer le montant 

Alain Mercier 


■ LUTTE GRÉCO-ROMAINE: le 
Français Ghani Yaiouz a rem- 
porté la médaille de bronze du 
Championnat d’Europe de la caté- 
gorie des 68 kilos, jeudi 28 mars à 
Budapest (Hongrie). Champion 
d’Europe en Î992 et 1995, médaillé 
d’argent aux Championnats du 
inonde 1989 et 1994, Yaiouz avait 
connu un passage à vide à l’au- 
tomne dernier. Dans la perspective 
des JO d’Atlanta, le test interoatio- 
nal de Budapest Ta remis en 
confiance. - (AFP.) 

■ HOCKEY SUR GLACE: les Al- 
batros de Brest se sont imposés 
à domicile face aux Dragons de 
Rouen, jeudi 28 mars, sur le score 
de 4 à 3, lors du deuxième tour de 
la finale du Championnat de 
France Elite. Déjà vainqueur des 
Dragons à Rouen, mardi 26 mars, 
les Albatros pourraient remporter 
la finale du championnat dès le 
troisième match, qui les opposera, 
samedi 30 mars à la patinoire de 
Brest, aux Rouennais. 

■ ATHLÉTISME: le Comité in- 
ternational olympique a fait sa- 
voir, jeudi 28 mars, qu'il enverrait, 
dans les deux semaines, un de ses 
membres ou un membre de son 
personne] en Ethiopie pour plaider 
la cause de Mamo Wolde. Le 
champion olympique de marathon 
à Mexico en 1968 a été emprisonné 
sans jugement en 1992, lors des 
rafles des partisans de l'ancien ré- 
gime marxiste de Mengistu Halle. 
-(AFP.) 
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MOTS CROISÉS 

Problème ir> 909 

HORIZONTALEMENT 

I. Petits troubles. - n. Intact. 
Produit de choix. - ni. A parfu- 
mé de nombreuses belles. Il se 
hisse parfois jusqu'à la vraie lit- 
térature. - IV. Ne font pas rire, 
même jaune. Elle a pris peu à 
peu de la distance avec ses ra- 
cines. - V. A du mal à trouver sa 
nouvelle voie. Impliqués dans 
des problèmes de hauteur. - 
VI. Dessous de lit En panne de 
liquide. - Vil. Pour les nanas. 
Amis de longue date. Note. - 

VIII. Au comptoir de John Bull. 
Ne fait pas toute une comédie. - 

IX. Pronom. Perd tous ses 
moyens ou tous ses biens. En 
cubes ou en montagne chez un 
voisin. - X. Cache un peu ou 
beaucoup. Atteinte à l’honneur. 
- XI. Certains ont la tête à ça à 
tout âge. 

VERTICALEMENT 
1. Illuminé. - 2. De tous les 
temps sauf le nôtre. - 3. Quanti- 
té ronde. Pour virer ou verser. - 


4. Fait vibrer. Pronom. - 5. Lo- 
comotive de l'art. Tâche. - 
6. Donnent du goût. Héros amé- 
ricain, et non anglais, mais ça 
peut venir. - 7. Note inversée. 
Figurent sur le plan. - 8. Sub- 
ventionné. Ce qui reste après 
l'usure du temps. - 9. Déduit. En 
vrac. Participe inversé. - 10. Re- 
nds en liberté. Elle se doit d'être 
de grande qualité. - 11. Eclaircis. 
Donne des solutions. - 12. Aux 
bords de la crise de nerfs. 

SOLUTION DU N" 908 

Horizontalement 
I. Usufruitières. - n. Malaise. 
Muera. - III. Butte. Pipelet. - 
IV. Etrangeté. USA. - V. Real. 
Orange. - VL Tu. Egl. lia. AL - 
VII. Ors. Additions. - VIII. Arbo- 
rée. Uzt - IX. Continu. Nazie. - 
X. Organisations. 

Verticalement 
1. Umberto Eco. - 2. Sauteur. 
Or. - 3. Ultra. Sang. - 4. Fatale. 
Rta. - 5. Rien. Gabin. - 6. Us. 
Goldoni. - 7. Ieper. Drus. - 
8. Italie. - 9. Impénitent. - 
10. Eue. Gai. AL - 11. Relue. Ou- 
zo. - 12. Eres. Anzin. - 13. Sata- 
nismes. 

François Doriet 


Problème n° 910 


HORIZONTALEMENT 

1. CEOQRTU. - 2. AAMNPS. - 
3. AEGSTUU (+ 1). - 4. EEHINST 
( + 2). - 5. AEMNOOTU. - 6. 
EEEHIPTT. - 7. AAEGQTU. - 
8. AAILNORT (+1). - 9. 
DIOSSTU (+ 1). - 

10. AFLMORW. - 11. CEE1LNSS 
(+ 1). - 12. ABCDEEH (+ 1). - 13. 
AIMNSTU (+2). 

14. AEEIQTTU (+1). - 15. 
EG1LORR (+ 1). - 16. ACEEEFL. - 
17. AEIMRT (+5). - 18. 
EEGOTTU. - 19. AEPRTU (+ 5). - 
20. ABEEEGR. - 21. EEHINRST. 

VERTICALEMENT 

22. ABCERST. - 23. 
ADEEEGNR (+2). - 24. 
AANOPRTT. - 25. AEGIMOQU. 

- 26. BŒILRR. - 27. DEE1QTUU. 

- 28. AAEGLQU. - 29. AACHDN. 

- 30. EEGIOSTT. - 31. AEESTTT 
(+1). - 32. EEEHSTT.- 33. 
AlOORS. - 34. AABLMRU. - 35. 
AEEIMNT (+ 2). - 36. ADEGIRT. 

- 37. ABE1MNR (+2). - 38. 
BEUMNOU. - 39. CEELOTU. - 
40. ABEEG1LN. - 41. EEIRRST 
(+3). 

SOLUTION DU N» 909 

1. FANTOCHE. - 2. AFFAIRA. - 3. 
USURPEE. - 4. A1LLADE. - 
5. ALLUMEE. - 6. EREINTEZ 
(ENTERIEZ RETENIEZ). - 7. 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



SCRABBLE (R) 


Problème n° 494 


AU SANGUINAIRE AMAN 
NOUS SOMMES TOUS UVRÉS 

Dans notre chronique n°489, 
nous avions rendu compte de The 
Joys of Yiddish, de l'Américain Léo 
Rosten, traduit par notre lecteur 
Victor Kuperminc pour Le Livre de 
poche. Certains des mots qui y 
sont inclus sont jouables au 
Scrabble. Les voici : HALVA,/nan- 
dise faite de miel et de graines de 
sésame - HANOUKA (hébreu: 
« inauguration, dédicace »), fête 
profane qui célèbre la victoire des 
Maccabées sur les despotes syriens 
- HASSID, pluriel HASSIDS ou 
HASSIDIM (hébreu: «pieux»), 
adepte de l'hassidisme, doctrine 
qui rejette l’ascétisme et exalte la 
joie - KADDISH (araméen : 
«< saint »), prière qui glorifie le nom 
de Dieu ou que récite celui qui 
pleure un mort - KIBBOUTZ, plu- 
riel KIBBOUTZIM - LAD1NO (es- 
pagnol: «qui connaît plusieurs 
langues »), langue espagnole par- 
lée par les sefardim { voir ce mot), 
parsemée de mots hébraïques, 
arabes, turcs et grecs - M1DRASH, 
pluriel MIDRASHÏM (hébreu: 


ÉCHECS 

Etude n° 1682 


TOURNOI OPEN 
D’UBEDA 
(Espagne, 1996) 
Blancs : D. Bronstein. 
Noirs:S.Lputjan. 
Défense Grûnfeld. 


* commentaire, interprétation »), 
exégèse qui- dépasse largement le 
sens littéral de la Bible - POURIM 
(hébreu: «le sort»). La fête du 
Sort commémore la délivrance des 
juifs de Perse qui échappèrent à 
l'extermination ordonnée par 
Aman (pour plus de détails, relisez 
Esther, dont notre titre est extrait ; 
le « sort » est celui qui avait été je- 
té par Aman pour déterminer la 
date du massacre) - SEFARDI, 
pluriel SEFARDIS ou SEFARDIM, 
SÉFARADE (hébreu: «espa- 
gnol »). Dans la moderne Israël, le 
mot désigne non seulement les juijs 
ibériques et leurs descendants, mais 
aussi ceux du Moyen-Orient- TAL- 
MUD (d’un verbe hébreu signi- 
fiant «étudier»), monumentale 
compilation de 63 livres fixant l’en- 
seignement des grandes écoles rab- 
biniques - TEFILLIM, TEFILLIN, 
tous deux pluriels, donc invariable 
(hébreu: «celui qui prie»), 
bandes de cuir terminées par une 
boite noire contenant de minus- 
cules parchemins, portées pendant 
les prières du matin - TORAH ou 
THORA (hébreu: «doctrine»). 
Constituée des cinq premiers livres 
de la Bible, elle désigne aussi l’en- 
semble de la Loi juive - YESHIVA 
(hébreu : « s’asseoir »), collège ou 
séminaire rabbinique. 

Michel Charlemagne 
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LT SM, 68, avenue des Minimes, Saint-Mandé. 

Tournois le mardi à 20 h 30. 

Utilisez un cache afin de ne voir que le premier tirage. En baissant le cache d’un 
cran, vous découvrirez la solution et le tirage suivant. Sur la grille, les rangées 
horizontales sont désignées par une lettre de A à O ; les colonnes, par un nu- 
méro de 1 à 15. Lorsque la référence d'un mot commence par une lettre, il est 
horizontal ; par un chiffre, il est vertical. Le tiret qui précède parfois un tirage 
signifie que le reliquat du tirage précédent a été rejeté, faute de voyelles ou de 
consonnes. Le dictionnaire de référence est L'Officiel du Scrabble (Larousse). 



N» 

TIRAGE 

MOT RETENU 

RÉF. 

PTS 


l 

NIDOATL 





2 

EQFIAUM 

IODLANT 

H 2 

70 


3 

EM+HWZUS 

QU ALI F 

5 E 

32 


4 

HW+APEAS 

MUSEZ 

K3 

64 


5 

AAE+OBRE 

WHIPS 

2F 

41 


6 

AO + DXI EC 

AMBRÉE 


20 


7 

O+PÉSOLN 

EXCÉDAI (a) 

03 

87 


8 

VDAEILI 

POELONS 

10Î 

83 


9 

IUEATET 

DEVOILAI Ib) 

M 7 

86 

ii 

10 

U + HN ESA7 

tTETAl 

15 i 

34 

i 

n 

OEGIKUO 

HAU5^S)ENT 

8 A 

83 


12 

EGOU+CGE 

KILO 

12 K 

26 


13 

EEGU+5RN 

GECKO . 

K 9 

34 


14 

RTUARLJ 

NARGUÉES 

B7 

76 


15 

LRTÜ+EÜS 

JAR 

A 13 

41 


16 

LRU + IEOE 

UTES 

C 12 

33 


17 

RAMB7TR 

(S)OULÇRIE 

E 8 

64 


18 

R + FMENLN 

AMBR(A)T 

i] 

36 

i 

19 

LMNR+TVY 

. NEF 

F 12 

31 

i 

20 

LMNRY 

VIT 

14 L 

21 

i 



YEN 

F7 

14 






976 



(a) OXACIDE sec ne passe pas ; CEDEX N 2, 74. (b) VALIDITÉ, 8 B, 63. 
1. Françoise Lumbroso, 900 '■ 2. Gotilde Paillet, 875 : 3. M. C, 834, 


NOTES 

a) Face au fianchetto-R, les 
Noirs peuvent également opposer 
la formation défensive 4-, ç6 et 
5-.,d5. 

b) Ou 8. Cç3, Cb6; 9.d5, Ca5 
par interversion. 

c) Le coup du texte est inhabi- 
tuel et propose, conformément à 
l'esprit créatif du plus grand ar- 
tiste des échecs de notre époque, 
un important sacrifice de pion, 
purement spéculatif, fondé sur la 
faiblesse des cases noires du 
roque ennemi après l’échange du 
Fg7. On poursuit généralement 
par 11. Fg5, h6 ; 12. Ff4, çxd5 ; 

13. éxd5, 14. Db3 1 ou par 11. Ff4, 
Fg4; 12. h3, é5; 13.dxé6I, Fé6; 

14. Dç2l (R. Greenfeld-P. Svidler, 
Tflburg, 1994). La suite 11. Tél ne 
semble pas satisfaisante à cause 
de U..., Ca-ç4 1 ; 12. Dé2, Fg4 ; 
13. dxç6, bxç6 ; 14. h3, Fxfî; 15. 
Fxf3, Dd6 suivi de Da5 ou de Db4, 
et les Noirs ont une partie 
agréable. 

d) Pourquoi refriser le pion 
quand on sait que la continuation 
11-., Ca-ç4 ; 12. Dé2, Fd7 ; 13.Tdl, 
ç<d5 ; 14. éxd5, Tç8 ; 15. Cd4 est 
favorable aux Blancs (Baburin, 
Tschutschelov, Novosibirsk, 
1989)? 

e) Le sacrifice d’un pion force 
les Blancs à développer le plus vite 
possible leurs forces. 

J) Et non 15-., Cxç3 ? ; 16. DS. 

g) Sacrifiant un autre pion pour 
une raison fondamentale: l’ou- 
verture de la diagonale al-h8. 

h) Un grand maître comme Da- 
vid Bronstein, quasi-champion du 
monde dans les années 50, 
conserve, à plus de soixante-dix 
ans, des idées d’une fraîcheur ju- 
vénile; par exemple, en l'oc- 
currence, comment occuper la 
grande diagonale d'où le F enne- 
mi est absent afin de mater? 

017-, Caxç4 perdrait le pion 
b7. 

j) Et voilà comment on crée une 
menace toute simple, 19. Cç6. 

k) Une surprise pour les Noirs, 
qui attendaient la réponse 
19. Cxç4, Cxç4 ; 20. Fxb7, Tb8 ; 
21. Fg2, Ff7 et qui avaient oublié 
que, de Bronstein, aucune suite 
n'est automatique. 


RENARDE. - 8. SEBASTE (ASBESTE 
BETASSE). - 9. OTORRHEE. - 10. 
AZ1MUTE. - 11. GEMIRONT 
(MEGIRONT MÏGNOTER). - 12. 
CABANON. - 13. AMEBEES (Chants 
ou deux interlocuteurs se 
répondent) - 14. ESQUIFS. - 15. 
LANTURLU, réponse évasive. - 16. 
CALENDO (CELADON). - 17. 
BERIBERI. - 18. OZONISE. - 19. 
YOGOURTS. - 20. NERON1EN. - 2L 
FUMAIS O N. - 22. KOLKHOZ. - 23. 
ASELLES, crustacés d’eau douce. - 
24. TRAUMAS (MAJORAS) - 25. 
STHENE. - 26. OPIMES (EMPOIS 


IJ Si 19.-, &é5 (ou 19..., Cxé5) ; 
20. Txé5. 

m) Si 21-, Fxd7 ; 22. Txd7 avec 
un net avantage aux Blancs. La 
défense des Noirs qui doit surveil- 
ler de près le sacrifice Cxfô* passe 
par le contrôle de la grande diago- 
nale al-hS. 

n) Eloignant la D noire du cou- 
loir vital al-h8. 

o) Comme dans une étude ! 

p) Interdisant le gain 26. Cxf&f . 
g) Un sacrifice de T décisif et lo- 
gique. 

r) Ou 29-, Df6; 30. Fg5», Dxé5 
(si 30..., Dxg5 ; 31. Cxf7+) ; 31. 
Ffo+! 

SOLUTION 

DE L’ÉTUDE N- 1691 „. w . 

N. ELKIES 0986) 

(Blancs : Rd3,Th8, Cb3, Pb7, h2, 
h3. Noirs : Rél, 1*3 et fl, Pç2.) 

1 b8=D, Txb3+ ; 2. Dxb3, çl=C+ ; 
3. Rç2, Cxb3; 4.Té8+l (et non 
4 ; Rxb3 à cause de 4—, TQ ; 5. h4, 
Txh2 ; 6. h5, RG, h6 ; 7. h 6, Rg2 ; 
8. h7, Rhl; 9. Rç4, Tîi6; 10.Rd5, 


IMPOSE). - 27. ACQUERIR 
(CR1QUERA). - 28. TANNEUR. - 29. 
HELEREZ. - 30. 1GNŒUGE. - 31. 
ADENOME. - 32. AGERATUM 
(MAUGREAT). - 33. EROTISME 
(TIMOREES). - 34. CIDRERIE. - 35. 
AHANER. - 36. BATEAUX. - 37. 
HANNETON. - 38. RIDERENT 
(DENITRER REDIRENT). - 39. 
ERUDITE (EDITEUR ETUDIER 
REDUITE TIEDEUR). - 40. ALEZEES. 
- 41. OSERONS (SONORES). 

Mkhel Charlemagne 
et MJcheJDnguet 


Rh2 nulle). RG ; 5.Tf8+, Rg2; 
6.Txfl, Cd4; 7.Rd3, CG; 8.Ré3 
(Ré2), Cxh2; 9.Tbll, Rxbl ; 
10. RG». 

ÉTUDE N» 1682 
V. RAZUMENKO 0988) 


Ce 111 omit 


POCHÉ .a 


Les Indispensables de l 'actualité 


L* agriculture 
1 ‘ Miiérie 
1 .os Banlieues 
Les ( homales 
L’Leonomie allemande 
1 l'.eonomie des Klals-l nis 
1 eonmnie et einironneinenl 


Mnyiu ' < irai! 
htlr/d i, \ t '■:(> 
Juin Ucn-jimni; 
Olivier .1 laïc! 
J a i v. ! ( "■ -/■ Vi r. ( îi n i'-’t '< n : 

Scv-c Marn 
Svivn- /k-'-aiiih- 


I l conomie mondiale de la dromie /eu-.-C / (/ .. 


La faim dans le monde 
I. ‘Immigration 
Les institutions européennes 
\lonnaie.Monnaies MU i\ in (.li.imi: 
.Moyen-Orient ( l ises ci enjeu\ 
l ,a Protection sociale 
1 a Russie Kspoirs et dangers 
Les Tiers-mondes 
Le Travail des femmes 
Yougoslavie Origines d’un conflit 


hcr;-, Le R" 
/'■n h /v/;/.',/ 
Mitai I S; 

. I nne-Mnnci, canin; 

I iaia Dure; 

I r-; i irais ( //; f /; T 

/>< nu; n/ 1 cran 
Micheline 
ChrRihneC arfrm 
Berna rR iér< <n 


8 L SI 

7 te siTta 


' ÏW A ÊÏ m » 

«L ! æ m m m 

* l.AlL M »J 

* iP^sirW * 

* 

abc d'e f g h 
Blancs (3) : Rg3, Da5, Pb5. 

Noirs (9): Rgl, Dbl, Fd3, Ch8, 
Pa4, d7, é4, g2. h6. 

Les Blancs jouent et gagnent. 

Claude Lemoine 


BRIDGE 

Problème n°1678 

ASSURANCE TOUS RISQUES 

C’est un Êxeidce amusant d es- 
sayer de trouver une ligne de jeu. 
qui permet de gagner le contrat 
quelles que soient les répartitions. 
La donne suivante, proposée par 
Antoine Roux, est un exercice ty- 
pique. Cachez les mains d’Est- 
Ouest pour faire un pian de jeu qm 
vous p et m e tt ra de ne pas chuter si 
les honneurs des couleurs noires 
sont mal placés. 

A A 10 4 
<?V63 
O AR7 
*AV52 

4k R972 m “ J ♦ V86 

ÜD10754 0 c 9AR9S2 
095 c 03 

4k 10 8 * D 9 7 6 

*D53 
«7 

ODV108642 
+ R43 

Abu : S. don. E-0 vub. 

Sud Ouest Nord Est 

3 O passe 5 O passe- 

Ouest a entamé le 5 de carreau 
pour le 3 d’Esc Comment Sud doit-il 
jouer pour gagner CINQ CAR- 
REAUX contre toute défense ? 
Réponse 

Sud prend l'entame avec le Roi 
de Carreau, coupe le 3 de Cœur, re- 
monte au mort par P As de Carreau, 
coupe le 6 de Cœur, tire le Roi et 
f As de Hèfle et, si la Dame de 
nèfle n’est pas tombée, le décla- 
rant joue k Valet de Cœur sur lequel 
il défausse son dernier TYèfle. 

1 er cas. - Ouest prend et, s’D conti- 
nue Cœur, k déclarant coupe avec 
le 7 de Carreau et défausse un 
Pique afin de n’avoir plus qu'un 
Pique à perdre. Si Ouest préfère 
contre -attaquer Pique, Sud ne per- 
dra aucun Pique. Enfin, si Ouest 
joue Trèfle (avec un ou deux 
nèfles), le déclarant fera forcé- 
ment un autre nèfle en fournissant 
le Valet qui fora la levée si c’est 
Ouest qui a la dame et, si c’est Est, 
Sud coupera, et k quatrième nèfle 
du mort procurera la onzième k- 
vée. 

? cas. - Est prend k Valet de 
Cœu r, mais il est obligé de jjÿier le 
contrat, car, s’il rejoue Cœur dans 
coupés%'CËfâusse/on Pique dans 
la fourchette, fl donnera le coup ; et 
Fissue est la même s’il peut jouer 
nèfle.- 

OSCAR A LA CARTE 

Dans les grands tournois, les 
journalistes ont pris l’habitude de 
dâignar la donne qui à été « la 
mieux jouée », mais cela ne veut 
pas dire «la mieux annoncée», 
comme k montre ce grand chelem 
briflannnent réussi au cours d’un 
festival de Biarritz. 

4k AD4 
V AD9 63 
O A9543 

« 

AR663 1AV10952 

Ç?R10 5 o e VV 82 
OV72 s OR86 

*642 ‘*53 

*7 
<5?74 
0 DK) 

* ARD V1Q987 
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Ouest ayant entamé le 2 de Car- 
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q-t-eOegagnëte GRAND CHELEM 
À TRÈFLE contre toute défense ? 

Note sur les enchères 
La répétition de la couleur à 
nèfle (annoncée avec saut) garan- 
tissait une très longue coukur af- 
franchie, tandis que «4 Piques» 

promettait f As de Pique et une ou- 
verture forte ; « 4 SA » était un BW, 
et la réponse moderne de «5 
nèfles » indiquait trois As ou pas 
d’As. Ensuite, «5 SA» (BW des 
Rois) montrait que le camp déte- 
nait tous les As et qu’on pouvait dé- 
clarer k grand chelem. Estimant 
que Sud devait avoir un Roi à côté 
de ses nèfles maîtres, Nord estima 
qu’il y avait treize levées dans la 

ligne, et il bondit à « 7 Trèfles » ! 

Il ne faut pas faire un Saut for- 
cing (3 nèfles) sur l'ouverture de 
« I Cœur » sans avoir au moine un 

As ou un Roi à côté de la coukut- 

Les enchères les plus simples au- 
raient pu être: N: I Cœur; S: 2 
■frèfles; N: 2 Carreaux; S: 5 
nèfles; N: 6 nèfles ( malgr é la 
dfleane car la coukur est certaine- 
ment pleine)-. C’est le bon contrat 
Philippe Brugnon 
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Fin de semaine 
plutôt fraîche 


AGENDA 


LE MONDE /SAMEDI 30 MARS 1996/23 


UN ANTICYCLONE, centré sur 
les lies Britanniques, continuera à 
diriger de l'air frais sur la France 
en cette fin de semaine. Ces hautes 
pressions protégeront l’Ouest et le 
Sud. Le temps sera plus incertain 
dans le Nord et l’Est, une dépres- 
sion centrée sur la Pologne déclen- 
chera des averses de pluie ou de 
neige. 

La matinée de samedi sera en- 
core bien fraîche sur l’ensemble du 
pays. 0 gèlera faiblement sur de 



Prévisions pour le 30 mars vers 1 2h00 


La qualité de l’air 



nombreuses régions, le thermo- 
mètre affichera des valeurs 
comprises entre zéro et - 2 degrés 
mais restera positif près des côtes 
de Dunkerque à Nice. L’après-mi- ■ 
di, il remontera jusqu’à des valeurs 
de l’ordre de 6 à 10 degrés dans la 
moitié nord du pays. Dans le Sud, 
3 fera entre 10 et 15 degrés dans la 
journée. En Bretagne et dans le 
sud du Bassin aquitain, la matinée 
se déroulera sous un beau soleil 3 
faudra se méfier des brouillards en 
début de journée au sud de la Ga- 
ronne. Dans les Pyrénées, la jour- 
née sera agréable il faudra 
compter avec des bancs de nuages 
élevés. Un temps dément domine- 
ra également autour de la Médi- 
terranée où le vent se montrera 
discret en matinée. Le mistral et la 
tramontane se réveilleront à la mi- 
journée pour souffler jusqu’à 
80 km/h en rafales le soit. 

De la Normandie au Massif cen- 
tral, en passant par le Poitou, le 
temps sera plus incer tain- les pas- 
sages nuageux prendront le pas 
sur les éclaircies. Os pourront don- 
ner des averses. La neige rempla- 
cera la pluie à partir de 600 mètres. 
Le soleil finira par s'imposer en 
cours ou en fin d’après-midi. Entre 
la Seine et la frontière belge, un 
temps instable régnera du matin 
au soir. Les averses menaceront 
dans la journée et se produiront 
parfois sous forme de neige le ma- 
tin. Plus à l’Est, de la Champagne à 
la Franche-Comté et en Alsace, les 
averses de neige seront pins fré- 
quentes. 

Dimanche un temps froid et sec 
dominera la majeure partie du 
pays. Les gelées seront plus in- 
tenses que la veille, le thermo- 
mètre affichera généralement des 
valeurs comprises entre -2 et -4 
degrés dans l 'intérieur: Le soleil se- 
ra plutôt généreux dans l’en- 
semble, 3 se montrera plus timide 
à proximité des frontières du Nord 
et de l'Est 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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Situation le 29 mars, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 31 mars, à 0 heure, temps universel 


BULLETIN D'ENNEIGEMENT 


PHILATÉLIE 


Voici les hauteurs d’enneige- 
ment au 21 mars. Elles nous sont 
communiquées par Ski France, 
F Association des maires des sta- 
tions françaises de sports d’hiver 
(61, boulevard Haussmann, 
75008 Paris. TR. : (1) 47-42-23-32), 
qui diffuse aussi ces renseigne- 
ments sur répondeur télépho- 
nique an (1)42-66-64-28 ou par 
Minitel: 36-15 code ENMON7 
TAGNE. Ou sur Internet, code: 
http:AvwwjJdfrance.fr 
Les chiffres indiquent, en cen- 
timètres, la hauteur de neige en 
bas, puis en haut des pistes. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 40-165 ; Us Carroz- 
d’Aracbes : 02-235 ; Charaonix : 25- 
230 ; ChStel : 10-100 ; La Clusaz : 0- 
160; CombJoux ; 20-320; Les 
Contamines-Montjoie : 10-130 ; 
Raine : 28-235 ; Les Gets : 10-100 ; 
U Grand-Boni and: 0-80; Us 
Houches: 50-115; Megève: 0-115; 
Morillon: 0-265; Mondne-Avo- 
riaz: 20-165; Praz-de-Lys-Som- 
mand: 40-90; Praz-sur-Ariy : me.; 


Saint-Gervais : 35-115; Samoéns: 
0-200; Thollon-Les Mémises: 
10-30. 

SAVOIE 

Les Aillons : 0-100 ; Les Arcs : 50- 
190; Arèches-Beaufort : 0-170; 
A assois.- 20-60; Bessanâ: 60-85; 
BonnevaJ-sur-Arc : 65-180 ; Le Cor- 
bier: 15-115; Courchevel: 10-112; 
La Tarda : 25-94 ; Crest-Voland-Co- 
beunoz : 15-80 ; Flumet : 25-80 ; Les 
KareDis : 30-100 ; Les Menirfres : 30- 
130; Saint-Martin-de-Bellevüle : 
20-130 ; Méribel : 15-90 ; La Nonna : 
0-80 ; Notre-Dame-de-Belle- 
combe : 10-70 ; La Hague : 90-200 ; 
Pralognan-la-Vanoise : 10-50; La 
Rosière 1850 : 52-130; Saint-Fran- 
çois-Longchamp: 30-120; Les Sai- 
sies: 7O-H0; lignes: 106-190; La 
Ttoussuire : 30-50; Val-Cenis: 20- 
180 ; Valfiéjus : 10-130 ; VaWIsère: 
85-120; VaDoire: 15-80; Vahnei- 
oler: 0-80; Valmorel: 30-70; Val- 
Thorens : 60-150. 

' DAUPH1NÉ4SËRE 
Alpe-d’Huez: 70-290; Alpe-du- 
Grand-Serre: 20-70; Auris-en-Oi- 
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sans: 15-70; Autrans: 20-50; 
Cbamrousse: 25-60; Le Collet- 
d’ADevard : 5-40 ; Les Deux-Alpes : 
30-320; Lans-en-Vercors : 30-80; 
Méaudre: n.c.; Saint-Pierre-de- 
Chaitreuse : 0-30 ; Les Sept-Laux : 
0-90 ; Vfflaïd-de-lans : 30-110. 

ALPES DU SUD 

Auron : 140-280 ; Beufl-les-Launes : 
n-c. ; Briançon : 30-120 ; Isola 2000 : 
180-240; Montgenèvre: 70-140; 
Orclères-Merlette : 50-250; Us 
Orres : 70-180 ; Pra-Loup : 55-275 ; 
Puy-Saint-Vincent : 50-200; U 
Sauze-Super-Sauze : 30-200 ; Serre- 
Chevalier : 30-140 ; Super-Dévoluy : 
20-270 ; Valberg : 80-120 ; VaJ-d’Al- 
Jos-Le Seignns: 70-240; VaJ-d’AJ- 
los-La Foux: 164-330; RisouJ: 60- 
150 ; Vars : 60-150. 

PYRÔltes 

Ax-les-Thermes : 20-160; Caute- 
rets-Lys : 15-270; Font-Romeu: 
80-120; Courette: 50-320 ; 
Luchon-Superbagnères : 50- 
140; Loz-Ardiden: 30-130; La 
Mongie: 60-160; Peyragudes : 
60-130; Piau-Engaly : 110-170; 
Saint-Lary-Soulan : 45-105. 

AUVERGNE 

Besse-Super-Besse : 20-100; 
Super-Lïoran : 40-140. 

JURA 

Métabief-Mont-d’Or : 0-30 ; Mi- 
joux-Ulex-La Faucille: 20-50: 
Us Rousses : 0-50. 

VOSGES 

La Bresse-Hohneck : 30-50 ; Gé- 
rardmer: n.c. ; Saint-Manrice- 
sur-Moselle : n.c. ; Ventron : 
n.c. 

LES STATIONS ÉTRANGÈRES 
Pour ces stations, on peut 
s’adresser à l’office de tourisme 
de chaque pays. 

Allemagne: 9, boulevard de la 
Madeleine, 75001 Paris, tél. : 40- 
20 - 01-88 ; 

Andorre : 26. avenue de l’Opé- 
ra, 75001 Paris, tél.: 42-61-50- 
55; 

Autriche: 53-83-95-20, ou par 
Minitel: 36-15 code AU- 
TRICHE; 

Italie : 23, rue de la Paix, 75002 
Paris, tél. : 42-66-66-68 ; 

Suisse: 11 bis, rue Scribe, 75009 
Paris, tél. : 44-51-65-51. 


Le cinquantenaire 
d'EDF-GDF 

LA POSTE mettra en vente gé- 
nérale, mardi 9 avril, un timbre à 
3 F célébrant le 50' anniversaire de 
la loi de nationalisation des indus- 
tries du gaz et de rélectririté du 
8 avril 1946. 

Le timbre, au format horizontal 
36 x 22 mm, dessiné par Gaude 
Andréotto, est imprimé en hélio- 
gravure en feuflJes de 40. 

RA 

★ Vente anticipée les 6, 7 et 
8 avril à Paris, au bureau de poste 
temporaire « premier jour » ou- 
vert à la Cité des sdences, au parc 
de La VI nette, espace Condorcet, 
niveau 0, 30, avenue Corentin-Ca- 
riou, 19* ; les 6, 7, 8 avril, aux bu- 
reaux de poste temporaires dotés 
de timbres à date sans mention 
« premier jour » à Grenoble, gym- 
nase du Vieux-Temple, 47, avenue 
MarédiaMtandon, et à Toulouse, à 
l'usine hydroélectrique de Ba- 
zade. 

★ Souvenirs philatéliques : Phi- 
lat'EG national édite des souvenirs 
philatéliques pour chacune des 
ventes anticipées (enveloppes 10 F 
pièce et encarts 25 F pièce, port en 
sus 20 F). Commandes et règle- 
ments : J.-P. ForcevïJte, 3. rue PauL 
Painlevé. 59120 Loos. 

EN FILIGRANE 

■ Chiffres-taxe. En 1881, les 
timbres-taxe carrés Oes « chiffres- 
taxe ») non dentelés sont rempla- 
cés par des figurines dentelées, au 
format traditionnel des timbres- 
poste. Ce nouveau type, dessiné 
par G. Duval, est imprimé par 
l’Atelier de fabrication des 
timbres-poste et non plus par ITm- 
primerie nationale. Jack Blanc leur 
consacre une étude exhaustive sur 
Ja période 1881-1900. intitulée Les 
Chiffres-taxe au type Duval et édi- 
tée par l'Académie de phDatélie 
(104 pages, format 220 x 270 mm, 
nombreuses illustrations, 250 F 
port compris, chez B. Sinais, 7, rue 
de Châteaudun, 75009 Paris). 

■ Vente. Vente sur offres Danièle 
Dutertre. 24, Galerie de Chartres, 
jardins du Palais-Royal, 75001 Pa- 


ris. TéL : (1) 42-96-09-29). Au cata- 
logue, classiques de France, 
marques postales par départe- 
ments, rubrique poste aérienne, 
guerre de 1870, colonies fran- 
çaises, monde entier. 

■ Mère Teresa par Gina Lollo- 
brlgida. L’auteur du timbre de 
750 lires à l’effigie de Mère Teresa, 
émis le 22 mars par la poste de 
Saint-Marin dans le cadre de la sé- 
rie « Europa » dédiée aux femmes 
célèbres, n’est autre que... Gina 
LoUobrigida. Saint-Marin versera 
une contribution de 20 000 dollars 
aax œuvres du Prix Nobel de la 
paix 1979. 
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Il y a 50 ans dans 

Dernière leçon 

LES PLUS jeunes parmi ses an- 
ciens élèves n’oublient pas le 
cours que leur fit le professeur 
Jules Basdevant un jour d’avril 
1940. 

Un jour comme les autres et un 
cours comme les autres, mais à la 
sortie duquel nous apprenions 
que la veille on avait annoncé au 
professeur la mort au champ 
d'honneur de son fils. 

La guerre n’avait pas fini de 
l’éprouver. Trois ans plus tard, un 
autre de ses enfants était fusillé 
par la Gestapo. Son enseignement 
même était proscrit de la faculté. 

C’était aujourd’hui sa dernière 
leçon à la faculté de droiL Non 
sam un peu de mélancolie, le pro- 
fesseur Basdevant a, une fois en- 
core, évoqué les grands problèmes 
du droit international public : la 
souveraineté nationale et la loi su- 
pranationale, étemels inconci- 
liables, les immenses espoirs et les 
immenses déceptions suscités jus- 
qu'ici par les projets d’organisa- 
tion mondiale des peuples. 

Cette dernière leçon fut aussi 
une leçon comme les autres. 
L’émotion perçait à peine sous 
r attention de l’élève et sous 1a sé- 
rénité du maître. Et M. Basdevant 
a attendu que soit rigoureusement 
bouclé le tour d’horizon pour 
donner le secret de sa sérénité et 
de sa jeunesse: le contact per- 
manent que sa carrière universi- 
taire lui permit de garder avec les 
étudiants, auxquels fi s’est efforcé, 
par son enseignement, de donner 
l’esprit et le culte de la justice. 

Représentant de la France à 
toutes les grandes conférences in- 
ternationales, ancien juge à la 
Cour de La Haye, et tout récem- 
ment désigné pour siéger à la 
Cour internationale de justice de 
l’ONU, le professeur Basdevant se 
consacrera désormais exclusive- 
ment à une carrière de juris- 
consulte dont la réputation est 
universelle. 


F.C. 


(30 mars 1946.) 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 31 m.ars 

■ SALONS DE L’HÔTEL DE LA 
PAÏVA (50 F + prix d’entrée), 
10 heures, 25, avenue des 
Champs-Elysées (Didier Bou- 
chard). 

■ LA COMÉDIE-FRANÇAISE 
(55 F + prix d’entrée), 10 h 30. 
place Colette devant l’entrée de 
l’administration (Paris et son his- 
toire). 

■ LE JARDIN DU LUXEMBOURG 
(37 F), 14 h 30, devant l’entrée cô- 
té place Edmond-Rostand (Monu- 
ments historiques). 

■ LE QUARTIER MOUFFETARD 
(45 F), 14 h 45, parvis de l’église 
Saint-Médard (Paris capitale his- 
torique). 

■ DE L’ÉGLISE SAINT-GER- 
MAIN-DES-PRÉS au temple de 
l’Oratoire : circuit protestant 
(37 F), 15 heures, parvis de Saint- 
Cermain-des-Prés (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE DES ARTS CT TRADI- 
TIONS POPULAIRES : exposition 
sur le compagnonnage (37 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 6, avenue du 
Mahatma-Gandhi (Monuments 
historiques). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE DE 
PARIS (50 F + prix d'entrée), 
15 b 30. place du Puits-de-l’Ermite 
(Tourisme culturel). 

■ MONTMARTRE (50 F), 15 h 30, 
en haut du funiculaire sortie côté 
gauche (Claude Marti). 
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CHORÉGRAPHIE Nederlands 

Dans Theater 3, unique compagnie 
au monde réservée aux danseurs 
de plus quarante ans. est à l'Opéra 
de Strasbourg jusqu'au 30 mars. 


Six œuvres y seront dansées. 
• CRÉÉE EN 1991. à La Haye (Pays- 
Bas). par Jirï Kylian. cette troupe 
change avec radicalité l'esprit de 
jeunesse éternellement attaché à 


CULTURE 

- LE MONDE /SAMEDI 30 MARS 1996 m 


la danse, ouvre des horizons à l'art 
chorégraphique. •SABINE KUP- 
FERBERG. quarante-quatre ans 
Jeanne Solan. quarante-huit ans, 
Gérard Lemaître, soixante ans. Ga- 


ry Christ quarante-sept ans, for- 
ment le noyau dur du NDT3. JJ* 
sont de grands danseur, mais ne 
sont pas des stars. Ils disent com- 
ment l'âge a modifié leur corps. 


leur danse. • LA UÇOMNM 
du danseur est un véritable défi 
oue la profession dort régler, et qui 
STpose à travers cette expérience 
pionnière et moderne. 
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Et si l’on dansait jusqu’à cent ans 

A l'Opéra de Strasbourg, une compagnie néerlandaise 
whIËÉl regroupe des danseurs de plus de quarante ans 










DANSER jusqu'à soixante ans 
sans être considéré comme un 
phénomène de foire, ou une star 
incapable de décrocher? Mais à 
l’inverse, être respecté, apprécié 
pour ses rides, son corps moins 
physique r c’est -aujourd'hui-pos^ 
sible. C'est pourquoi la venue du 
Nederlands Dans Theater 3 (dit 
NDT 3). à l’Opéra de Strasbourg, 
suscite un grand intérêt; cette 
compagnie, inventée en no- 
vembre 1991, est la seule au 
monde à regrouper des danseurs 
de quarante à soixante ans. Elle 
prouve l’évidence qu’un danseur 
n’est pas ouf à quarante ans - âge 
légal de la retraite des étoiles fé- 
minines de l'Opéra de Paris, par 
exemple. Un succès qui fait réflé- 
chir une profession obsédée par la 
jeunesse. Le NDT 3 est la compa- 


gnie senior de l'excellent Neder- 
lands Dans Theater, basé à 
La Haye (Pays-Bas), et dirigé de- 
puis 1975 par le Tchèque Jiri Ky- 
lian. Chorégraphe prolifique, mu- 
sicien, D choisit l'exil, à vingt et un 
ans, après que les chars sovié- 
tiques sont entrés dans Prague. 
L’homme est sévère, généreux, 
doué d'humour. Kylian aime les 
danseurs. 

Œ QU’APPORTE LA MATURITÉ 
Pas étonnant qu’O ait mené à 
bien ce projet « révolutionnaire ». 
n a dorénavant organisé le Neder- 
lands en trois groupes. Le NEfT 1, 
compagnie principale, réunit les 
solistes, le NDT 2, créé en 1982, 
cultive les futurs talents, et, au- 
jourd'hui, le NDT 3. Certains di- 
ront que les scènes chorégra- 


Sabme Kupferberg et Gérard 
Lemaître , du NDT 3, data 
« The Old Man and Me». 


iLp aux- autres dan- 

seurs. Nous avons 
accueilli Luciana Savi- 
gnano, étoile de la Scata 
de Milan, Niklas Ek, Larrio Ek- 
i son, Martine van Hamel. Ils 
I viennent six mois, le temps d'un 
I projet Vieillir, c’est choisir sa 
t vie. On trouve alors des voies de 
résistance à cette danse qui nous 
accapare depuis l’enfonce. On 
veut vivre. » 

Et leur corps, comment ré- 
^ siste-t-0 à Paventure? Fini, 
la discipline obligatoire. 
xrd Au bout de tant d’années. 


confiance en elle avant d’entrer en 
scène. Gary Chryst, le Californien, 
s’est préparé au virage de l’âge en 
alternant la danse et des rôles sur 
Broadway (fl jouait dans Chorus 
Une, dans Guys and Dolls). Avant 
d'intégrer le NDT 3, Gérard Le- 
maître était maître de ballet au 
Lyon Opéra Ballet Onze ans pas- 
sés hors la scène ne Pont pas dé- 
couragé. Un cas sans égaL 
Les blessures? Sujet tabou, 
dont il faut pourtant parler. 
Jeanne Solan croise les doigts : 
elle n’en a jamais eues. Gary 


cultive les futurs talents, et, au- point Q est urgent d’ouvrir à la 
jourd’hui, le NDT 3. Certains di- danse des horizons nouveaux. Le 
ront que les scènes chorégra- noyau dur du NDT 3 est formé de 
phiqner-untrde- ttm t te m ps, été— -quatre danseras issus/ pour-trois 
surpeupléesrie danseurs âgés. AK- -d’entre -e ux ; -üu^ NPTl : Sabine 


Au bout de tant d’années. Chryst s’est rompu le talon 
chaque danseur invente ' d’Achille. Vieille histoire qu’il 
ses propres régies de tra- garde en mémoire. Gérard Le- 
vaü. Parfois, fl sait qu’il lui maître n’a rien à signaler. Sabine 
faut rester au repos. « On boit, on Kupferberg souffre d’un genou : 
mange, on fume. Bien sûr, on tait * Je sais qu’il va falloir que j'arrête 


cia Alonso (1921). Merce Cunning- 
ham (1919), Maïa Plissetskaia 
(1924), Jean Babilée (1930), Kazuo 
Ohno (1914) dansent encore. Ca- 
rolyn Carlson, Trisha Brown, Lu- 
rinda Childs, affichent sur scène 
leur cinquantaine talentueuse, 
mais quand fl s'agit de renouveler 
leurs compagnies, elles engagent 
de jeunes danseurs. Rien de 
commun avec r esprit qui règne au 
NDT 3. Kylian a osé, parce qu'il 
sait ce que la maturité apporte à 
l'interprétation ; fl sait aussi à quel 


"L'un des meilleurs films de l’année. 

ROLLING STONE 

”A voir absolument...” 

LE POINT 


Kupferberg, Allemande, quarante- 
quatre ans, Jeanne Solan, Améri- 
caine, quarante-huit ans. Gary 
Chryst, Américain, quarante-sept 
ans, et Gérard Lemaître, un Fran- 
çais qui fêtera ses soixante ans le 
8 décembre. 

C’est lui qui- alors qu’il ne dan- 
sait plus depuis onze ans - a rivé 
le projet avant d’en parler, en 
1990, à Sabine Kupferberg, soliste 
du Nederlands. Elle est la femme 
de Jiri Kylian. Un an plus tard, l'af- 
faire est conclue et fait l'effet 
d’une bombe. Cinq ans plus tard, 
le NDT 3 est un modèle pour tous. 

COMMENT RÉSISTE LE CORPS 

A La Haye, dans le hall d’un hô- 
tel qui jouxte le théâtre, les quatre 
danseurs du N DT 3 sont réunis. 
« On ne veut pas être considérés 
comme des phénomènes, ni comme 
les stars que nous ne sommes pas. 
Mikhaïl Baryshnikov peut jusqu'à 
soixante-quinze ans attirer des 
foules... Qui connaît Jeanne Solan ?, 
dit l’Américaine. Notre originalité 
est d’être une compagnie ouverte 


Cê^üe disait MàrthâGraham 


livül CM 


Tout le monde n’est pas Martba Graham. Cette Américaine qui in- 
venta la danse contemporaine fut incapable d'envisager de ne plus 
danser: * C’était dans les années 70 quand fai cessé de danser, f avais 
perdu le goût de vivre. Je restais seule chez moi, mangeais peu, buvais 
trop et broyais du noir. Je suis restée longtemps à Fhàpftai. dont une 
bonne partie dans le coma. » Elle reprend pins loin : «Plus que tout 
autre être humain, un danseur meurt deux fois : la première, physique, 
quand le corps puissamment entraîné ne répond plus [~J. La dernière 
fols que fai dansé, c'était Cortege ofEagjes. f avals soixante-seize ans. 
fêtais hantée depuis longtemps par Hmage tTHéaibe, la vieille irine de 
Troie qui regarde, impuissante, mourir ceux qu’elle aime. Citait une 
décision pénible que je savais devoir prendre. » (Martha Graham, Mé- 
moire de la danse, éd. Actes Sud.) 


attention. Le corps a changé, f évite 
de boire et de manger les soirs où je 
danse. Je ne veux pas avoir d’esto- 
mac par respect pour le public », 
dit Gérard Lemaître. Une vigilance 
indispensable : il n'y a pas de 
deuxième distribution au NDT 3, 
puisque les chorégraphies, mode- 
lées en fonction des personnalités, 
ne sont pas transmissibles. * Ja- 
mais on n’ avait créé un solo pour 
moi », reprend Jeanne Solan. qui 
avoue toujours manquer de 


les grands sauts qui terminent le 
cours. Même bien échauffée, j’ai 
peur de me blesser. On ne travaille 
pas moins, on travaille autrement, 
davantage avec le sol. » 

Le corps du danseur est un 
corps souffrant. C’est une des rai- 
sons des carrières écourtées. Pas- 
cal Liotier, directeur du centre 
d’information et d'orientation du 
danseur, à Paris, en relation 
étroite avec F Organisation inter- 
nationale pour la reconversion 


"Inoubliable.” 

WASHINGTON POST 
•k'k'irk 

SEAN PENN donne ici 
la plus impressionnante 
performance de toute sa carrière." 
SEATTLE TIMES 


Une rupture esthétique 


S 8 S A I 5 E A R 

SARAISON PENH 

mu Di Mil» 

LA DERNIERE 


DEAS MAN WALKING 



JIRI KYLIAN, le premier, ex- 
plique pourquoi chorégraphier 
pour le NDT 3 est un pari : 

* Ces danseurs nous forcent à les 
regarder autrement Leur personna- 
lité augmente d'autant plus que la 
technique diminue. Il s’agit d’une 
rupture esthétique, comparable à 
celle de la statuaire hellénique, qui, 
après avoir idéalisé le corps hu- 
main, se mit à représenter des xi- 
sages avec des rides, des femmes 
avec desseins tombants, découvrant 
la beauté de ceux qui ont vécu, de 
ceux qui transmettent l'histoire. Le 
NDT i intéresse naturellement les 
danseurs qui ont quelque chose 
dans le crâne. » 

Kylian a créé le Nederlands 
Dans Theater 3 juste après être al- 
lé en Australie : U force des danses 
des vieux aborigènes l’avaient fas- 
ciné. Maguy Marin a chorégraphié 
Mode in France pour Niklas Ek, 
Martine Van Hamel et Gérard Le- 
maître : k J’ ai le sentiment qu’au 
NDT 3 U y a ceux qui prolongent 
une carrière, et ceux qui continuent 
à danser. Avec les gens aux carac- 
tères faits, ça colle ou ça ne co/te 
pas. Ce n’est pas pour rien que Wil- 
liam Forsythe est venu créer pour 


son ex-femme Alida Chase, que 
Mats Ek est venu pour Niklas, son 
frère. Toi été la première à ne pas 
travailler protégée par cette intimi- 
té. Le NDT 3, c'est une compagnie 
permanente avec des gens ayant des 
attaches familiales dans le monde 
entier, ce qui lui donne un côté tran- 
sitoire, difficile à gérer. » 

« Ces danseurs nous 
forcent à les regarder 
autrement » 


n'imagine pas que mes dan- 
seurs arrêfimî, saufs’îb en ont envie. 
Je transformerai mes chorégraphies 
pour eux. Cest un défi que je lance. 
Les danseurs, quand ils vieillissent, 
perdent leur vokbihté au profit de 
la maîtrise du mouvement Les Ja- 
ponais, tel Kazuo Ohno, quatre- 
vingt-deux ans. sont des trésors vi- 
vants .» 

Près de quarante ba&ets sont dé- 
jà inscrits au répertoire du NDT 3. 
A Strasbourg, Sabine Kupferberg 
et Gérard Lemaître danseront The 


Old Man and Me, une création de 
Hans Van Manen : une variation 
sur les avantages de F âge dans les 
jeux de séduction. L’attente 
comme tactique. Antre création au 
programme, Agam and Agmn and 
Agam. est une parabole du choré- 
graphe Nach Duato sur l'enferme- 
ment et rouvexture. Une cage, un. 
dé et une mappemonde posent les 
bornes d’un décor surréaliste. Les 
règles du Jeu sont celles du rêve et 
de la folie. Dans So Sony, Jeanne 
Solan, toute vêtue de rouge, se 
plie aux sinuosités inquiètes du so- 
lo que Paul Lightfbot a écrit pour 
elle, en 1994. Sabine Kupfeiberg 
reprendra Silent Cries, un chef- 
d’œuvre, écrit pour elle en 1986 
par JM Kylian. Les doutes, les an- 
goisses d’une femme, criés der- 
rière une vitre sur laquelle sont 
dessinés de grands traits abstraits. 

A ces quatre oeuvres s'ajoutent 
Double You (1994), un antre solo de 
Jiri Kylian, composé pour Gary 
Chryst, et Moonshine (1993), de 
Bruce Christopher, qui mettra en 
scène les quatre Interprètes de 
cette compagnie exceptionnelle. 


des danseurs professionnels 
(Oizdp) - mis en place, en 1995, à 
Lausanne, par Philippe Braunsch- 
welg- témoigne: «Lors du pre- 
mier symposium de l’Oirdp, en 
mai 1995. un chirurgien, attaché au 
BaDet royal de Suède, montrait les 
radios d'un danseur de trente-trois 
ans atteint d’arthrite. L’état de ses 
articulations correspondait à celui 
d’un homme de soixante-dix ans. 
Les articulations du corps sont 
usées par les mouvements trop 
souvent répétés. Les médecins 
donnent toutefois le conseil de ne 
jamais arrêter brutalement la ma- 
chine-corps. » 

La fine fleur de la chorégraphie 
a déjà créé pour le NDT 3 : Kylian, 
bien sûr, mais aussi William 'For- 
sythe, Béjait, Carolyn Carlson, 
Maguy Marin, Mats Ek, Jennlfer 
Muller. «On ne se présente pas im- 
punément devant des danseurs qui 
ont l’expérience des meilleures 
compagnies. On ne les bluffe pas. 
Leur corps possède une telle 
connaissance qu’ils infuencentfor- 
cément le processus de création», 
précise Jiri Kylian. 

FORCE MENTALE 

Des durs à cuire: probable- 
ment. Des êtres d'une grande hu- 
manité: sûrement. Arlette van 
Boven, directrice artistique du 
NDT 3, antienne soliste du Neder- 
i lands, a décroché à trente-neuf 
ans. « je n’aurais jamais eule-cou- 
rage de Gérard Lemaître de revenir 
après une si longue interruption. A 
les voir, chaque jour. Je sens 
combien ils ont encore à dire. La 
T* 'danse est ansfijotœ ffiejmle. Cer- 
hihs r 'pivgfi(Tmmaieâs ornent que 
le NDT 3 ne danse plus assez. 

• Quand un danseur de vingt ans 
soute mal, on fe met en voleur avec 
des pirouettes qu ’il réussit. ' Un 
simple geste, porté par trente an- 
nées d'expérience, transmet une 
émotion incomparable » Le NDT 3 
sera invité, en 1997, à l’Opéra, de 
Paris, en même temps que la 
troupe des solistes. « Nous 
sommes une image “ grand-paren- 
tale ■ pour les plus jeunes. Ils ont 
sous les y eux la preuve que la danse 
est une affaire de caractère. Cela va 
les amener à envisager différem- 
ment leur carrière », conclut 
Jeanne Solan. Blonde, frêle dans 
son tailleur pantalon noir, elle an- 
ticipe déjà le plaisir qu’elle pren- 
dra à déguster la cuisine alsa- 
cienne. 

Dominique Frétant 

Reconversion 
mode d'emploi 

• A Paris. Le Centre 
d’information et d’orientation du 
danseur a été créé en 1991 par la 
direction de la musique et de la 
danse. En France, la reconversion 
du danseur, hors les grandes 
compagnies, relève des lois sur la 
form a t ion continue, notamment 
du congé Individuel de formation, 
d’une durée d’un an. Laps de 
temps trop court pour envisager 
une reconversion sérieuse. Tout 
reste à faire. 

9, rue Geaffray-fAsnier. 75004 
Pari?. TéL : 42-74-44-2Z 
•A Lausanne. L’Organisation ’ 
internationale de reconversion du 
danseur professionnel, créée par 
Philippe Brauaschweig, s’est 
donné pour mission de veilla: à ce 

que les danseurs obtiennent au •’ 
moins le baccalauréat ; qu’ils' . v 

hénéfiaerrt d’assurances adaptées 
et reçoivent les aides financières 
nécessaires. Et un soutien ^ 
psychologique au moment de lésa: 
reconversion. ■.v-i 

6, avenue Bergières, 1004 - 
Lausanne. TéL : 41-21/643-24$S. f à 

• Opéra de Paris. Les danseurs, V 1 
S uara n*e-dnq ans, les danseàsës! 

a quarante ans, reçoivent «ne - 
retraite. 

• Nede rl ands D ans TbeateL-Les 
danseurs bénéficient d’un plan dé 
recou version sur trois ans, financé 
par une fondation d’Etat. 


- h-’U. 
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Fortunato Depero, futuriste ludique, 
investit le Pavillon des arts 

Une exposition retrace une partie de l'itinéraire, de Rome 
a Paris, d'un des représentants du mouvement d'avant-garde italien, 
un touche-à-tout qui demeure mal connu en France 


FORTUNATO DEPERO FUTU- 
RISTE, de Rome à Paris 1915- 
1925. Pavillon des arts. Les 
Halles-Porte Rambutean, Ter- 
rasse Lautréamont 1ËL: 42-33- 
82-50. Tons les jours, sauf le hin- 
di et les fours fériés, de Tl h 30 à 
18 h 30. Jusqu'au 2 juin. Cata- 
logue, éditions Paris-Musées 144 
pages, 70 reproductions couleur, 
60 noir et blanc. 195 F. 

On connaît mal. en Fiance Rxtu- 
nato Depero, le plus aimable repré- 
sentant du futurisme italien, né trop 
tard pour compter parmi tes initia- 
teurs du mouvement d'avant-garde. 
En 1909, lorsque Marinetti publie 
son premier Manifeste, il n’a, en ef- 
fet, que dix-sept ans et dessine des 
œuvres dlnspiration symboliste et 
expressionniste. Cest en 1913, tocs 
d’un voyage à Rome, qu'Q découvre 
F oeuvre de Boctiom, rencontre Baüa 
et Marinetti, s'emballe pour leurs 
idées, se lance Hans Fflaboran'on de 
formes en mouvement, épouse si 
bien les grandes lignes des premiers 
manifestes du groupe qu'Q peut si- 
gner, avec Balla, celui de la Re- 
construction futuriste de Tunivers, du 
U mars 1915. 

Cette Reconstruction, Depero s’y 
emploie à sa façon, en mettant sa 
fantaisie et ce qui peut passer pour 
de l'innocence proche de la pu&iBté 
au service des arts app5qnés et en 
ouvrant, en 1920, son propre atelier 
de recherches et de créations de ta- 
pisseries et de meubles. Auparavant, 
fl aura tâté de toutes les disciplines, 
peint et dessiné quantité de dé- 


constructions cubo-foturistes, d’im- 
brications de formes mécaniques et 
de figures robotisées qui font pen- 
ser, comme son discours d’ailleurs, à 
Fernand Léger, en moins solidement 
bâti. 

Simultanément, il aura réalisé 
d’amusante s petites sculptures en 
bois polychrome telles La Ibge et la 
mite (1914) ou Fillette (1917), et ima- 
giné des constructions plastiques 
avec bruit de moteur intégré, ce 
qu’il a appelé Compositions onoma- 
lingmstiques, orchestrant la synthèse 
visuelle de bruits, d’images et 
d’états (Famé. 

BALLETS* PUBLICITÉS ET CABARET 

De telles recherches que les exé- 
gètes versent volontiers au compte 
d’un état d’esprit proto-dadaïste de- 
vaient servir les projets de Depero 
pour le théâtre, qui Foccupe fort en 
1917 et 1918. D a rencontré Diaghilev, 
dont les ballets étaient en tournée à 
Rome, et celui-ci lui a demandé, fin 
1916, des décors et des costumes 
pour Le Chant du rossignol, qui ne 
seront pas réalisés. Qu’à cela ne 
tienne, dans la foulée, encouragé 
par farchéologue et poète Gilbert 
Oavd, Depero crée ses Ballets plas- 
tiques, dans lesquels il substitue aux 
danseurs des marionnettes en bois 
-clowns, arlequins, ballerines, 
ho mm es moustachus, coqs et 
chats- mues sur des musiques de 
Casefla, Bartok ou Chemetov. 

Situés par leur auteur comme «la 
première application à la scène de la 
nouvelle visualisation architecturale 
du cinétisme poursuivie par Fart futu- 
riste», les Ballets plastiques présen- 


Jean-Marie ViUégier snr les plages d’une île enchantée 

Où il « fait|iaratoe»i / œuvre"la moins jouée de Cbrneïl!êT« Sophonisbe» 


SOPHONISBE, de Corneille. 
Mise en scène: Jean-Marie VHlé- 
gten Avec Man Schreiber, San- 
drine Bonjean, Anne-Claire, 
Candy Sautai er, Marie-Ange Du- 
theU, Frédéric Laurent 
ATHÉNÉE, 4, square de FOpéra, 
Paris, 9*. M'Opéra. TéL: 47-42- 
67-27. Mardi à 19 heures. Du 
mercredi âu samedi à 20 b 30. 
Dimanche à 16 heures. 100 F. Ju s- 
qu*au 28 avril 

Sophmisbe est Pune des pièces 
de Corneille qui ont été les moins 
jouées. L’action en est entortillée, 
l’exposition laborieuse, les prota- 
gonistes perplexes et les vers d’un 
compact trapu - autant d’irrésis- 
tibles atouts aux yeux de plusieurs 
metteurs en scène portés de nos 
Jouis au secourisme. L’action est 
située dans les années 235 à 203 
environ avant J.-G, au moment où 
Rome se déploie en Afrique du 
Nord. 

Les années de Carthage et de 
Numidie, royaumes enjambant 
l’actuelle frontière algéro- tuni- 
sienne, de Tanis à Constantin e, es- 
saient d’enrayer la marche de Sd- 
pion, ou de lui o ffrir leur service. 
Sopbonisbe esc la tille d’un général 
carthaginois devenue, à contre- 
cœur, épouse du roi de Numidie, 
et qui va se trouver dans us tel 
embroidHamint qu’elle choisira de 
se mer. Corneille lui a réservé la . 
tâche très ingrate d’exposer à une 


Du 27 mars au 13 avril 

Prcmirrc en région parisienne 

L'ANNIVERSAIRE 

Harold Pinîer 

mise en scène 
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LES GEMEAUX 
SCENE NATIONALE 

Sceaux - Sourg-Ja-Reine 

( 1 ) 46 61 36 67 


antre reine, Eryxe, cet enchevêtre- 
ment, et lorsque Eryxe, knock-out, 
interrompt sopbonisbe et lui dit 
« Je comprends encore moins», 1e 
public, knock-out lui aussi, trouve 
quand même la force d’éclater de 
rire. 

Jean-Marie Vfllégier, metteur en 
scène d’un esprit et d’un art ex- 
trêmes, aime beaucoup Sophonis- 
be. n y vent mille choses, « l’espace 
vital— te repli stratégique- les auto- 
chtones et tes colons- les pays en 
voie de développement— le nouvel 
ordre mondial... bien d’autres 
choses encore— », et c’est vrai, il a 
raison, à partir du. moment où 
vous avez loisir de lire et relire, à 
tête reposée, en prenant des notes, 
cette œuvre, et d’en accrocher; par 
des fils très longs et des trajets très 
détournés, tel et tel détail à des 
événements actuels. 

IRRADIATIOMS 

Autant d’efforts cérébraux diffi- 
cflement réalisables au vol, dans le 
mouvement, lorsque l'auditeur as- 
siste à la pièce. Les metteurs en 
scène trop intelligents oublient 
parfois qu’ils ont travaillé qua- 
rante mois sur une œuvre que le 
public voit filer en cent vingt mi- 
nutes. 

Mais Jean-Marie Villégier a 
d’autres cordes à son arc. Le spec- 
tacle est d’une incroyable beauté. 
Apparaissent sur scène, sur un- 
fond de toile peinte aussi mysté- 
rieuse que les eaux donnantes de 
Mon et, des reines vêtues de robes 
qui sont des sommets de poésie. 
Le couturier, Patrice Cauchetier, 
s’est souvenu d’une pléiade de 
chefs-d’œuvre, de Vermeer à Uc- 
ceDo, de deüa Francesca à Georges 
de la Tbuz; et d'autres. Et nous ne 
pouvons nous détacher de la 
splendeur de ces visions de soies, 
d’ors, de velours, de perles et de 
pierres précieuses, qui nous ma- 
gnétisent d’autant que Jean-Marie 
VÎBégier dispose et incline les taras, 
les visages, avec le chance des pins 
délurés Michel-Ange. 

Ces robes d’une irradiation ma- 
gique sont présentes sur scène la 
plupart du temps; tout amateur se 
trouve donc transporté, par cette 
Sophonisbe si sévère, sur les plages 
d’une Se enchantée. Et l’attitude 
recommandable est alors - de rester 
sous le charme, sans penser à 
autre chose. Car les actrices et ac- 
teurs, qui certes ont appris par 


cœur les vers de Sophonisbe, les 
disent et les miment comme s'ils 
jouaient, dans l’un des coupe- 
gorge du Boulevard du Crime, 
L'Auberge des Adrets ou quelque 
autre mélodrame de Pixérécourt 
ou d’Anicet Bourgeois. 

Lorsque Sophonisbe est créée, en 
1663, un critique dramatique débu- 
tant, jean Donneau de Visé, enga- 
gé par un journal qui a su prendre 
un titre « au parfum », Les Nou- 
velles Nouvelles, écrit que l'acteur 
principal «fait beaucoup paraître 
tout ce quil dit», et «ne manque 
jamais défaire remarquer tous les 
beaux endroits de son rôle ». Ce 
journaliste était sage : fl avait flairé 
qu'auteurs dramatiques, acteurs et 
tous les artisans d’une pièce n’at- 
tendent du critique qu’une chose : 
qu’il leur dre les bottes. 

Il est clair que Jean Donneau de 
Visé avait trouvé cet acteur, en fait 
célèbre, Montfleuiy, au-dessous 
de tout, mais il l’avait dit en 
termes élogjeux. «Faire beaucoup 
paraître tout ce qu’ils disent», c'est 
tout juste ce que font, du lever au 
baisser du rideau, basculant Cor- 
neille dans 1e clownesque, les ac- 
teurs de Sophonisbe, sous la 
conduite de Jean-Marie Vfllégier, 
qui d'habitude sait orienter ses 
comédiens vers exactement le 
contraire. Mais un grand artiste 
n'a-t-il pas le droit de changer 
d’air? 

Michel Coumot 


■ CINÉMA : le producteur de 
Diabolique, remake américain 
du film «PHenrl-Georges Clou- 
rot, a déclaré mercredi 27 mars 
avoir conclu un accord avec la 
veuve du cinéaste fiançais. « L’af- 
faire a été résolue », a déclaré un 
porte-parole de la société Morgan 
Creek, en refusant de commenter 
des informations selon lesquelles 
Inès Clouzot aurait perçu 
150 000 dollars ^Indemnisation. 

■ ART: F exposition « Les trésors 
cachés », présentée par l’Ermitage 
de Saint-Pétersbourg (74 tableaux 
de maîtres fiançais) fermera ses 
portes dimanche 31 mars, après 
avoir attiré en un an L5 million de 
visiteurs. D’autres «trésors de 
guerre >, des tableaux de Vân 
Gogh, Cézanne, Delacroix ou 
Goya, seront exposés à l’Ermitage 
du 3 décembre an 31 mars 1997. 


Suzanne Valadon, le corps 
tel qu’en lui-même 

Une rétrospective, en Suisse, de ce modèle devenu peintre 

La question du nu est au centre de l'œuvre de Suzanne première fois depuis 1967, l'exposition organisée par la 
Valadon (1865-1938), modèle pour Puvis de Qtavannes Fondation Gianadda. à Martigny, aborde une artiste 
ou Renoir avant de devenir peintre elle-même. Pour la qui intégra de multiples influences. 


tés pour la première fois à Rome en 
1918 enchantent Marinetti et font 
tarder Robert» Longin. 

Les marionnettes, pantins, auto- 
mates et jouets alors élaborés 
constituent les prototypes du réper- 
toire iconographique et formel utili- 
sés ensuite par Depero dans le do- 
maine de la publicité (pour Campad 
notamment), et dans ses peintures 
cousues à la Casa (Tarte, l'industrie 
d’art qu'il ouvre en 1920 à Rovereto, 
avec beaucoup d'ambition, et un 
succès Bmité aux tentures-marque- 
teries de feutrines aux motifs variés. 
Ses dessins de fimteufls pour un ca- 
baret torride de Rome sont beau- 
coup {dus drôles, dont les formes 
tiennent de la cocotte en papier et 
dn siège de chaman. Va encore pour 
le gilet de Marinetti et son plastron 
avec rangs de poissons bleus, et 
quelques animaux en bois dont la 
ligne s’est visiblement perpétuée 
jusque dans les jouets d’au- 
KnntfhuL 

Montée par la Casa Museo Depe- 
ro (inaugurée peu avant la mort de 
Fartiste en 1960, à Rovereto), Pexp o- 
sition ne retrace qu’une partie de 
Htinéraiie dn plus ludique des futu- 
ristes, de Rome à Paris, à Fexposi- 
tion des arts décoratifs de 1925, où 
Depero représentait l’Italie avec 
Baüa et PrampoDnL Tant pis, tant 
mieux. Comme cela, on ne verra pas 
Depero courtiser le pouvoir fasciste 
et tenir des discoms conformes aux 
idéaux mussoliniens. A noter 
qu’avec lui, du discours à l'œuvre, la 
marge est souvent grande. 

Geneviève Breerette 


SUZANNE VALADON. Fondation 
Pierre Gianadda, 59, me du Fo- 
rum, Martigny, Suisse. TéL: 19- 
41-26-22-39-78. Tous les jours de 
10 heures à 18 heures. Jusqu’au 

27 mal 

L’histoire de Suzanne Valadon est 
compliquée et édifiante. Elle 
commence dans le genre Huysraans 
et finit dans le genre Mauriac. Entre- 
temps interviennert des surprises et 
plusieurs métamorphoses. Réduit à 
sa trame, le rérit se découpe en cinq 
actes. 

Au premier, apparaît le 23 sep- 
tembre 1865, à Bessines -en -G ar- 
tempe (Haute-Vîenœ), la petite Ma- 
rie-Clémentine Valadon, de père 
inconnu et de mère femme de mé- 
nage. Au deuxième, tout au long des 
ISSÛ, Marie-Clémentine de- 
venue Suzanne, modèle profession- 
nel, pose pour Puvis de Chavannes, 
Renoir; Henner et quelques autres. 
EDe donne naissance à un fils pré- 
nommé Maurice, de père inconnu, et 
commence à dessinez: Au troisième, 
b énéfician t de Taide et des conseils 
de Degas, elle expose destins et 
eaux-fortes. Son fils, dont un journa- 
liste espagnol a, entre-temps, re- 
connu la paternité, se nomme désor- 
mais Maurice Utrillo. 

Au quatrième acte, en 1909, elle 
épouse le peintre Utter, de vingt ans 
son cadet, qui l'incite à négliger le 
destin au bénéfice de la peinture. Sa 
vie est, dès lois, celle d’une artiste à 
la notoriété croissante, défendue par 
des galeries et des collectionneurs. 
Au cinquième et dernier, dans 
fentre-deux-guenes. elle jouit de son 
succès et d’une honnête aisance, à 
laquelle contribue la gloire de Mau- 
rice UîriDo. Elle meurt célèbre, le 
7 avril 1938. 


Voilà pour la biographie. EDe pro- 
pose à F analyse, à la sociologie, si- 
non à la psychanalyse, des questions 
attractives. Le modèle se change en 
peintre, inversant les rôles. Ce 
peintre dispose à son tour de mo- 
dèles, féminins et masculins, et 
marque sa préférence en faveur des 
adolescentes et adolescents, si bien 
que se crée une parenté étrange avec 
Schide. Ole les place dans des pos- 
tures telles que leurs sexes se vexent 
avec netteté. 

De ses années de modèle, elle a re- 
tenu essentiellement la nécessité de 
ne rien dissimuler. Ennemie de toute 
idéalisation, peu soudeuse de sé- 
duire. eBe ne fait grâce d’aucun dé- 
tail, d’aucune difformité, d’aucune 
laideur En 1931 eBe entreprend son 
autoportrait: c’est celui d'une 
femme vienne, les seins nus. le cou 
maigre, le visage creusé, te regard 
froid. Le cercle est ainsi complet et le 
peintre redevient le modèle. 

IMPITOYABLE 

Hors cette netteté blessante, pas 
de sahit Quand eOe n’est pas impi- 
toyable, la peinture de Valadon perd 
à peu prés tout intérêt. Ses paysages 
cultivent avec un demi-tiède de re- 
tard un impressionnisme ravalé au 
rang de banalité. Ses natures mortes 
sont (Tune pauvreté d'autant plus 
pénible que leurs compositions et 
leurs motifs appellent des comparai- 
sons écrasantes avec Chardin et Cé- 
zanne. 

Mais fl y a les portraits et les nus, 
dessinés d’abord, peints ensuite, 
quand Valadon, en 1909, se résoud à 
aff ronter la toile et les couleurs. Leur 
violence crue justifie qu’une rétro- 
spective lui sort consaoée, la pre- 
mière depuis 1967. Dessinés, ils se 
singularisent par la précision achar- 
née du trait noir, dont aucune ombre 


n'est assez dense pour estomper la 
ligne sinueuse. Un contour continu 
cerne et découpe les formes, rédui- 
sant les volumes à des surfaces. 

Qu’dle travaille au crayon ou à la 
sanguine, Valadon se fixe pour but 
d'obtenir, à force de suppressions et 
de simplifications, une épure. Ce 
procédé s’applique avec autant de 
volontarisme aux anatomies qu'aux 
baignoires et aux lavabos qui 
meublent les cabinets de toilette où 
s’étirent ou s'accroupissent ses bai- 
gneuses. Sujets, décore et procédés 
relèvent à T évidence de renseigne- 
ment de Degas. Quand celle-ci se 
tient trop près de son maître, elle 
tombe dans le pastiche. Quand elle 
se tient à distance, die invente un 
style fondé sur la simplicité des 
moyens. Il semble préfigurer celui de 
la Nouvelle Objectivité allemande 
des années 20, celui de Dix et de 
Gros z. 

Le peintre est plus déconcertant 
encore. Ses premières tentatives, tar- 
dives, évoquent en 1909 les débuts 
de Gauguin, d'Emile Bernard et de 
VaBotron un quart de siècle plus tôt. 
Plus tard, d’autres références trans- 
paraissent, Courbet, Renoir, Matïsse 
peut-être. Mais les toiles qui leur 
rendent hommage arrêtent moins le 
regard que celles qui ne consentent 
rien à la joliesse et au beau métier. 
Les meilleures sont les plus déplai- 
santes, raides, gauches, parsemées 
de dissonances chromatiques. Le Nu 
allongé sur un canapé rouge ne peut 
passer pour un morceau d'élégance, 
mais, par l’outrance, par l'obsession 
du détail, fl impose la présente char- 
nelle du modèle. La Tireuse de cartes 
et La toupée dâaissée portent à son 
plus haut degré cette insistance 
cruelle. 

Philippe Dagen 
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Kurt Weill et Pierre Mac Orlan 
retrouvent 

leurs repères parisiens 

La chanson de rue réinventée 


Le 


Dans « Night Song », le chanteur pakistanais retrouve Michael Brook 

_ . _tr— nmt lit £TD£ 
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CQMMENT l’un des héros du chant mystique rarddKdasaqueaHfflertdnTbéatredfilaVÏÏleenre- fe spgtx qawwali-te mot 5~* Juste 7 

qawwaH, voix de P ardeur amoureuse du soufisme gjstréparOcoraœl987(endeuxvKA2mes,distn^ °~îj^dnmadaïrel^ 

pakistanais, peut-il devenir une vedette de la tfapHannoniaMbncfi).Qo^estdOPcIagg6cieuse P“Tt rettemusknjen’ariendea>muiwiavecles 
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avant NusratPatdiAfi Khan s’y sont cassé les dactts. rieur sesftue entre Lahore et ftiçalabad,cÿtajedu ^ DJ anglo-pakistanais, ayant ÉuA 

Paru en 19» dans la collection « Long Distance » textile et du chant qawwaE, (te passer les frontières honora Nigfà Song est on mariage 

(distributiau WMD), le merveülQn et pur Bock to ^hiyüméqi^aibc^OüàEseseipasds^ir ^ Rjjdstan est un pays 
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«TUBA SONG», ANNIE PAP1N 
(CHANT) ET TUBAPACK DE 
MARC STECKAR. Théâtre du Re- 
nard, 12, me du Renard, Paris 4*. 
M* Hôtel-de-VIDe. 19 heures, jus- 
qu’au 20 2 Vrfl. TéL : 42-71-46-50. 
FRANÇOISE KUCHHDA, restau- 
rant de FHOtel dn Nord, 102, quai 
de Jemmapes. Paris 10 e , M* Gare- 
de- l’Est. 21 heures, jusqu’au 
30 mars. TéL: 40-40-78-78. «De 
la Scarpe à la Seine », 1 CD Sara- 
vah/Media 7. 

Annie Papic et Françoise Ku- 
cheida sent deux chanteuses dont 
le talent est né de la rue. Annie Pa- 
pfn a longtemps chanté le réper- 
toire français - Piaf, Fréhel, Gufl- 
bert, Daznia - avec Artus, joueur 
d’orgue de Barbarie. Ensemble, ils 
s'étalent déjà intéressés à Kurt 
Weill en adaptant L'Opéra de 
Quafsous. Annie Papin avait viré 
vers le jazz ou avait animé, en al- 
ternance avec Fiancesca Solevflk, 
le « Cabaret fin de siècle » présen- 
té en nnrge de r exposition Tou- 
louse-Lautrec au Grand Palais en 
1992. Françoise Kucheida vient de 
Liévin (Nord), oh son mari est 
maire et député (PS), tandis 
qu’elle tient un petit théâtre dédié 
& la chanson, les Trois Pierrots, 
après 2 voir été longtemps direc- 
trice d’école maternelle. 

Annie Papin dit qu’il y a chez 
Kurt Weill « une telle variété de 
couleurs, de rythmes, de rêves, que 
fa meilleure manière de lui rendre 
hommage [était] d’explorer ur. nou- 
veau champ sonore». De sa ren- 
contre avec le musicien de jazz 
Marc Steckar, fondateur, en 1981, 
du Tubapack, un quatuor de tubas 
accompagné d’un piano et d’une 
batterie, naît L’idée de ce Tuba 
Song. A .la chanteuse incombe le 
devoir de déstructurer le halo de 
mystère brecüdec qui entoure les 
chanso ns de WeüL En anglais, en 
français et en allemand, Annie Pa- 
pin balaie d’un rapide revers de 
voix f attends un navire (tiré de La 
Marie-Galante, œuvre composée à 
Paris en 1934 par Weill en exü, tout 
comme La Complainte de la Seine 
ou Je ne t'aime pas, des chansons 
offertes à Lys Gauty sur des textes 
de Maurice Magre), avant d’abor- 
der les rivages plus connus de Bil- 
bao Song (extrait de Happy End). 
Aux tubas, instr uments au jeu dis- 
continu, aux couleurs bigarrées 


(de la fête foraine au soutien ryth- 
mique ou au swing), revient la 
tâche de déshabiller les mélodies, 
d’en révéler les squelettes. Le 
montage permet de décortiquer 
les personnalités successives de 
Kurt Weiü avec netteté : le compo- 
siteur allemand de Mahagonny, 
heurté, militant de rafllenrs pris 
comme échappatoire de la misère, 
l’exilé eu transit en France, F Amé- 
ricain langoureux et étiré, impré- 
gné des comédies musicales de 
Broadway. Les tubas sont impec- 
cables, la chanteuse excelle Hans 
ce dernier registre. Un zeste d'hu- 
mour et de décontractkm ne nui- 
rait pas. 

PRIORITÉ AU RÉPERTOIRE 

Françoise Kucheida, elle, est 
restée sagement à l’accordéon et à 
la guitare. Au restaurant de l’Hô- 
tel du Nord, enfin sauvé de la des- 
truction, où elle chante devant les 
dîneurs en quête d'atmosphère, 
elle fiait ses débuts, avec des airs 
de jeunes filles, malgré sa cin- 
quantaine assumée. Comme An- 
nie Papin, elle a pour priorité le 
choix du répertoire. Elle a, de plus, 
une rondeur, une at«anrf Hans la 
voix qui l’ont fiait remarquer Hans 
les bistrots où elle chantait en 
marge dn festival de chanson de 
Montauban par Claude Nougaro 
et par Pierre Barouh, patron du la- 
bel Saravah qui hxî a fiait enregis- 
tré un disque. De la Scarpe à la 
Seine. Passionnée de chanson de- 
puis toujours, Françoise Kucheida 
s’est trouvée ainsi une famille : 
Romain Didier, Alain Leprest, Da- 
niel MiDe et Pierre Barouh, qui lui 
ont composé de jolies chansons 
de facture classique, faciles à al- 
terner avec La Bohème ou Le Bal 
perdu. 

Françoise Kucheida sait y faire, - 
elle u’a pas peur, du micro. Elle 
rend à l’auditeur le plaisir trop 
souvent perdu de chanter, en- 
semble, Le Gris, air connu de tous, 
mais désappris faute de pratique 
et de goût pour la chanson popu- 
laire. C’est avec un plaisir sans 
nom que le public retrouve les pa- 
roles de ces classiques génére u x, 
et qu’fl les chante à l’Hôtel du 
Nord (mais ce pourrait être au 
coin d’une nie) en duo avec cette 
dame du Nord comme si, enfin, 
eDe leur rendait la vue. 

Véronique Mortaigne 


Qawwatioe dânentira pas que le gros bonhomme 
de Faiçalabari est un phénomène vocal, capable 
d’exate les vertus cTun Dieu charnel, accompagné 
par l'harmonium portable et les claquements de 

marne 

Alors que vient*: sortir ce sutprenant NightSong 
chez RealWodd, le label de Peter Gabriel où Nusrat 
avait fait ses premières armes cf occidentalisation 
avec Massive Attadc et Micbad Brook m 1990 (l’al- 
bum Musa, MustQ, jamais on n’a aussi bien vendu 


ûeiaiytmŒQueeobooaeonaeereB^œ^ transfoxaaBa. Le Rüosran esrunjxçis 

tare hawaïenne trafiqué e, im a g in és par un produc- d am ^5jwS 5 pon loue au cricket. Michael Brook 
tenr canadien nn^adememprodie de BnanEno? étrangères: B ne les 

De la dodffié sans doute : Nusrat cale sa voix sur avec ses ate de bouddha,» 

les désirs pianaiXs de Kflchael Brook. ns'iid adit les ^^^^ i . hAtoaeiM vîtqueparetpourlaiQtt- 

effets ornés, les longs déroulements de vibratos est un printemps 

propresau styleqovvwn/i. Mais encore? Une sque. Avec ses excès, Nigm^ng 

revenu ‘ Véronique Mortaigne 

*1 CD ReaMtorid CDR W 50. Distribué par Virgin. 


c<^v p n h a tw « i i ntérieur e teBement puissante que 
quand on s’y iiwmH l» «noms, le brio ffuo 
maître habile à rappeler que les gesticulations dn- 
producteur occidental, si belles, si fines, si racée s 
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OLMERMESSiABl . 

Intégrale de F œuvre d'orgue 

JmnfaBate,JmG3kx±,MgiHakmuIxm 
Thiry, Humas Daniel Sdtiee, Ham-Ola 
Ericsson (otguederégEsedelaSainttTlIm’ 
té. Rois). 

Ofivier Mesriaen signafr volontiers 
d’affectueux satisfecit. Aussi n'est-il 
pas raie de voir force musiciens bran- 
dir des Hériaratînns de Vantgn r rédi- 
gées à la suite d’un coocert ou d'un 
disque. Inévitablement, Hianm 
six organistes réunis dans cette inté- 
grai aftit reproduire dans la jaquette 
un mot ou une lettre du composi- 
teur- M£s qu’on ne sy trompe pas: 
ces disques sent signés par des muâ- 
dens de premier ordre, tous spécia- 
listes ou disciples de Messiaea Cette 
îivég raW» est enregistrée sur ftnstni- 
ment de Sanke-Himbé, à Paris, dont le 
composteur fut, son existence du- 
rant, rnmmgch<?_Rach l le 

plus essentiel de Messiaen est peut- 
être dans sa musique tf orgue, suite 
de jaloos majeurs de la fittâatuxe de 
l’instrument (1928-1984). Le plus ardu 
(Livre (Targué), le plus coloré, le plus 
jTTmgîTMtrf s^trouveuL ■ 

— Ce coffret est un beau geste ét&o- 
rial et un parcours musical pasçksb 
nant R. Ma. 

★ 7 Q) Jade distribiiés par Harmonia 
MundL 

GÉRARD PESSON . 

Le Cd par jeu - Quatuor à cordes - 
Non sapruuo mai <ff questo an - Cinq 
poèmes de Sandro Ferma - La lamiin 
n’a pas de bras ptmr mm porter -La 
vita e came Paîbcro di Natale - Noc- 
turnes en quatuor - les Chants Fait - 
Sar-lt-chtànp. 

Ensemble Fa, Dominique My (piano et 
direction). 

L’univers de Gérard Fesscm (né 
en 1958) peut foire penser à celui 
du plasticien Charles Matton, vir- 
tuo se de la réduction, de la 
concentration maquettée et du dé- 
tail absolu. Besson - que ses «mk 
farceurs surnomment « peu 
d’son » — afme à se contenir dmrs 
rinfinitésimal, le filigrane et le non- 
dit. Aux grandes envolées lyriques. 


fl préfère les parcours souterrains, 
secrètement bruissants. Sa mu- 
sique est faite de chuintements 
contrits, de bruits d’angle, de stri- 
dences presque coupables - et cTon 
humour torride parce que sec. Il y a 
des traditions ( une danse macabre, 
un quatuor à cordes, un cycle de 
mélodies, une scène d’opéra, un 
concerto de piano), mais qui ne 
sont qu’apparentes parce que sub- 
verlies. Ehâiple du Maurice Delage 
des Hals-kaïs, Besson est un must- 

ri»Ji singulier et attarhnut, et ses 

bonsaïs sonores recèlent des cata- 
clysmes émotionnels en perma- 
nente implosion. JL Ma. 

■k 1 CD Accord « Una Corda » 
204 - 682 . 




PRINŒSS ERIKA 
D'origine 

Attention: ceci n’est pas un 
nouvel album. Cest une «ressor- 
tie», « repadeagée », avec une 
autre photo, extraite dn clip. 
Seuls les fons de la chanteuse 
d’origine camerounaise s’y re- 
connaîtront. Des nouveautés? 
Oui, mais minces : deux tHresme- 
tnixés par Andy MarveV ^Ta^ ma 
vie et Faut qu’j’travaille. C’est 
«stické» sur le cellophane, à côté 
de l'étiquette « Prix limités. Dé- 
couvertes». «Faut que j’travaüle, 
mais j Veux pas qu'on m’pousse, 
.fi sais (dque fai à faire»: de sa 
voix un peu naïve, un peu fron- 
deuse, Princess Erika nous avait 
prévenu, dès mai 1995, qu’elle ai- 
mait «se la couler douce», ce qui 
n’est point le moindre de ses 
charmes. Mais enfin, on peut par- 
fins prétendre à la douceur de 
vivre et refuser de céder à la faci- 
lité du temps : le hip-hop sorti du 
garage pour aller à la rencontre 
du supermarché, puis recraché en 
clone selon la montée, ou la des- 
cente, de la fréquence des pas- 
sages radio. 

Os confirme, aujourd’hui 
comme fl y a six mois, que de 
vraies réussites (Décidée) côtoient 
des banalités a ffl i g eantes, v. Mo. 

★ 1 CD Polydor 529764-2. 


MARKHEUAS 
Loopin'thc Oool 

Dans les notes de pochette de Loo- 
pinhhe OxM, précises, infeamatives, 
le contrebassiste Mark Helias pré- 
sente Ed Blackwell comme celai 
dont il abeanooup appris. Le batteur, 
mort en octobre 1992, avait cet ait de 
la suspension, ces soudains «affole- 
ments» évoqués par Christian Thr- 
ting auxquels peut se mesurer cet 
en reg st re m erfl- Mark HeBas - pro- 
fonde sonorité de bois -a composé 
des thèmes à entrées variées, en 
montante dé tfMBB BfiB lÿflBBlQnM, 
pour ce quintette vif et téméraire. 
Aux intervalles fiertés du saxophone 
(EBay Esbefin, son de ténor nerveux, 

pWn) e» Hn » ir)]n^ (Rfgma f aitpr riq 

String Trio of New YariO vient se 
joimire un âiant . de tambours àdenx 
CIbm Rainey et Epizo Bangoura). 
Ces jeux de timbres et de matières 
p Mi ii k ^iw i i de croiser des oniriques 
latines, aftfr-ai nw, (TEurope de FEst, 
du blues. S’y ajoute une manière 
d’avancer à dnq qui erxhame dura- 
btement S. SL 

+ 1 aô 

par Harmonia , MîHxfi: ; " 


ROCK 


MARK KNOPFLER 
Golden Heart 

Les fons de Dire Strate admertait 
vraisemblablement le premier al- 
bum stéo de Maik Knopfier, le lea- 
der de oe groupe britannique deve- 
nu dans les aimées 80 une 
entreprise peu à peu étouffée par 
son succès gigantesque. Avec pins 
de légèreté et de naturel, le guita- 
riste use des atouts qui Tontfoit ap- 
précier des foules : une voix dîme 
chaleureuse vrriflté, la fluidité de sa 
sx-cordes, le contraste entretenu 
entre l’humeur relaxe de Fune et la 
virtuosité de F autre. Sagement, 
Mark Knopfier s’est rapproché de 


ses racines. Enregistré à Dublin et 
Nashvüle, Golden Heart musarde 
entre mélodies celtiques et mu- 
siques traditionnelles américaines. 
Il joue avec amour de ses références 
et sait en tira des chansons sôBdeç 
que ce soit une ballade d'influence 
^landais e ( Darling PrettyY, uriè 
danse cajun (Je suis désolé), un 
shiffie beat(Dont You GetK) ou une 
berceuse counfry (Are We in Rouble 
Nowy Même si, comme quand 0 
oeuvre avec Dire Strate, sa concep- 
tion du confort d’écoute lui fiait ar- 
rondir trop d’angles et décorer de 
f? ^nn convenue des musiques qui 
deviennent entre ses doigts d’une 
«ogre»» un brin soporifique. S. D. 

ti CD Vertîgo. Distribué par 
Mercury. 

UNDERWORLD 
Second Ibughest 
in The Infants 

CerflsqueserasansdoutecoDridé- 
ré dans cpidques années arrmne une 
des étapes marquantes de rhistote 
de la teefano. Un de oes moments où, 
dépassant les Emîtes supposées d’un 
genre, de véritables auteurs imp n - 
mmt le ur marqu e et rasanbtotai- 
delà des chapelles. Q y a deux ans dé- 
jà, le très touffu. Dubnobasswitfany- 
headmttn contrerfisaft l’idée selon 
laqude le sir^ç éfofi.riplqutfar- 
mâf'ecmvêtutat^aàx jtiuliques de 


mat ÇOTycàiut .afof ifiusjques de 
darife. ^ürAt fe tnd & ùfc aBjûm, Dn- 
derwodd oonstniit à nouveau sur la 
bngiieurdesfi3anesfosdnantes.CË 
trfodeDTlxitamiiqQesabesomd’^ 
pace pour décoDec Second Tbpèhést 
în The Infants se. révèle à Fusage, en- 
voûte sur la durée. EnmEer des ma- 
chines et de l’univers dés raves, le 
« groupe » travaille rythmes, tex- 
tures et fréquences hypnotiques sans 
être pourtant iéfiadaire aœrmflo- 
dfes. Cette matière synthétique, ces 
breakbeats fiénétiqiKi'^hinBaaisait 
ainsi de vrflx étrangement sereines, 
de traits instrumentaux à Facous- 
tique chaleureuse. JuariitQ/KÈàesrfJb 
Dream Of Love , , diefri’oeuvre tfqu- 
vexture de dix-sept munîtes, évoque 
la complexité de certains titres (b - 
Rnk Ftoyd. Mais, au style pompa 
de Roger Waters, Undenworid a pré- 
fëré la rigneur robotique de Kraft- 
weric, la technok^îe humaniste de 
Brian Em. S.D. 

★ 1 CD Junior Boy's Own 
74321345092. Distribué par BMGL 
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mise en scène Bernard Sobel 

26 mars-21 avril 
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GUIDE CULTUREL 


Week-end 

italien 

Le Festival Total Vocal 
de Malakoff se met à l'heure 
de la Péninsule 

CE SONT «LES» ITAJJES qui 
sont à l’honneur de la cinquième 
édition de ce festival dédié aux 
voix. Carlo Rizzo, chanteur et sur- 
prenant virtuose du tambourin, 
flirte avec le jazz ; Le Voti Atroci 
utilisent leurs voix pour faire du 
rock et jouer aux clowns ; Giogk» 
Conte, le frère de Paolo, chante un 
peu comme lui f« Ce qui fait chan- 
ter l’Italie d’aujourd’hui », le 29). 

I Fratelli Mancuso, deux frères 
siciliens, plongent dans les racines 
du chant des montagnes rocail- 
leuses ; Ambrogio Sparagna ra- 
conte les aventures du bouffon 
Giofa, dans un conte musical colo- 
ré, Giqfa, 3 serve del Re; le baryton 



Michael Aspinall parodie les 
grands airs de repéra italien avec 
une voix de soprano (« La tradition 
revisitée », le 30). Locüla Galeazzi 
chante des airs populaires ac- 
compagnée à la launeddas (la cor- 
nemuse) ; Micrologus marie vielles 
et rebecs pour explorer T univers 
deè troubadours ; les treize voix 
mâles de Sacco di Ceriana 
chantent les polyphonies ligures 
(« Les chants de la terre ». le 31). 

-A- Théâtre 71, place du 11- 
Novembre. M° Malakoff -Plateau- 
de-tanves. 20 h 30 les 29 et le 30, 
17 heures le 31. TéL : 46-55-43-45. 
115. F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Le Tore en ftafie de Rossôn 
Deux heures et demie d’humour, 
d’intelligence et d’abattage pour un 
Titre en Italie qui, à ce jour, est le 
plus beau spectacle d’opéra présen- 
té à Paris cette saison, liés curieu- 
sement, il reste des places à vendre. 
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 8 e . MF Alma- 
Marceau. 19 h 30, les 29 mars et 
2 avril ; 17 heures, le 31. TéL : 49-52- 


50-50. De 60 F à 670 F. 

Chœur et orchestre philharmo- 
nique de Radio-France 
L'intégrale Mailler cTEEahn luhal 
(Denon) a été assez saluée pour 
qu’Q ne soit plus besoin de vanta 
les qualités mahlériennes de ce 
chef. On pourra le vérifier avec Das 
Klagende Lied, magnifique partition 
de jeunesse Ici présentée dans sa 
version originale. 

Françoise FoDet (soprano), Sylvie 
SuDé (mezzo-soprano), Hans Bster 
Bloch witz (ténor), Thomas Quas- 
tboff (basse), HHahu Lobai (direc- 
tion). 

Salle PJeyet, 252, rue du Faubourg- . 
Samt-HorM. 3irts.£:*Sr Tinta 
20 heures , le 29.TéL:4^6Ï-35à 
De80Fàl90E 

TTfo Romano/Sdavis/TBtier 


E.îi 


et Gay Le Querrec 
Initiateur d’un trio conquérant (AF 
do Romano, Louis Sdavis et Henri 
Ttoder) qu’il a emmené en Afrique 
noire, le photographe Guy Le 
Querrec a aussi rapporté des 


fmagps d'hommes, de lieux, (fins- 
tants musicaux ou non. Le font a 
ctoopé un des disques importants 
du jazz français (Carnets de route. 
Label bleu) et se retrouve sur scène, 
musqués et projections ensemble. 
Hotpmss, 211, av. Jean-Jaurès, Paris 
19 * Mo Rjrte-de-Rmtin. 21 heures, 
le 29. TéL : 42-00-14-14. De 80 F à 
120F. 

Compagnie SzereJem 
Marceline Lartigue quitte le solo, et 
1e duo. pour chorégraphier un 
quinÉet d’hommes. Elle est le cin- 
quième homme. Distribution 
étrange qui sied à révocation de 
GSIes de Rais. La folie sexuelle cô- 
toie, ici, des moments de vie an 
château. Le rythme est inégal, mais 
le geste possède de la force. 

Théââe Romain-Rolland. 18, rue 
fmûe-Vhrfin, 94 VUIejuif. AP Rutl- 
VaHIant-Couturier. 20 h 30, les 29 et 
30. TéL : 49-58-17-17. 100F. 

Festival des jeunes chorégraphies 
contemporaines 
Ce festival n’usurpe pas son nom: 
la majorité ,dçs compagnies pro- 
grammees^iït^. çfâ^v^ i-Pea- • 
ception de Sylvie ÔïïuÊSim, de 
Grenoble. Dix-hmt chorégraphies 
en trois Jours: qui dit mieux? Un 
voyagé an pays de la jeunesse et de 
rînattendu- 

SaHe Jàcques-BreU 42, avenue 
Edouard-VOBlant, 93 Pantin. 20 h 30, 
les 29 et 30 ; 19 heures, le 3L TéL : 
49-15-41-70. 60 F et 80 F. 


RÉGION 

MUSIQUE CLASSIQUE 

Les Art florissants 

Marcello : Psaumes. David Simpson (di- 
rection). 

Eglise Notre-Da me-de-la-Glori ette. rue 
Saint-Laurent, 14 Caen. 20 h 30, le 
4 avril. TéL : 31-30-76-20. De 40 Fi 110 F. 
FONTEVRAUD 
Ensemble Al Ayre espanof 
Musique de la semaine sainte i la Cha- 
pelle royale de Madrid. Eduardo Lopez 
Banzo (direction}. 

Abbaye royale, 49 Fontevraud. 
21 heures, le 3 avril. Kl. : 41-51-73-52. 
100F. 

Concerto Itafiano 

Scarletti : Passion selon saint Jean. Rinal- 
do AJessamkïnî (direction). 

Abbaye royale, 49 Fonxevraud. 
21 heures, le 4 avril. TU. : 41-51-73-52. 
100 F. 

Ensemble Sequentia, 

Ensemble Cantfcum 

Le Jeu de Pâques. Benjamin Bagby, Bar- 
bara Thomton (direction). 

Abbaye royale, 49 Fontevraud. 
21 heures, le 5 avril. TéL: 41-51-73-52. 
100F. 

ULLE 

Orchestre national de Utle 
Brahms: Concerto pour violon, violon- 
celle et orchestre. Symphonie n° 1. Fer- 
nand la du (violon), Ifotentin Areu (vio- 
loncelle), Jean-Claude Casadesus 
(tfirection). 

Le Nouveau Stock 20, rue du Nouveau- 
Siide. 59 Uile. 20 h 30, les! et 4 avril. 
Tét.: 20-12-82-40. De 110 F é 140F. 
LIMOGES 

Ensemble baroque de Limoges 
Mozart : Concertos pour piano et or- 
chestre KV466 et 467. Une plaisanterie 
musicale. Patrick Cohen (pianoforte). 
Quatuor Mosaïques, Christophe Coin 
(direction}. 

Grand Théâtre, 48. rue Jean-Jaurès, 87 
Limoges. 20 h 30. le 1 • avril TéL : 5534- 
12 - 12 . 

LYON 

Cosfantutte 

de Mozart Cedlia Gasdia (Fiordiligi), 
Monica Bacelli (Dorabella), Virginie Po- 
chon (Despina), Kurt Strert (Fenando), 
Ludovic Tézier (Guglielmo), José Van 
Dam (Alfonso), chœur et Orchestre de 
l'Opéra de Lyon, NeviQe Mamner (direc- 
tion), Denis Llorca (mise en scène). 

Opéra Nouvel 1, place de la CPmédie, 61 
Lyon. 20 heures, les 2. 4, 6 et 11 avril; 

19 h 30, le 9 avril; 17 heures, le 14 ami, 
jusqu'au 21 avril KL : 72-004545 De 
70Fi360F. 

Orchestre national de lyon 
Busoni : Berceuse éléglaque. Satie : 
Gymnopédies. Vtirèse : Hyperprism, Inté- 
grales, Déserts. Roussel : Le Festin de 
l'araignée. Mark Foster (dVectionX 
Auditorium Maurice-Ravel, 140, rue Ga- 
ribakJl 69 Lyon. 20 h 30. te 5 avril TéL: 
78-60-37-13. 

STRASBOURG 
Orchestre philharmonique 
cteStrasbounj ! 

Dvorak: Stabet Mater. Olga Romanka 
(soprano), Dagmar Pedcova (mezzo-so- 
prano), Mads Bogh-Svendsen (ténor), 
Martin Snell (basse). Chœur de l'Opéra 
du Rhin, Chœur de chambre de Namur, 
Yuri Ahronovitth (direction). 

Palais de la musique et des congrès, 
place de Bordeaux, 67 Strasbourg. 

20 h 30. les 3 et 4 avril Tél. : 88-52-18-45 
De 135 Fi 165 F. 

TOULOUSE 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 


CŒUR FANTÔME 

n français de Philippe Garrel, avec loues 
JO, Aiâélia Alcali, Maurice Garrel. Eve- 
« Dldl, Roschdy Zem, Camille Chain 
>27). 

Juillet Beaubourg, 3* (36-68-69-23) ; Le 
rrt-Germairvdes-Prés, Salle G. de Beau- 
Fard, 6* (42-22-87-23 ; réservation : 46 
20 - 10 ). 

DBDUÈIE MARCHE 
n américain deTim Robblns, avecSusan 
andon, Sean Penn, Robert Prosky, Ray- 
nd J. Barry, R. Lee Ermey, Ceiia Weston 
1 02 ). 

:UGCané-cjtéteHaltes,doiby < 1-(36- 
6658) ;FUsr,dotoy,2* (36667623); 14- 
let Beaubourg, dolby, 3* (3668-69-23) ; 
Champo-Espace Jacques-Tati, dolby, 5* 
-54-51-60); UGC Odéon, dolby, 6* ©6 
37-621 ; Pubftds Champs-Elysées, 8» (47- 
76-23 ; 3668-75-55 ; réservation : 40- 
20-10); UGC Normandie, dolby. S* (36- 
4966) ; La Bastille, dolby, 11* (4607-46 
; Gaumont Parnasse, dolby, 14* (36-68- 
55 ; réservation : 40-3020-10) ; Majestic 
sy, dolby. IB* (366648-56; réserva- 
i : 40-30-20-10); Pathé Wepier, dolby, 
(3668-20-22 ; réservation : 463626 

iDBWœtS JOURS 

MMANUELKANT 

n -fr a nçais de Philippe Goflln. avec David 
rrilow André Wàms, Roland Amstut^ 
istian Rlst, Julien Rochefbrt Claude Alf- 
red h 10). - 

tfio des Ursulines, 5* (4826-1969). 
aHAPPÉE BELLE 

i français d'Etienne Dhaene, avec Jean- 
rc Barr, Anémone, Olivia Bonamy, An- 
œ Duléry, Laurence Masfrah, Zhïedine 
lalem (1 h 25). 

C Clné-dté les Halles, doftjy. 1- ©666 
58) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 6* (43-25- 
S3 ; 36-6868-12) ; Gaumont Ambas- 
e. dolby, 8>14369-1968 : 3668-7655 ; 
-rvation : 40-30-20-10) ; George-V, 8* 
68-43-47) ; Gaumont Opéra Français, 
by. 9* (36-68-75-55 : réservation : 40-30- 
jO) ; Gaumont Gobefins Rodin, dolby., 
(3668-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
- Gaumont Parnasse, dolty, 14* (3668- 
55 ; réservation : 40-30-20-1 fl); Mistral 
(3668-04-73 ; réservation : 40-30-20- 
■ 14-iuifiet Beaugrenefle, 15* (45-75-79- 
356869-24) ; Gaumont Convention, 
by, 15* (36-68-75-K: réservation : 40- 
20-10) ; Pathé Wepier, dolby, 18* (3668- 
22 ; réservation : 40-30-20-10}. 

ME DU PORT (*) 

i mexicain cTArturo Ripstein, avec Pa- 
ia Reyes Spindola, Alejandro Parodl 


DamianAkazar, EvangelinaSosa,Emesto 
Yanez(Th50). 

VO : Latma, 4* (42-784766); Le Quartier 
Latin, S* (43-266465) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36U ; réservation : 40-3620-10). 
GETSHORTY 

Film américain de Barry Sonnenfelcl avec 
John Itafubfta, Gene Hadcmaa Rene Rus- 
so, Damy DeVhofl h 45). 

VO : UGC Onécrté les Ha lies, dotby, 1^(36- 

6868- 58) ; 14- Juillet Odéon, dolby, & (43- 
25-5963; 36-68-68-12); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby. 8* (43-59-0467 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8* (3668-49-56) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (3668-75-55 ; ré- 
servation: 40-30-20-10) ; 14-Jufflet Bastille, 
dolby, Th (43-57-90-81 ; 366869-27) ; 
UGC Gobelins, 13* (3668-22-27) ; Gau- 
mont Pariasse, dolby, 14» (3668-7565 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; 14-JuiJlet 
Beaugrenefle, dolby, 15» (45-75-79-79 ; 36 

6869- 24)c Pathé Wepier, dolby, 18» (36 
68-20-22 ; réservation : 4030-20-10). 

gubuup: . 

Hlm irlandais de Gérard Stembrldge, avec 
Andrew Connody, Jasmine RusseL. Peter 
Hanly, MiÇheûe Houtdea Frankle McCaf- 
feri^ PauQrie MÇLynn (1 h 30). 

VO: 14- Juillet Beaubourg, dolby, 3* (36 
6869-23) ; Europa Panthéon (ex-Ref)et 
Panthéon! 5» (43-54-1504) ; Biarritz-Ma- 
jestic, 8* (36664656 ; réservation :40-30- 
20-10). i 

MARCHAND OERtVES 
Film franco-italien de Giuseppe Toma- 
tore,avecSergio CasteBitto, Tizlana Loda- 
to. Franco ^caldati, Lec^oFdo Trieste, de- 
r>a RondBwtla.'lhnoamarasa [1 h 54). 

VO : Gaumont tes Halle* dolby, 1- 0666 
7565 ; réservation-: 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra Impérial, dolby, 2* (356676 
55; réservation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 
HautefeuiOe, dolby. 6- (4633-79-38; 36 
686612) ; La Pagode, dolby. 7» (3668-76 
07 ; réservation : 40-3020-10) ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8» (43-59-19-08; 3668- 
7565 ; réservation : 40-3020-10) ; Gau- 
mont Grand Ecran Kafle, dolby, 13" 0666 
7613 ; réservation : 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens; dolby, 14* (43-20-32-20 ; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

PÉDALE DOÜŒ 

Film français de Gabriel Agh ton. avec Pa- 
trick rimsK Fanny Ardant, Richard Berry, 
Michéle Laroque, Jacques Gamblin 
(lh40). 

UGC On6déé les Halles, dolby. 1- P668- 
68-58); Regç dolby, 2" (36667023) ; UGC 
Danton, dedby, 6" (366634-21) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6» (3665-70-14; 36 
667614) ; Gaumont Marignatv dolby, 8" 
(36667555; réservation : 463620-10); 
George-V. dolby, 8- (366643-47) ; Saint- 
Lazana-Pasquier, dolby, 8" (43-87-35-43 ; 


36657168 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Opéra, dolby, 9" (3668-21-24) ; Les 
Natiorv dolby, 12» (4343-04-67 ; 3665-71- 
33 ; réservation : 40-362610); UGC Lyon- 
Bastille. dolby. 12" (366862-33) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (36 
667655 ; réservation : 46362610) ; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14» (366675 
55 ; réservation : 46362610) ; Mistral, 
dolby, 14» (3668-04-73; réservation : 46 
362610) ; Gaumont Convention, dolby, 
15» (36667555; réservation : 463626 
10) ; UGC Maillot; 17" ©66631-50 ; Pathé 
Wepier, dolby, 18" ©6662622 ; réserva- 
tion : 46362610) ; Le Gambetta, dolby, 
20" (46361696 ; 366671-44 ; réserva- 
tion : 46362610). 

SALE GOSSE 

Film français de Claude Mouriéras, avec 
Anouk Grinberg Axel Lingée. Atoerto Gi- 
rriignanj, Philippe Madala, Sotigui Kouya- 
té. Ahmed Douache(1 h 35). 

Gaumont les Halles; dolby, 1* (366675 
55 ; réservation : 40-30-2610) ; 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6" (43-25-5683 ; 36-6666 
12) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43- 
56194)8 ; 366675S5 ; réservation : 46 
36261 CO ; Gaumont Alésia. dolby, 14» ©6 
667555; réservation: 46362610); Sept 
Parnassiens, dolby, 14» (462632-20; ré- 
servation : 46362610) ; Pathé Wepier, 
dolby, 18" ©6-662622 ; réservation : 46 
3626119. 

TDYSTOKY 

Dessin animé américain de John Lasseter, 
0 h 17). 

VO :UGCGrté-tité les Halles, dolby, 1* ©6- 
6668-58) ; Gaumont Marigrtan, dolby. B* 
086675-55 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Normandie, dolby. 8» ©66849-56) ; 
Gaumont Grand Ecran Rafle, dolby, 13» 
©6667513 ; réservation : 46362610). 
VF : UGCCné-tité les Halles, dolby, 1" ©6 
666858); Re* dolby. 2» ©6667623) ; 
Rex Ce Grand Rex), dolby, 2» ©6-6676 
23) ; UGC Montparnasse, dolby, 6» ©665 
7614 ; 36667614) ; Gaumônt Marignan, 
dolby, 8» (366675-55 ; réservation : 46 
36261(0 ; UGC Normandie, dolby. &*©& 
68-49-56) ;-Paramount Opéra, dolby, 9» 
(47-42-5631 ; 366861-09 ; réservation : 
4636261(0 ; UGC Lyon Bastille dolby, 12» 
©668-62-33) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby, 13* ©6667513 ; réservation : 
46362610) ; UGC Gobelins; dolby, 13» 
©66822-27) ; Gaumont Alésia, dolby, 14» 
©6667555; réservation: 46362610); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14» ©66675 
55 ; réservation : 46362610) ; UGC 
Convention, dolby. 15* ©66629-31) ; Pa- 
thé Wepier. dolby, 18" ©6662622 ; réser- 
vation : 46362610) ; Lé Gambetta, THX 
dolby, 20 » (46361696 ; 366571-44 ; ré- 
servation : 46362610). 

(•) Rlms interdits aux moins de 16 ans. 


Orchestre national 
du Capitole de Ibulouse 
R- Strauss : Vier Letzte Uedeç Le Cheva- 
lier à la rose, suite de valses, Mort et 
transfiguration, Tîll Eulenspiegeb Lis- 
tige Stiekhe. Felicrty Lott (soprano), Mi- 
chel Plasson (direction). 

Halle aux Grains, place Dupuy, 31 Tou- 
louse. 20 h 30, le 4 avril Tél. : 61-63-13- 
13 


DANSE 

BÉTHUNE 

C* Jean-François Dirroure. 

C Bernard Lubat 
L'Enchanteur; création. 

Théâtre municipal, 62 Béthune 20 h 30. 
le SavriL TéL : 21-57-26-27. De 110F a 
140 F. 

GRENOBLE 
(sabeOe Blanco 
Kl que, Duo féminin. 

Ancien musée de Peinture, 5 place de 
Verdun. 38 Grenoble. 19 heures, le 
30 mars et les 2; 3 4, 5 et 6 avriL TéL:76- 
44-24-73. 140 F. 

LYON 

Nerdariands Dans Theatar 

Jirl Kylian : Soldatenmis. Sechs Tance. 

Création. 

Maison de ta danse, 8 avenue Jean-Mer- 
maz, 69 Lyon. 20h30. le 30; 17 heures, 
le 31. TéL : 78-7538-88. 150 F. 
MULHOUSE 
Ballet du Rhin 

Jiri Kylian : Perféct Conception. William 
Forsythe : Herman Sdvnerman. 

La Filature, 20, allée Nathan-Katz. 68 
Mulhouse. 20 h 30, le 30; 15 heures le 
31. TéL : 85362628 De 15 Fi 200 F. 
ORLÉANS 

Jean-Claude Gallotta 

Ulysse. 

Le Carré Saint-Vmcent carré Saint- 
Vincent, 45 Orléans. 20 h 30, le 4 avril. 
TéL : 38-62-75-30. De 80 Fi 125 F. 
ROUBAIX 
Ballet du Nord 

Marthe Graham ; Steps in the Street Nils 
Christe : inner Move. Pascal RiouR; SL 


merman, Anne Bellec. Mathias Mlékuz, 
Antoine Fayard. Luc Delhumeau. Phi- 
lippe Lehembre et Flipotte le chien. 
Espace des arts 5 brê, avenue Nképhore- 
Niè pce. 71 Chalon-sur-Saône. 15 heures, 
les 30 et 31. 75L : 85-42-52-12 100 P* et 
ISO F. 

GRENOBLE 
La Mouette 

d'Anton Tchékhov, mise en scène d'Alain 
Françon. avec Pierre Baillot, Carlo 
BrantJt, devis Comillac, Jean-Pierre Dou- 
gnac, Valérie Drévilfe, Jean-Claude Du- 
rand. Michèle Goddet Guillaume Lé- 
vëque, Dominique Valadié, Claire 
Wauthioa Joseph Rolandez; Zhnuth et 
Barbara Nicolier. 

Le Cargo-Grande Salie. 4, rue Paul-Clau- 
del. 38 Grenoble. 20 h 30, tes 3 et S; 
19 h 30, le 4. Tél.: 76-24^9-55 Durée: 

2 h 35 60 F* et 115 F. 
tniF 

Cafougnette et fDéfilè 
d'après Jutes Mousseron, mise en scène 
de Jacques BonnafJé, avec Jacques Bon- 
naffé et La Fanfare. 

Théâtre Sébastopol, place Sébastopol, 
59 Lille. 20 h 30. le 30. Tél. : 204945-50. 
Durée :1 h 15 40F* et 60 F. 

LIMOGES 

L'Orestie 

d'Eschyle, mise en scène de Sihnu Purca- 
rete, avec Evelyne Fagnen, Simon Abka- 
rian, An a Gontea, Philippe Ponty. Sava 
Lolov, Catherine Schaub, Livia Kopp- 
mann, Simona Maicanescu, Pierre- Sté- 
phane Montagnier, Fatima Aibout Na- 
dine Bechade, Eisa Dourdet, Katy 
Grandi, Pascale Oudot. Sascha Rau, 
Christophe Raudc, Clémentine Yelnifc et 
Arnaud Chevrier. 

Théâtre de l'Union. 20. rue des Coopéra- 
teurs, 87 Limoges. 20 h 30. les 30 mars, 2 

3 S avril; 16 heures, le 31; 18 h 30, le 4. 
Tél. : 5579-90-00. Durée : 3 heures. 95 F * 
et 120 F. 

MARS BL1E 
Richard ID 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Matthias Langhoff, avec Nathalie 


Publicil 




■tw’rr'» 

L'Homme 

difficile 


| Soirée 20h • Matinée 15h H 

Théâtre national 
de la Colline 

44 62 52 52 

,!- Hofmannsthal 

. Lassalie 

21 mars • 27 avril 


sKPttél - ' • 

Le Colisée. 33, rue de FEpeule, 59 Rou- 
baix. 20 h 30. les 4. 5 et 6 avril Tél. :20- 
24-50-51. De 60 F à 130 F. 

STRASBOURG 

Meder lan d i Dans Th eatar 3 

Paul Ughtfoot: So Sony. N atho Duato ; 

H Maestro. Christopher Bruce : Moons- 

hine. Jiri Kylian : Silent Cries, Double 

You. 

Théâtre municipal Opéra du Rhin. 19, 
place Broglie, 67 Strasbourg: 20 heures; 
te 30; 15 heures, le 31. Tél. : 88-7548-23. 
De 60 F à 230 F. 


JAZZ 

NANTES 

Paul Bley/Evan Parker/Bane Philips 
Pannonica , 9, rue Basse-Porte, 44 
Nantes. 21 heure*, le 29 mars. Tél. : 40- 
48-74-74. De 110 Fi 130 F. 

NÎME5 

Festival * Printemps du jazz » 

Une troisième édition sans grandes sur- 
prises avec Daniel Humair, Herbie Han- 
cock, Eddy Louiss, Irak ère et Steve Cole- 
man. On surveillera les premières parties 
dont le sextette de Michel Marre. 
Jusqu’au SavriL Renseignements au 66- 
67-2526. 

TOURS 

Nguyén LS Trio 

Le guitariste d'origine vietnamienne 
joue avec le bassiste ü'nley Marthe et le 
batteur Francis Lassus. 

Le Petit Faucheux. 23, rue Cerisiers, 37 
Tours. 21 heures, te 30 mars. Tél. : 47-38 
67-62 ou 47-3829-34. 
VANDŒUVRE-LÈ5NANCY 
Denis CbGn et les Arpenteurs 
Cinéma-concert sur le thème « Cinéma- 
tographe-Lumière » avec Denis Colin, Di- 
dier Petit, PaWo Cueco, Bruno Girard et 
Camel ZefcrL Projection d’un montage 
des premières productions des frères Lu- 
mière. 

Centre culturel André-Malraux, 1, place 
de l’Hûtehde-ville, 54 Vandœuvre-lés- 
Nancy. 20 h 30, le 5 avril Tél. : 83-5515 
00 De 50 Fi 90 F. 


THÉÂTRE 


AUBUSSON. ROCHEFORT 
et VH1ENEUV6D'ASCQ 
Premâthée enchaîné 
d'Eschyle, mise en scène de Michel Ras- 
kine, avec Jean-François La palus, Isabelle 
Sadoyan et Sylviarte Simone! 

Théâtre de la Coupe d’or. 101. rue de la 
République, l7Rochefbrt 20 h 30, le 2 
Tél. : 46-82-1515 Durée : 1 h 30. 70 F* et 
90F. 

La Rose des vents, boulevard Van-Gogh. 
59 VSIIeneuve-d’Ascq. 20 h 30 le 30. Tél. : 
20-61-9596. 90 f et 110 F. 

Théâtre Jean-Lurç st avenue des Lissiers, 
23 Aubusson. 20 h 30, te 5. Tél.: 5583- 
8587. 60 F* et 90 F. 
CHALON-SUR-SAÔNE 
La Servante 

d'Olivier Py. mise en scène de Fauteur; 
avec William Nadylam Yotnda, Samuel 
Churin, Bruno Sermonne, Gilbert Beu- 
gniot Yvette Petit Michel Fau, Elizabeth 
M azev, Eléonore Brigantî. Jean-Damien 
Barbin. Etienne Lefoulon, Patrick Zim- 


Bastat, Hugues' Boucher, -Stéphane 
Gomby. Martial Di Fonzo Bo, Marie Lau- 
verjat, Maxime Lefrançois, Frédérique 
Loliée, Philippe Marteau, Jean-Michel 
Portai Sandrine Spielmanrv Pascal Toka- 
tfian et deux enfants en alternance. 

La Criée, 30 quai de Rhre-Neuve. 13 Mar- 
seille. 20 h 30. les 30 mars, 2. 4. 5 avril; 
15 heures, le 31; 19 heure* le 3 Tél. : 91- 
54-7554 Durée: 4 h 20. 130 F* et 150 F. 
Les Trois Sœurs (en arménien surtitzé en 
français) 

d’Anton Tchékhov; mise en scène de Va- 
hè Shahverdian. avec Hasmik Alexanian, 
Naïra Kalachian, Samvel PiloTan, Alla 
Hovhartnisian, Evguéni Sofronov, Hayk 
Torossian, Sédrak Zargariann et Mar- 
toun Margarian. 

Théâtre du Gymnase. 4, rue du Théétre- 
Françai * 13 Marseille. 20 h 30, les Z 4, 5; 
19 heure* le 3. Tél. : 91-24-3535 Durée : 
3 heures. 110 F* et 160 F. 

MONTPELLIER 

Chimère 

de Barra bas, mise en scène de Fauteur, 
par le théâtre ZJngaro et dix musiciens 
du Rajasthan. 

Théâtre des Treize-Vems, domaine de 
Grammortt 34 Montpellier. 20 h 30, les 
5 14 5,6.9; 16 heure * te 8. Tél: 67-58 
0813 Durée :1 h 45. 150 F* et 170 F. Jus- 
qu’au 21 avril 
RENNES 
Qui est là 

d'après Shakespeare, mise en scène de 
Peter Brcok, avec Arme Bennent David 
Bennent, Sotigui Kouyaté, Giovanna 
Mezzogiomo, Bruce Myers, Yoshi OkJa, 
Bakary Sangaré et Mahmoud Tabrizi-Za- 
deh (musitien). 

Théâtre national de Bretagne. 1, rue 
Saint-Hélier. 35 Renne 5. 27 heure* les Z 
4, 5 9 ; 19 h 30, te J. Tél. : 99-31-12-31. 
Durée : 2 heure s. 110 F. Jusqu’au 4 mai 
TOULOUSE 

Simplement comp&qiié 
de Thomas Berehard. mise en scène de 
Jacques Rosier, avec Serge Merlin et en 
alternance ETrsa Ribes ou Juliette Dide- 
rot 

Théâtre Sorano, 35, allées Jules-Guesde. 
31 Toulouse. 20 h 30, tes 30 mars, Z 4. 
Savrïl; 76 heures, le 31; 19h30, le 3. 
TéL: 61-256587. Durée: 1h40. 105F * 
et 120F. 

Mèdée 

d'Euripide, mise en scène de Michel Ma- 
thieu, avec El Yamine Bendib, Alain Cor- 
nue! Mari-Laure Denoyel, Ouahid Di- 
ban e, Hassan Ezzemzami, Marie-Angèle 
l/aur^ Isabelle luodoni. Antonella Tala- 
monti et Mélanie Zucconi. 

Théâtre Garenne 1. avenue du Château- 
d'Eau, 31 Toulouse. 21 heures, les 
30 mars, Z 4 avril; 19 h 301 le 3. Tél : 61- 
42-33-99. Durée : 1 h 50. 80 F* et 100 F. 


ART 


AUK1RG4 
Sur invitation : 

Mlchaele Amtiea Sdiatt 
Centre rhénan et Art contemporain d'Al- 
sace. 18, rue du Château. 68 Aftkirch. 
Tél. : 89-08-82-59. De 14 heures i 
18 heures. Fermé lundi et mardi. Jus- 
qu’au 21 avril 1996. 
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AMIENS 

Anne et Patride Poirier 

Musée de Picardie, 48, rue de ta Répu- 

bfique. 80 Amiens. Tel : 22-91-3544. De 

10 heures à 12 h 30 et de 14 heures à 

IB heures. Fermé lunch. Jusqu’au 19 mai 

1996. 

BËAUM0NFDU4AC 
Catherine BeaugrancL 

Jacqueline Sa! mon, Gilles Richard 
Centre tfArt contemporain de \ fassivière. 

Ile de Vassivière. 87 Beaumorrt-du-Lac 
Téf. : 5569-27-27. De 11 heures à 

13 heures et de M heures à 19 heures. 

Fermé lundi Jusqu'au 20 avril 1996. 15 F. 

BOURG-EN-BRESSE 

Bernard Pagès 

Musée de Brou. 63, boulevard de Brou, « 

01 Bourtyen-Bresse. Tél. : 7445394)0. De 

9 heures à 12 heures et de 74 heures à 
77 heures. Visite commentée jeudi 
28mars et 11 avril à 17 heures. Fermé 
jours férié s. Jusqu’au 12 mai 1996. 32 F. 

CALAIS 

D3er + Scofïdio 

Musée des Beaux-Arts et de la Dentelle. 

25. rue de Richelieu, 62 Calais. Tél : 21- 
464840. De 10 heures à 12 heures et de 

14 heures à 17 h 30. Fermé mardi. Jus- 
qu’au 25 mai 1996. 

CHERBOURG 
Jacques Monory 

Galeries du théâtre, centre culturel de 
Cherbourg, rue Véstel. 50 Cherbourg. 

Tél. : 33-88-5550. De 10 heures a 
12 heures et de 14 heures à 18 heures; 
mercredi et samedi de 10 heures à 
18 heures. Fermé lundi et dimanche ma- 
tin. Jusqu’au 28 avril 1996. 

0E1ME et NANCY 
Bruno Carbon net 

Synagogue. Espace d’art contemporain, 
rue Poincaré, 57 Delme. Tél. : 87-01-35 
61. De 14 h 30 à 18 h 30 et sur rendez- 
vous. Fermé lundi et mardi. Jusqu'au 
28 avril 1995 

Galerie Art Attitude, cour Gambet- 
ta-19, rue Gambetta, 54 Nancy. Tél. : 83- 
3517-31. De 15 heures é 19 heures. Fer- 
mé dimanche et lundi. Jusqu'au 77 mai 
1995 
LYON 

François- Auguste Ravier 

Musée des Seaux-Arts, palais Saint- 

Pierre, 20, place des Terreaux. 69 Lyon. 

Tél : 72-181740. De 10 h 30 à 78 heure* 

Fermé lundi mardi et fête* Jusqu'au 

28 avril 1995 

MULHOUSE 

Marjorie Crovi, Jadûe Kayser 
Le Quai, école d’art de Mulhouse et de 
Haute-Alsace. 3. quai des Pêcheurs. 68 
Mulhouse. Tél : 89-32-12-92 De 9 heures 
à 18 heures; samedi de 9 heures à 
12 heures. Fermé dimanche. Jusqu'au 

17 avril 1996. 

La Figure d'homme 

La Filature, salle d'exposition, 20. allée 
Nathan-Katz. 68 Mulhouse. TéL : 8535 
28-28. De 11 heures à 18 h 30; dimanche 
et jours fériés de 14 heures d 18 heure* 

Fermé lundi. Jusqu'au 21 avril 1995 
Anne Rochette 

Musée des Beaux-Art* villa Steinbach. 

4, place Guillaume-Tell. 68 Mulhouse. 

Tél.: 854543-19. Qe. 10 heures à 

12 heures et de 14 heures à 17 heures; 
jeudi de 10 heures à 17 heure* Fermé 
mardi. Jusqu'au 27 avril 1995 

MCE 

Giovanni Anselme 

Musée (l’Art moderne et (l’Art contem- 
porain, 1~ étage, promenade des Art* 

06 Nice. Tél. : 93-52-61-62 De 11 heures à 

18 heures. Nocturne vendredi jusqu’à 
22 heure* Fermé mardi. Jusqu'au 16 juin 
1995 

NIMES 

Jean-Pierre Bertrand 

Carré (Part-Musée cPArt contemporain, 

place de la Maison-Carrée. 30 Nime* Tél : 

65753570. De 10 heures à 18 heure* 

Fermé lundi Jusqu’au 27 mai 1995 

SAINT-ETIENNE 

Christian Jaccard 

Musée cTArt moderne de Saint-Etienne, 

La Terrasse. 42 Saint-Etienne. Tél : 77-75 
52-52 De 10 heures é 18 heure* Jusqu’au 

2 juin 1995 26 F. 

Dmitrij Prigow 

Musée d'Art moderne, La Terrasse. 42 
Saint-Etienne. Tél. : 77-7552-52. De 

10 heures à 18 heure* Performance musi- 
cale vendredi 29 mars à 20 heure* Jus- 
qu'au 2 juin 1995 26 F. 

TOULOUSE 

Jean Cassou et Fart moderne 
Réfectoire des Jacobin* 69. rue Pargami- 
rvére. 31 Toulouse. Kl. : 61-21-34-50. De 

13 heures à 18 heure* Fermé mardi. Jus- 
qu’au 10 juin 1995 

TOURCOING 

L'Estampe expressionniste 
allemande 

Musée des Beaux-Art* cabinet d'arts 
graphique* Z rue Paul-Doumer, 59 
Tourcoing. Tél.: 20-25-38-92. De 
12 heures i 19 heure* Fermé mardi. Jus- 
qu’au 29 avril 1995 
Paul Nougé, Marcel Marfën. 

Joan Brossa, Léo Gopers 
Musée des Beaux-Art* salles d’exposi- 
tions temporaire* Z rue Paul-Doumer. 

59 Tourcoing. Tél. ; 2825-38-92. De 

12 heures à 19 heures: Fermé mardi. Jus- 
qu’au 31 août 1995 

TOURS 

JuEanOpie 

Centre de création contemporaine, rue 
Racine. 37 Tour * Tél. : 47-655800. De 

15 heures à 19 heure* Fermé lundi et 
mardi. Jusqu'au 26 mai 1995 
TROYES 

Hommage à Roger Lamben-Loubère, 
peintre de Jean Paulhan 
Musée d’Art moderne, place Saint- 
Pierre, 10 Troyes. Tél. : 25752588 De 

11 heures à IB heure* Fermé mardi et 
tetes. Jusqu'au 13 mai 1995 

VEN CE 

Du musée au château, exposition 1 : 
supports/surfaces 

Château de Villeneuve, fondation Emile- 
Hugues, 2. place du Frêne. 06 Vence. 

Tél. : 95551578 De 10 heures è 12 h 30 
et de 74 heures A 18 heure* Fermé lundi. 

Jusqu'au 16 juin 1995 20 F. 

VILLEURBANNE 
Gérard Goffin-Thiébaut 
Le Nouveau Musee-Institut d’art 
contemporain. 11. rue Docteur-Dolard, 

69 Villeurbanne. TéL : 78-0347-05 De 

13 heures à 18 heure* Fermé mardi. Jus- 
qu’au 7* juin 1995 

{*) Tarifs réduits. 
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Septième 
« Semaine de la 


Le film, roi contesté de l’audience 


presse à l'école » 


Le cinéma garde sa prépondérance à la télévision, mais les téléfilms 
apparaissent de plus en plus comme une alternative crédible 





LA SEPTIÈME ÉDITION de « La 
Semaine de la presse dans 
l’école », du 1" au 5 avril, devrait 
intéresser 14 120 écoles, collèges et 
lycées. Cette manifestion est une 
initiative du Centre de liaison de 
renseignement et des moyens 
d’information (CLEMI), créé en 
1983 le ministre Alain Savary, 
chargé de « promouvoir l’utilisation 
pluraliste des moyens d'information 
dans renseignement ». 

La sensibilisation, à l’année, 
d’enseignants aux médias 
- 135 000 pédagogues en ont bé- 
néficié en treize ans -, est ponc- 
tuées par la semaine de la presse 
dans l’école. Chaque année, trois 
millions d’élèves peuvent ren- 
contrer des journalistes de la 
presse écrite, de la radio ou de la 
télévision. Plusieurs rédacteurs du 
Monde se rendront dans des éta- 
blissements scolaires, à Paris et en 
régions. 

A cette occasion Le Monde a 
conçu une mallette pédagogique 
pour lesenseignants. Quel est le 
pris de revient d'un exemplaire du 
Monde ? Comment travaillent les 
journalistes? Comment se fa- 
brique le journal ? Ces questions 
sur les métiers de la presse ou 
l'histoire du journal, trouvent des 
réponses, sous la forme de fiches 
du professeur, de transparents, 
d’un jeu, de dessins et de cartes. 
La mallette, qui contient aussi un 
numéro de Dossiers et documents 
sur le journalisme, peut être 
commandée par fax au 0) 49-60- 
34-90 ou en écrivant au Monde, 1, 
Place Hubert-Beuve-Méiy, 94852 
Iviy-sur-Seine Cedex (125 francs). 


CE N’EST POUR L’INSTANT 
qu’une guerre de positions. Excep- 
té France 2 qui, depuis septembre 

1995, tente d’ac climater un téléfilm 

à une heure de forte écoute le 
mardi, les films de télévision et 
ceux de cinéma vivent des vies sé- 
parées. « La stabilisation de la fic- 
tion TV à des niveaux d’audience 
déjà élevés et de plus en plus 
proches d’un cinéma moins domi- 
nant » amène à poser la question 
«du caractère alternatif de la fic- 
tion TV », écrivent Pierre-Alain Be- 
noit et Patricia Dischamps, les 
deux auteurs de « Téléciné In- 
dice’ », Pétude semestrielle consa- 
crée à la COte ripe filme de cinéma à 
la télévision. 

Au dernier semestre 1995, sur 
TF 1, les longs-métrages ont conti- 
nué à perdre dn terrain et à se rap- 
procher du niveau des téléfilms. 
« Après avoir culminé à plus de 
46 % de parts d’audience, les films 
descendent aujourd’hui à 41%. 
C'est la soirée du mardi qui pro- 
voque cette baisse et plus précisé- 
ment les longs-métrages français. » 
Les tâéfüms diffusés par la Une 
(«Navarro», «Julie Lescaut», 
etc)cootribuent à son identité et 
semblent stabilisés à 39 % de parts 
d'audience. 

Sur France 2, les téléfilms (27% 
de parts d’audience) sont passés 
devant les longs-métrages (25 %) 
au cours du dernier semestre 1995. 
La faute en revient, cette fins, aux 
productions hollywoodiennes. 
Elles ont chuté de 28 à 25% de 
parts de marché, alors que les 
films f rançais ont stahiiîsé leur au- 
dience (27%) depuis maintenant 


un an.’ Même processus sur 
France 3 : les fictions atteignent 
20% de parts d’audience, tandis 
que les fifa« sont en dessous, « le 
plus faible niveau depuis 1990 ». 

Mais les films français tirent plu- 
tôt leur épingle du jeu (22%), tan- 
dis que lè films américains (20 %) 
ont été boudés. Faut-il attribuer ce 
décrochage des films américains à 
de simples erreurs de programma- 
tion ? Ou sont-ce les contrats d'ap- 
provisionnement à long terme si- 
gnés par France Télévision avec 
Time Warner et Regency qui se ré- 
vèlent Etre des erreurs straté- 
giques ? Il n’y a que sur M 6 que 
les films (français et américains) 
conservent leur audience (18%), 
tandis que les fictions (16%) af- 
fichent une légère progression. En 
ce qui concerne le maintien dès 
films français sur le service public 
et M 6, il s’expliquerait selon 
Pierre-Alain Benoit et Patricia Dis- 
champs par un savant dosage 
entre films récents et fihns du pa- 
trimoine. 


STRATÉGIES DH+ÉHENTE5 

La baisse du cinéma sur les 
rhaîngs généralistes amène les dif- 
fuseurs à des comportements pru- 
dents vis-à-vis des productions 
françaises très récentes auxquelles 
Os commencent à avoir largement 
accès. «7F J, France 2 et Frmce3 
ont diffusé m 1994 et 1995 respec- 
tivement 49 puis 73 longs-métrages 
sortis en salle à partir de 1990. » 
Mais loin de chercher à forcer Fau- 
dience en exploitant ces nouveau- 
tés, France 2 et France 3 diffusent 
ces films sur «des mois aux enjeux 


publicitaires restreints (début d’an- 
née, période estivale) ». Idem pour 
TF1 qui -excepté sept films des 
années 90 diffusés en octobre 
1995, mois stratégique pour la pu- 
blicité - étale les productions dans 
les saisons de creux pubUtitafres. 

Les stratégies de programma- 
tion des films récents diffèrent 
profondément selon les chaînes. 
Les longs-métrages sortis en salie 
à partir des années 90 et copro- 
duits par TF 1 ont été diffusés par. 
la chaîne en prime time. La mission 
de la filiale cinéma de TF 1 est 
donc clairement affichée : contri- 
buer à la fabrication des audiences 
du 20 h 50. n en va autrement pour 
le service public. Sur 15 films fran- 
çais des années 90 diffusés par' 
France 3 au dernier semestre 1995, 
trois seulement ont été program- 
més aux heures de forte écoute. 
Sur France 2 et Rance 3, 75 % des 
productions récentes évitent ces 
mêmes heures de forte écoute. 
Point intéressant de l'étude de 
« TSédné Indice », l'audience dé- 
gagée par ces fOmt récents ne dif- 
fère pas beaucoup de l’audience 
moyenne enregistrée par les films 
français aux cours des années pré- 
cédentes. Fant-fl en conclure que 
le téléfilm menace chaque année 
davantage la place du film à la té- 
lévision? Le téléspectateur de ci- 
néma est plus jeune que le télé- 
spectateur de fiction télévisuelle, 
{dus masculin, plus actif, et dODC 
plus séduisant pour les publici- 
taires, un élément fennnmiq i» qui 
doit être pris en compte. ■ ■ 


YvesMamou 


QUELLE PLACE les femmes oc- 
cupent-elles dans les médias et 
quel type de traitement leur ap- 
pliquent-ils? L’Association des 
femmes journalistes (AI 7) répon- 
dait lundi 25 mars à ces deux 
questions, au cours du forum 
Femmes, images et médias réunis- 
sant notamment des réalisatrices 
et des journalistes, à l’occasion du 
18* Festival international des filins 
de fommas de Créteil et du Val- 
de-Marne. 

Les chiffr és livrés par VAFJ se 
fon de nt sur la Journée d'analyse 
mondiale d es médias dn 18 janvier 
1995, organisée par Mediawatch, 
organisme f éminis te canadien qui 
a examiné quelque 15 000 infor- 
mations provenant de la presse 
écrite, de la radio et de la télévi- 
sion de 71 pays. Ce jour-là, les 
femmes représentaient 43 % des 
journalistes qui couvraient l'ac- 
tualité, mais 17% seulement des 
personnes ritéés. C’est la télévi- 
sion qui fait la plus grande paît 
aux femmes : 43 % de journalistes 
femmes intervenaient ce jour-là, 
et 21% des personnes citées 
dés fanm«, devançant la 
presse écrite et surtout la radio. 

La Rance, scrutée par FAFJ à 
partir d’un vingtaine de médias, 
se situent dans la moyenne : 36 % 
de femmes journalistes et 17% de 
femmes cité es ou interviewées. 

L’AFJ note aussi que «tant les 
secteurs où les femmes journa- 
listes sont majoritaires, elles ne 
sont pas pour autant privilégiées 
dans les entretiens ou les cita- 
tions. Ainsi, toujours le 18 janvier 
1995, dans le secteur art et loisirs, 


les femmes représentaient 67 % 
des journalistes mais seulement 
31 % des personnes dont on a par- 
lé ; en sciences, elles étaient 64% 
de femmes journalistes mais seu- 
tement 22 % des personnes citées ; 

en politique, 44% des journalistes 

mais 7% des personnalités avec 
k ypiriies étaient menés des en- 
tretiens. 


L'IMPORTANCE DE L'ÂGE 

Les médias traitent différem- 
ment hommes et femmes, séton 
Tenquète de Mediawatch. Les se- 
condes sont présentées à 29% en 
victimes, - contre 1 0% des 
hommes. Au-delà de trente-cinq 
ans, les femmes sont égaleme nt 
moins visibles lorsqu'elles sont ci- 
tées à récran, alors qu’elles sont 
montrées, comme les hommes, 
avant cet âge. 

Enfin, les femmes sont, plus 
souvent que les hommes, présen- 
tées « sans profession » puisque 
53 % sont citées sans que soit fait 
référence à un statut profession- 
nel, ce qui n’est k cas que pour 
10 % des hommes, alors que, en 
France, par exemple, 77 % des 
femmes entre vingt-cinq et qua- 
rante-neuf ans exercent un mé- 
tier. 

Tout en soulignant que les 
femmes représentent 36% des 
journalistes en France (mais 42 % 
des pigistes), Monique Trancart, 
de l’AFJ, note que «ces chiffres 
mettent en évidence les points où 
agir pour améliorer l’image des 
femmes dans les médias ». 


Y.-M.L. 


VENDREDI 29 MARS 


TF1 


France 2 France 3 


La Cinquième 


M 6 


Canal + 


Radio 


11.40 La Roue de la fortune. 
12.15 Le juste Prix. Jeu. 

1 230 A vrai dire. Magazine. 
1340 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

13.40 Les Feux de l’amour. 

FeiriSetorv 

1430 Dallas, fouflleton. 

1525 HawaLpoHœ cfEtat. 

Les otages. Série. 

1 620 Les Nouvelles Filles 
d’à côté. Série. 

1635 Une famille ai or. Jeu. 
1730 Rkk Humer 
inspecteur choc. 

Code 3. Série. 

1820 L'Un contre Faune. 
Série. 

1830 Vidéo gag. 

19-05 L’OràrappeLjeu. 
2040 Journal La Minute 
hippique. Météo. 


1230 et 4.1 0 Pyramide, jeu. 
1235 et à 13.40 Météo. 

1239 journal, Point route. 
13A5 Derrick série. 

1430 Le Renard, série. 

1550 et 530 U Chance 
aux chansons. 

■ Avec Gérait! Lenonruan. 
1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1740 Quoi de neuf, docteur? 

Une journée bien monte. 
1730 CestcooL Série. 

Affaires de cceurs. 

1845 et 330 Les Bons Génies. 

18- 45 Qui est qui? jeu. 

19.15 Bonne nuit, tes petits. 

Oscar aime les confi tu res. 

19- 20 et 030 Studio GabrieL 

Invitée :Wlérie Leroeitjer. 
1939 Journal, Météo, 

Point route. 


1235 Journal. Keno. 

13.10 Ibnt en musique, jeu. 
1340 Beau Fixe. 

Avec Jacques Séguéfa. 
1430 La croisière s'amuse. 

Passion. Série. 

1520 Les E nquê t e s . 

de Rcnrfngpon Steete. 
Série. 

16.10 Les Craquantes. Série. 
1&40 Les MtoOœums. 

17.45 je passe à la télé. 

1 820 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un Bvine, un jour. 

Croquis de Paris et d'aucun 
et Croquis parisiens, de 
Joris-Kari Huysrnarts. 

1835 Le 19-20 

de f Information, 
1948, Journal régional. 
2045 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tbut le sport. 


.1335 Attention santé. 1540 Défi. 14.10 Dédies 
magazine. 15.00 Le Sens de l’Histoire. La 
H olande occupée. 1640 La Justice [V 5 J. 1630 Le 
- Réseau da méfias. 1635 Rlntlntfn. 1730 Les 
Enfants de John. 1840 Affaires publiques. 
18.15143 Qen de la nature. 1830 ► Le Monde 
des animaux. Histoires de Autres: pour une pea^ de 
félin. 


1325 L’Amour piégé 

TSéflhn d*anot SHveraieln, 
avec Barry Bosntkk foui 
Sorvlno 

. (90 min). 9381455 


Parti fêter avec un ami 
r Bonne i 


Arte 


1940 Le Mystère des pyramides. 

Documentaire [2/2). Le temps des pyramides 
(45 min). 98788 

1945 Le N0. Documentaire. 

2040 ►Brut (30 min). 8810 

Sommaire : La femme du Moudjahtd; la 
mon d'un homme ; Séquence JRI : détour- 
nement d’un airbus en décembre 1994; 

L' entraîneur de bue; Un Journal israélien 
à la veille du sommet de Charm B Cheikh. 
2030 8 1/2 JoumaL 


une bonne nouvelle, un 
■ homme se hâte p&rep; 
par une rencontre d’un 

soir. l. 

1540 Deux ôtes à Miami 
1630 HÙ Machine. Variétés. 
1745 Filles à papas. Série. 
1735 L’Etalon note série. 
1845 Modelslhc. Série. 

1 940 Code Quantum. Série. 

. Meurtre â Chinatown. 

1934 Six minutes 
d’information. 

2040 Notre belle fendlle. 

[2/2] Série. 

2035 et040 Capital 6. 
Magazine. 


1 1 20 La Mémoire meurtrie. 
Documenta ire 
(68 min). 3781810 

► En date Jusqu’à 13^15 
1230 La Grande RamQe. 

13j* 5 Y a-t-fl un ffic pour 

^r.WÿVçrHoüyvrôoc^ti 
FHnj^fottcSegaf- , • 
(1994,79 mirO. 9807664 

1545 Babyton V. L'espion. 

1530 Le cave ré rebiffe 
FHm de GIDes Grangier 
(T 961 r version coforisée, 

94 min). 2786417 

1720 Le Journal dn dnéma. 
17.55 Le Dessin animé. Les 
Bcpio ta cf Arsène Loptrv 

► En date jusqu’à 2035 
1824 Help l Série. 

1835 Nulle part afflems. 

Invitées: Irène Jacob, Ruiny 
Bouagqy. 

2030 Le Journal dn dnéma. 


France-Culture 


2030 Le Banquet: Couv e mll nM 
philosophiques. Le Sacrifie*. 

2132 Black and Une; . . 

Eric Doiphy. Invité: 
ka^üwïiQ imte fnpf. 
22Aê*ta*fUBgnttlques. 


045 Du Jour m lendemain. Mkhd 
i (Miroir de r Afrique). 050 Co- 


Lrtrts |_ 

da. GÔ 140 les Nuits de Rance- 
Cutané (radffR).-Aacls direct; ZS9, 
la forte fabrique du bonheur ; 3JM. 
Renv Lesttome; 137, VWpBfap de 
Bras» ; 531, L*CEuT de Colomb ; 531, 
L'Heure du crime: 537, Berfln une 
«Se sans quittés (3V 


France-Musique 


UNE FAMILLE 
FORMIDABLE 


Feuilleton [8/9). L’amour en 
s, de Joël S 


s Joël Santoni 


vacances, 

005 min). 871962 

Après une année difficile, les 
Beaumont vont se reposer au 


natugaL Mais bientôt des 
problème: 


problèmes sentimentaux vont 
perturber leurs vacances ~ 


LES CINQ 

DERNIÈRES 

MINUTES 

Série. Un mort sur le pavé, de 
Jean-Mare Seban, avec Pierre SamW 
(100 min). 2S42894 

Un jeune cydiste meurt 
empoisonné pendant la course 
Paris-Roubaix. Scénario et 
dialogues de Rnrick Chine. 


THALASSA 

Magazine préreneé par Georges 
fomoud. 

Ce très cher phoque (G0 min). 

6833078 

Le phoque moine, autrefois 
largement répandu dans te 
basin méditerranéen, est 
aujourd’hui une espèce en voie 
de disparition. 


LEPORELLA 

TSéfllm de Dagmar Darttek, avec Jeaica KosmaBa, 
Ma*TltW(75néii). 

Au début des années trente, un jeune baron qui 
s'est marié par intérêt; se lasse de son épouse qui 
se transforme en mégère. Une servante qui est 
devenue la mairesse de cet homme, porte une 
haine farouche à sa femme. D'après une nouvelle 
de Stefan Swdg. 


GRAINES 
DE STARS 

Pteertfasemant pr ésent é par Laurent 
Boyer et Yws Lemq (145 mfaO. 

725523 

Les téléspectateurs vont pouvoir 
choisir, parmi les "graines de 
stars", les vainqueurs des dnq 
catégories proposées. 


PÊCHEUR 

D’ISLANDE 

TBéBbn de Daniel Vigne, avec 
Anthony Delon (93 min) 997702 

Une adaptation soignée. 

22.1 0 Les Gnous ou la 
Migration du siècle. 

(45 min). . 8553523 

2235 Flash tf information. 


2048 Concert 

franco-alleniand. 

Donné en direct du: 
SchaiopMiaos, 1 Berlin, par 
Je chœur etronhestre 
jyiwhonlqiie de la Rvflo de 
Beriln,dlr. RaM Friftbedtde 

ÎSSi*”*^ 

2240 Soliste. Michel Chapub. 
2230 Musique pluriel. . 

&«ralt du concert donné le 14 
«vrier: Autour pour fllteaftv 
cfAgobet (création mondhW' 

Naturels BreatJi.de 
Madiover, par The Prtsm . 

Orchestra, dlr. Robert Blirt. 
2347 Ainsi la nute Œuvres de 
Chomtovlcüi, Beethoven. 
04» Jazz club. Les planistes Hsrik 
Jones. Roger Kettaway, Alla 
Broadbent. 1-00 Les Neiti de 
France-Musique. 


SANS 

AUCUN DOUTE 

Magazine présenté par Julien 
Courbet avec la participation 
de Marie Lecoq, maître Didier 
Bergès. La retraite ; Le stress ; 
Le scandale de la vache folle ; 
Le courrier des téléspectateurs 
(105 min). 5105542 

020 Paire d’os. 

la feuille <f argent 
Série. 

1.15 journal, Météo. 


125 et 3.10, 5.10 Histoires oatureflrs. 
225 et 340. IM.AAi TF 1 nu*. ISO 
Les Aventures du jeune Patrick Pa- 
amL4SS Musiqce. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Maçaijtie présenté par Bernard 
Pivot Vive la liberté. 

Avec Bernard Oraudeau 'Les CXsrsa 
d’un fieu*) ; Jacques JuUiard (L’Areéc 
des dupeil ; Michel Onfray (le Oéur 
tTGreun imtcen) ; Anne Wuamsky 
(Hyrmesa Tcrouri 
(70 mm). 8682788 

2345 Géopolis. 

Magazine présenté 
par Claude SérEfen. 

Lille : une vffle cf Europe 
(45 mini. 3*31558 

030 journal, 

Bourse, Météo. 

120 Enrayé spécial (redii:. 335 24 
bernes ùTinfos. 43S Les tec ore r j du 
Mont-Blanc. 640 Dessin aajé. 


FAUT PAS RÊVER 

Magslne présenté 
par Sylvain Augier. 

Invité: footoCuctm 
Mauritanie : métré et esdave : 
Francs: Roger B-, aidiimiste; Chili: 
passion pompier (60 min). 7180455 
2230 Journal, Météo. 

2320 Science 3. 

Chasseurs d’éclairs (55 min). 

3814078 


Enquête sur un 
phénomène oui fait, 
chaque année, plus de 
morts que les ouragans et 
les tornades réunis. 


RIS Dynastie. U0 M urique canmm 
Musique populaire. Sa potmts de tar- 
ts, musique de TbtodoraUs, par Ma- 
ria Rnndoun, chant (20 min). 


GRAND FORMAT: 

RÉCOLTE SANGLANTE 

Documentaire de Bob Connoly et RoMn Anderson 
(90min). 10788 

Le choc des cultures su rte à h colonisation par 
fhomme blanc da papous de Nouvelle-Guinée. 
Un chef-d'œuvre. 

2330 Ci néma , de notre temps. 

Documentaire [1/2). Eric Rohmer, preuves S 
rappris ,tT André S. Labarthe (60 min). 73148 
Portrait de /’« homme sans biographie». 
030 MOSÎC Manet Toots, un portrait de Toots 

ThHemans (retfiff, 60 mkn), 7115145 

130 Td ne tueras point 

Tfiâ3m polonais de Krzysztof UeshMsU 
0 988, va. red 87^57 min). 7119962 


AU-DELÀ DU RÉEL, 

L’AVENTURE 

CONTINUE 

Série. Sans pitié, avec Robert Patrick, 
NtaoéeDeBoerOOmJn). 1598392 
Alors qu'une guerre galactique 
fait rage, fun da meilleurs ■ 
pilota de fa planète Terre est 
fait prisonnier. Dans la cellule 
qu'il occupe, il fait la . 
connaissance d’une jeune 
femme*. 

0.15 Sexy Zap. Magazine. 

045 Best ofGroove. 


ZSS La Saga de la dunsou fianratae. 
Edith Piaf. Documentaire. 3.03 


( 5y rt . n * r »9 e français de M» 
non Carranoe (1993, radar., 30 Iran). 


E>M 6. Magazine. X3SSoa le stgue 
de reau. cSxumentaine. UBM- 
quesatat Magazine. . 


Les soirées 
sur le câble et le satelllite 


LES VESTIGES 
DU JOUR ■■ 

FBm dejames hmy avec Anthony 
HopMns (19», 134 mhi). 4184146 
120 La Nuit 

dulonp-garouBB 
FUn de lterence Fischer 
(1 961, v. a, 91 min). 

, _ 4527982 

230 Deux oow-boys . 
à New York 
FBm de Cregg Champion 

(1994, v. a, 109 min). 

68987542 

435 Ainsi soient-elles 
deLetP.AJessandrin 
(1995, 102 min). 7022900 
6.15 Le Bêtisier des animaux. 
(45min). 9108504 


Radio-Classique . 

2<L40 Les Soirées de ' $ 


RflOKX-iassique. contes, 
comédies, provrabu et 
légendes ite Rohmer. Sort» 
pourvirton if>9 AKreobÇde 
Beethoven; Pas Kltthenwo 
HcaJbronn ouverture, de .. . 
Pntzner.parrOrehestre- ' 
^mphoraquedelaRadto ,• 


bovarofae.Ær.Wblfcang 
Sawatfbdi ; Parrifttwr 


omrftOi 




_ ... dufosrivride 

foyreuth, dlr. Hans 
Knappei lsbusdi ; Quatuor 
n° 9 n“5,andaiite con ibb» 
ide 


Beethoven, par le Quatuor - 

Gusfneri; Don Quichotte 

wta. deTefcmano, par The 
AcadenwaTSMiAaroo- 


145 Aux arts «caetera. 
130 Totalement cinéma 
00 min). 


TV 5 


2040 Fort Boyard. 

2130 Itinéraire d’un eourniet 
limtée: Julie Andmn. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2240 journal (France 2). 
2230Tàratata. 


Invités: Bon hwi 

m m 


2230 De Gaulle 
au fil des mots. 

2330 Les Nouveaux 
Explorateurs. 
pî /121 les nouveaux 
tangages. 

040 Le Roi des baleines. 

0A5 te Mémoires d’ex. 

pfll Debout hs damnés : 1920 
- 1939 (55 rein}. 


(France 2 le 
2330 Sortie libre. 
030 Soir 3 (France 3). 


Paris Première 


Planète 


2035 Dossier secret 
du triple meurtre 
au Mississippi. 
21.25 Histoires d'opéras. 

[3/d j Otbefio. 


2040 20 h Paris Première. 
2140 Les Premîas Pas. D*Arelrf 
HaftnL 0/3] Spécial 
chameun. 

2135 Musiques ai scènes. 

Invités : RidUrd Bcnynge et 
janSutheriand. 

2235 Eugène Qnéguine, opéra 
« oulj acres de Pi» Wtdi 
Trtaikovski Enregistré au 
théâtre du Bokia,en 1994. 

32513707 


France 

Supervision 

1940 Les Cinq Dernières 
Minutes: Saisie noire. 
2030 Entracte. 

2 O 40 TBratata. 

Invités: les Innocents. 

2240 GnéActu. 

22.10 Equitation. 

23-00 Concert: 

RichieHavens. 
Btregfatrél Genève 
(100 min). 33388487 


2330 L’Amour 

a P amédcatne * 

Famde Oaude Heynann 
0931. N, SS min} 97835287 
0^45 La Vida 
enunbüol 
Film dhiçar NevMe (194S, M, 
va.» min] 44359634 


2045 (et 2345) Le Masque. 
La mort vous fawtte. 


mort vous invite. 

21 -«g140)fen Bergerac. 

2230 Alfred Hitchcock 


lettre (50 


ans. La 


Eurosport 


ifir. Nevüe 

Mamner ; Les Quatres 
&*ons : Concerto mivar.de 
Viv aldi, p ar POrchestred» 
oambre «TCurope. dlr- «t 

- violon MarlekenantastSB. 

2^-30 Les Soirées— 

a ittauuês- 


Ciné Cinémas 


2340 Mission 

Trafic de 


au placard. 


1635 formule 1 . 

tinnt Pria du 
Brésfl: tais libres (65 mtn). 


030 Jardque aimée do ndn). 


CînéCinéfil 


2030 La Maison 
d’en face ■ 

Fttn de Oirisilanjaque (1 936, 
KL, 85 min] 91178097 
2135 Tsen-age MÜlionnalie 

Rhn de Lawrence Doheny 
(1961 l u&,85ml|)) 46475702 


2030 Hollywood 26. 

2140 Police fédérale 
Lot Angeles 

F8m de WBam Friedldn 
(1985, 115 min) BS597B10 

2235 La Force 
devamoel 

RtmdeRfchird Hebther 
0983, va. 105 mki) 8456900 
<W» Dendère limite ■ 

Ha de Bill Duke (199% 
103min) 18882872 


Canal Jimmy 


Série Club 


2030 Ne mangez pas 
ksi 

Ut 


2030 Les Envahisseurs. 

Le procès. ' 

2130 MA5JL u chèvre. 
2145 Le MdQeur duptee. 

lrrvRé:Jm-Plerre 

Chevènement 

22.15 Chronique moscovite. 
2230 Dream Oa awh* 

kotaire désespérément. 

2230SefafekL 

23.15 TbpbA^ 

B35 La Semaine sur Jfrmny. 
045 New York FtoBœBtaes. 
Episode n° 4l. 


1040 International 
Motoreports. 

1940 Tamis. 

dlrea.1rtmirt messieurs 


2140 Equitation. 


_ „ 1 » man che Q29 mlrt).73156a 
2340 Formule 1 . 


.040 OJymptc Magazine. 
030 Catch (60 tninj. 


ÿ* Programmes nmpted 

de radio, de télévision 
« une sélection du dbtar 
sont Publiés chaque 
seroainedans 
«être supplément daté -- 
“ûnandie-lui^I. - .. 
Signification ' 
des symboles •: - 
►Sgnalé dans «UMoode • 
jaéwslomtadio- t 

MuWmédla». » 

■ On part voir. 

■ ■ Nëpas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
owslque. 

♦Sous-titrage spédil 
P°ur les sotarfc et les ^ 
«««mandants. 
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RADIO - TÉLÉVISION 


LE MONDE / SAMEDI 30 MARS 1996 / 29 


France-Culture sur le chemin de l’école 

Pendant une semaine, la radio publique ouvre l'antenne aux acteurs du système scolaire 
et aux spécialistes de l'éducation pour un « débat de société » 


Jflttflfwi Wti. 

w <€vtt ü HMm. © 

V 



fai’fJ 


« L’ÉCOLE gûche nos enfants», 
«Education, V échec national >: ces 
flonnnlesrchocs ont fait la « une » 
des news magazines la semaine der- 
nière. Elles annonçaient des dossiers 
spéciaux sur un système éducatif 
«malade» (le Point 23 mais), une 
école « qtd ne remplit pas sa mis- 
sion » (l’Express, 21 mars). Ce sur- 
saut alarmis te accompagnait la sor- 
tie du dentier ouvrage de François 
de Oosets : Le Bonheur d’apprendre 
et comment on Fassassine (Le SeuQ). 
Un livre documenté, au contenu 
plus mesuré que son titre volontai- 
rement provocateur (Le Monde du 
29 mars). 

C’est pour réfléchir de manière 
dépassionnée à ces questions que 
France-Culture a décidé de consa- 
crer une semaine complète de ses 
programmes à Fécole. Selon le prin- 
cipe déjà mis en œuvre pour 
d’aubes grandes causes (la justice 
en novembre 1994, la santé publique 
en 1995), plusieurs des grands ren- 
de z-vons de la grille sont consacrés 
à ce thème, tandis que des émis- 
sions spéciales, des débats, des dis- 
cussions avec les auditeurs viennent 
ponctuer I* antenne. 

Au fil de la semaine défileront 
tous ceux - chercheurs, sociologues, 
etc. -qui ont ausculté le système, et 
la parole sera donnée aux acteurs de 
terrain —enseignants en zones sen- 
sibles mate aussi professeurs d’éta- 
blissements « sans problèmes», qui 
raconteront les difficultés et les joies 
de leur métier. «Nous avons la 
chance de bénéficier de s uffis a mm ent 
de temps pour aller au fond des 
choses, se félicite Laurence Bloch, 
adjointe au directeur des pro- 


grammes, de France-Culture. Cela 
nous permet d'aborder sereinement 
une question essentielle du débat dé- 
mocratique.» 

DÉFIS DE LA FRACTURE SOCIALE 

La semaine s’ouvre samedi 
30 mars avec bois heures de d&at 
sur «le métier de prof», illustré de 
reportages de Michèle Chouchan, 
Sylvie Andreu et Emmanuel Davi- 
denkoff réalisés dans des établisse- 
ments « moyens », où travaillent 
des équipes pédagogiques motivées. 
Diffusée en direct et en public de la 
Maison de Radio-France, cette en- 
trée en matière mettra en lumière 
révolution des conditions d'exercice 


du métier en compagnie d’ensei- 
gnants du second degré, de cher- 
cheurs et de penseurs -Alain Fm- 
ldelkraut, Robert Bâillon, François 
Dubet, Philippe Mérieu- et des an- 
ciens minia res René Haby et Roger 
Fauroux. 

«Les Chemins de la connais- 
sance » sTnterrogeront chaque ma- 
tin sur les apports de la laïcité et sa 
« capacité à répondre aux actuels dé- 
fis de la fracture sociale». Jean Le- 
brun se déplacera avec F équipe de 
« Culture matin » dans des établis- 
sements de Picardie ainsi qu’à Hé- 
rouvüle-Saint-Qair où est menée 
une intéressante expérience sur les 
rythmes scolaires. « Les Enjeux in- 


ternationaux» s'intéresseront aux 
méthodes allemandes de lutte 
contre l'échec scolaire et au mode 
de fonctionnement des établisse- 
ments anglais. 

« Espace éducation » creusera 
une question récurrente : la violence 
à F école. Pascal Bouchard et ses in- 
vités - Eric Debaitrieux, jean-Pierre 
Bonnafé-Schmitt et Jean-Paul Payet, 
auteurs de travaux sur la violence, 
ainsi qu’une enseignante et une 
principale de collège « difficile » - 
essaieront de relativiser les discours 
souvent caricaturaux sur ce sujet 

Chaque soir, le journal de 18h 30 
participera à sa manière à ce pro- 
gramme en invitant une personnali- 
té à livrer sa vision de l’école de de- 
main. Sont annoncés Philippe 
Seguin, président de l'Assemblée 
nationale, député et maire d’Epinal, 
le linguiste Claude Hagège, le jour- 
naliste François de Oosets et récri- 
vain Danièle SaOenave. 

Dimanche 7 avril, l’émission 
d’Anne Brunei, « Arrêt sur image», 
innove en confiant la responsabilité 
entière du programme d’informa- 
tion à quatre lycéens passionnés de 
radia Enfin, tout au long de la se- 
maine, France-Culture recueillera 
les réactions des auditeurs qui ali- 
menteront un dernier débat, en di- 
rect et en public, le lundi 29 avril en 
soirée. 

Sylvie Kerviel 

★ « Une semaine pour l'école ». 
France-Culture, du samedi 30 mars 
au dimanche 7 avrïL Pour les ho- 
raires, voir « Le Monde Télévision- 
Radïo-Muhimédia ». 


par Agathe Logeait 

DANS le placard de (a cuisine, 
il y a l’étage des sucreries. On a 
choisi le plus élevé, pour que, 
théoriquement, les petites mains 
ne puissent aller se servir toutes 
seules. Le trésor est là, qui dort 
dans le noir : les barres de choco- 
lat, les fraises molles recouvertes 
de sucre rose, les boules de 
gomme aux couleurs tendres, les 
pastilles Vichy et les bonbons aci- 
dulés. Ouvrir le placard aux bon- 
bons, et c'est la perte assurée. La 
main s’y aventure, d’abord parci- 
monieuse. Elle pioche, une fois. 
Rien qu’une fois, c’est promis, 
pour s'offrir une petite douceur 
pas bien raisonnable. Mais la 
main s’attarde, fouille encore un 
peu avec une avidité mal maîtri- 
sée, légèrement honteuse de ce 
relâchement Un programme de 
télévision, c’est un placard de cui- 
sine, avec ses étages sages ou 
s’empilent bien proprement les 
tisanes et ses recoins tentateurs 
où il est si facile de s’abandonner 
les jours de déprime. Rien qu’un 
petit sucré, c’était promis— Rien 
que cinq minutes de « Julie Les- 
caut ». le temps de laisser aux 
programmes réputés sérieux le 
temps d’arriver. Le piège est là. 
bien connu. On le sait pertinem- 
ment quand on commence à pé- 
cher par gourmandise : on ne 
s’arrête jamais au premier bon- 
bon, et le sac se vide, comme par 
inadvertance. 

Le bonbon, c'était donc Julie, 
ce soir-là, la rousse commissaire 
de TF 1, aux charmantes filles aux 
cheveux en tire-bouchon, à l’ex- 
raari avocat toujours prêt à ré- 
pondre aux appels de la belle, 
dans une ambiguïté troublante, 
comme dans une réclame bien 


connue pour café soluble. Julie 
avec son petit cheveu sur la 
langue. Julie et son commissariat 
mené de main de maîtresse, Julie 
et ses hommes qui sont bien 
braves, s’ils ne sont pas parfaits : 
voilà assurément une police de 
rêve, humaine, futée, résistant 
aux méchants, réparant les injus- 
tices, donnant de petits coups de 
pouce au destin. La veille, sur 
France 3, Jean-Marie Cavada 
avait réservé Tun des ses « Etats 
d’urgence » aux « vies de fiic ». 
On s’y était franchement endor- 
mi D n’y a pas de risque, avec Ju- 
lie. Et pourtant il ne se dit là rien 
de bien différent L’insécurité ou 
le sentiment d'insécurité 
grimpent La bleusaiDe a mal à ses 
fins de mois difficiles, les jeunes 
volent leurs grand-mères, les 
huissiers saisissent les endettés, 
les polices municipales jouent 
dangereusement la concurrence 
avec la grande maison, le monde 
se déglingue et la police ramasse 
les morceaux déchirés de la parti- 
tion. 

Voilà une bande dessinée pour 
remplacer les traités de sociologie 
contemporaine, un clip au lieu 
d'un opéra : la culture sans doute 
n’y gagne-t-elle pas grand-chose. 
Au moins ne s’ennuie-t-on pas, et 
cela ne fait de mal à personne. Du 
bien, même, plutôt, enrobé de 
bons sentiments comme une 
couche de sucre candi. Depuis 
longtemps, les cinq minutes de 
récréation que l'on s’accordait se 
sont écoulées, julie n'est pas loin 
de trouver le meurtrier, car elle fi- 
nit toujours par le trouver. Cest 
rassurant, c’est agréable. C’est 
une entorse au régime, un déli- 
cieux petit plaisir sucré. 



SAMEDI 30 MARS 


TF 1 

1L53 Journal, Météo. 

1 330 Reportages. 

Pour l'amour du marais. 

(35 mm). 952634 

1405 L'homme 

gni tombe à pic. 

En voiture. Coic. Série. 

1545 Mac Gyvet 
Série. 

1640 Melrose Place. 

Un Jeune homme rusé. 
Série. 

1450 Hercule. 

Le siège de Naxos. Série. 
17-40 Dente minions d’amis. 

Magazine 

18.15 Allume la tflé. jeu. 

19.00 Beverly Hills. 

UnefCte branchée Série 
2040 Journal, Spécial Fl, 
Tiercé, La Minute 
hippique. Météo. 


France 2 

1239 JouraaL 
1335 INC Magazine 
13.40 Les Ailes de l'espoir. Les 
enfants hospitalisés. 

(GO min). 5648383 

. 1440 L’ABC des plantes. 

1445 La Saison des gnous. 

DëTatsuôKosaEL' ' 

1540 Samedi sport. ' 

Tiercé, en direct de 
Vtncenneï ; 1 6-00, Cyclisme : 
Critérium international de 
la route 

1730 Un privé 

sous les tropiques. 

Les dés pipés. Série. 

1830 Mister T. Séde 
1940 Surprise surprise; 

Divertissement. Avec Sacha 
Dtatet. Catherine Lachens, 

. Marie-Sophie L 
1 935 et 2040 Tirage du Loto. 
1939 Journal Météo. 


France 3 

1235 JoumaL 
1340 Keno. 

1405 Faut pas rêver 
(redîff.). 

1 745 Montagne (redïff.X 

Deux hommes ia t£te en bas 
(pdte Sud). 

i8n3Expresskm~<firecie. 

PS. 

1820 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, an jour. 

Autour du chat noir, de 
Maurice Donnay. 

1835 Le 19-20 

' de F information, 

1948, Journal réglonaL 
2045 Fa si la chanter. 

■ Jeu. 

2035 Tbut le sport 


La Cinquième 

1340 Mag 5. 1330 Va savoir. Sur les traces de Tal- 
leyrand. 1440 A tous vents. Coureurs d'océans. 
1540 Business humanum est Contrefaçon: les 
vilains des faux. 1400 Les Grands Maîtres du ciné- 
ma. Jean-Pierre Melville. 1740 L’Aventure des 
sciences. Manipuler le vivant, jusqu'où ? 18.00 Arrêt 
sur images. 

Arte 

1940 et 21 5 French and Saunders go 
to the Movies. Série [M] de Bob Spiers. 
avec Dawn French, Jennifer Saunders 
(va, 30 min). 8S8S 

1930 Histoire parallèle. 

Guerre froide : le temps des espions. 

Invité lAndreïGratdiev (50 min). 69011 

2020 Le Dessous des cartes. 

Chronique géopolitique. 

L'Egypte pharaonique. 

2030 8 1/2 JoumaL 


M6 

1235 La Saga des séries. ■ 
1340 Docteur Quinn, 
femme médeetn. 
L’incidem. Série. 

1405 Robocop. Série. 

16.10 Les Champions. 

L'homme invisible. Série. 

1730 Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

1845 Le Saint série. 

1945 Waming. Magazine. 

19.10 TUrbo. Magazine. 

L'essai : la Toyota Paseo ; 
L’enquête : Daytsna, ville de 
Tauto et de la moto ; etc. 

1934 Six minutes 
d’information. 

2040 et 430 Hot Forme. 

La sieste. L’acupuncture. 
Garder un ventre plat. 

2035 Corning Next 
Magazine. 


Canal + 

► En clair jusqu'à 14.00 

1225 Flash tf information. 
1230 L’Hebdo 

de Michel Field. 

Le nucléaire. 

1400 Rugby. 

-• - Résumé. -PSG-Sheffield. 
1430 HandbalL En direct. 

PSG-OM Vrtrolles. 

16.05 Cracker 

Téléfilm de Simon Cellan 
Jones (98 min). 6846301 

1745 Panne de cœur 
à Singapour. 
Documentaire. 9355479 

► En cîarr jusqu'à 2030 
1840 Les Simpson. 

1945 Flash d’information. 

19.10 et 1945, 2020 C Net. 

19.15 Cest pas le 20 heures. 
1930 Cyberculture. 

2025 Pas si vite ! 


20.50 


20.45 




LES 

GROSSES TÊTES 
ONT VINGT ANS 

Dnertiseme nt présenté par PWppe 
Bouvard. Spécial anniversaire- Avec 
OBvîerde Ifersauson, Francs Perrin, 
Philippe CasteBI, Evelyne Lederaj, 
Sim- (130 min). 313301 


LA FUREUR 
DU SAMEDI SOIR 

Divertissement présenté par Arthur. 
Avec Michéle Laroque. Michèle 
Bwnler, Nicolas Peyrat, Charlotte de 
TUrdtheim, Uo, Khaled, Carole 
Gerland, Patrick Juvet, Michéle 7 brr, 
Lbtck PeyrofU- 

050 min). 3135547 


► MARIA, FILLE 
DE FLANDRE 

Téléfilm de PhffippeTrfl»it, avec 
Maria De Medeiros (90 min). 975856 
Au sortir de la Première Guerre 
mondiale, l'histoire d'amour 
entre un homme et sa cousine. 


TAS SI LO, 

LA STRATÉGIE D’UN PRIVÉ 

Série p/6 J. Chantage sur le port de Hajo Gles, avec Bruno 
Ganz, Axel Mlfoerg (65 min). 403363 

2130 Métropoles. Eudora Welty et Richard Fort ; les 
vingt ans du Théâtre du Campagnol ; Rodolphe 
Topffer ; Terry Gilfiam ; P abécédaire de Gilles 
Deleuze : J comme joie (2) (60 min). 8884914 
2230 Plan séquence. La Poupée. Court métrage. 


22.55 ; 


23.20 


22.20 


23.00 j 


LA MARQUE 
DU SERPENT 

Tâéf9m de TIbor Ittao, avec 
Lorenzo Lamas, FrankJeThorn 
195 non). 717924 

Un ancien panait de Jazz s'est mstoBë 
dans une petite ville au Texas afin 
d'oublier les cinq armées passées en 
prison pour possession de drogue. 

030 Formule Fl. 

Grand Prix du BrésiL 
145 Formule fixa. 

140 journal. Météo. 

250 Les Rendez-vous de rentrepiiK 
(retfiff.l-3.TO et 330TFlnofL3301n- 
trtgtKS- 4M Les Awihub do Jeune 
Patrick PacarJ. 450 Musique. 540 
Histoires naturelles. 


LES ENFANTS 
DE LA TÉLÉ 

Magazine présenté par Arthur et 
Pierre Tchemta. Avec Patrick Timsit, 
Pierre Pabnade, Dominique 
BesnehanL (95 mini 1753856 

045 Journal, Météo. 

035 La 25 e Heure. 

Magazine. Co mm ent aider 
les enfants de la 
malchance 7 Avec Poefl du 
cœur, de Dominique Fresne. 
texte dit par Martine 
Jobert ; Nos petits frères et 
sœurs, de Gert Weiss 
(85 min). 1531460 

220 Belles Aimées. Série [46}. L'infir- 
mier de papa. 445 Boumon de culture 
(rofift). SJO D essin anirod. 


LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE 

Magazine. 

Le piège Indochinois, 
d'Eric Derea 
£2/2] l'enlisement 

(60 min). 6964905 

2320 journal. Météo. 

2345 Musique. 

Magazine. ’ 

Cheb Mami : ta voix du rai. 
portrait de Didier Mallet ; 
Concert enregistré au 
Batadan en mars 1995 
(50 min). 

355127 

035 Dynastie. 1 30 Musfciue Graffiti. 
7 urina et TUmfa, par Ttmbio Santos, 
guitare (25 min). 


MUSIC P LAN ET 

Magazine. Miles. Portrait de MBes Davis, de Pttiippe 
KoechEn, commentaire dit par Dee Dee Br idganater 
(55 mm). 99383 

Un portrait rythmé de Miles Davis conçu, pour 
Canal +, par Philippe Koechlin. A partir de 
nombreux documents - le trompettiste a été 
beaucoup filmé et photographié -, et de 
beaucoup de musique - Miles aura touché à tous 
les genres du jazz - on découvre la diversité de 
rouvre d'une des rares stars de ia note bleue. 
Excessif, mystificateur, créatif, le sorcier Mites 
dans toutes ses splendeurs sonores. 

2335 Pognon sur rue 

Téléfilm de Jean- Louis Bertucefii, avec Daniel 
Prévost, Franck Lapersonne (80 min). 9563721 

U5 Cartoca Faaocy. Dessins animes [1/101 (redW.V 145 
French and Saunders gp ut the Movies. Séné p/2] de Bob 
Spiers, avec Dawn French (va, rejfiff- 65 min). 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série, avec David Duchovny, Giilian 
Anderson. 

Excehis Del (65 min) 401905 
te mystère vaudou (50 min). B514586 
La main de fenfer 155 mini. 7ZZ0568 
Excelsts Déi ; Une série 
d'agressions est perpétrée par 
une force mystérieuse dans une 
maison de retraite : Le Mystère 
vaudou : un militaire est 
retrouve' mon dans un camp de 
détention pour émigrants de 
Caroline du Nord, des 
inscriptions vaudou sont 
retrouvées sur le lieu du crime : 
La Main de l’enfer :Satlly et 
Mulder enquêtent sur la mort 
d’un adolescent pendant une 
messe noire. 

2335 A l'ouest d’Edem. 

140 Best of dance. 

230 Black BjüjlL Documentaire. 
400 Hot forme. 425 E= M 6. Maga- 
zine. 450 Jacques Brd. 5.45 Boule- 
vard des clips. Musique. 


L’ŒIL 

DU JAGUAR 

Documentaire (40 min). 99059 
Un des films animaliers les plus 
chers qui existent. Tourné en 35 
mm, en HD, un document 
* fictionné » aux couleurs 
époustouflantes. 



LES 

ROLLING STONES 

"Stripped". Musique. 

2245 Flash d’information. 
22.15 Jour de foot 
2340 Doppelganger 

Film «fAvI Nesher (1992. 

101 min). 6305059 

040 La Première Fois ■ 

Film de Claude Béni <1976, 
79 min). 3348768 

240 Fuli Eclipse ■ 

Film cf Anthony Hickox 
(1993,96 min). 9779189 

335 Les Allumés. 

Documentaire (24 min). 

3866547 

420 Le Fils préféré ■ 

FBrn de Nicole Garcia (1994, 
♦ ,97 min). 3921059 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2040 Notre lxnogène. 

21 30 TéJécméma. 

2135 Météo des cinq 
continents. 

2240 Journal (France 2). 

2230 Le Grand Prix 
Fa si la chanter. 

0.15 Bon week-end. 

030 Soif 3 (France 3X 

planète 

2035 Kilomètre zéro : 
Patagonia Express 
[n/îu 

2120 Les Coulisses 
du musée. . 

Musées royaux 

des beaux arts de Belgique. 

2130 Histoire et passion ruej. 
22.45 15 Jours sur Planète. 


23.10 Dossier secret du triple 
meurtre au Mississippi 
(50 min). 

Paris 

Première 

2040 Eco. écu et quoi ? 

TflTtO J umping m tênarirm il 
de Paris. 

m m Parta dernière. 

2335 Concert : 

Mïsty OkOand. ' 
Enregistré en 7994 
(3S nain). 72918498 

Q30Ttip-Hop (30 min). 

France 

Supervision 

2135 Coulisses. 


2245 L’Eté des grands 
créateurs. 

2230 Les Grands Courants 
de Part italien. 

Florence, 

début de la Renaissance. 

23.10 BfflarcL 

0.Q5 Motocyclisme (50min). 

Ciné 

Cinéfil 

2030 Le club. FannyArdant 
2245 Ihe Great Stone Race ; . 

Busrer Keaton. 

2340 Cambra! Rock ■ 

J=0m de Roger Connan 
(1957, H, va, 80 min) . 

3195634 

020 ► Le Roman 
de Marguerite 
Gautier* ■■ 

FBm de George Cntor 
Q936, t4.ua, IIP mtiQ 

83721870 


Ciné Cinémas 

2030 La Mort 

en vente fibre 

Téléfilm de John David Cotes 
11992.90 min) 5335905 

2240 Ciné Gnécourts. 

2345 La Tribu 

Rira cTYres Boistec 
(1990,95 irtn) 10377082 


Série Club 

2040 Caraïbes offshore. 

Leçons mort e lles. 

2045 Commissaire 
Flemming. 

Echec i la reine. 

22.15 Les Têtes brûlées. 

Œrel au-dessus du Pacifique. 
2345 Au-delà du réeL 

Enquête sur un mystère. 

2330 Formule I. 

040 César BirtJrteau (50 min). 


Canal Jimmy 

2140 Earth 1\vo. 

Le prqjet Eden. 


2130 Le Frelon vert 
Deux flics pourris. 

22.10 Chronique 
du chrome. 

22.15 Liquid Télévision. 

2240 Nonante. 

2340 Quatre en un. 

0.10 Seinfeld. 

Le dub diplomate i» min). 

Eurosport 

153S Cyclisme. 

En direct. Critérium 
International de la route, 
i 1 * étape : Cailbc-GaBlac 
(191 km) 

(60 min). 5475276 

1635 Formule 1. 

En direct. Grand Prix du 
BiésB. essais. Sur le circuit 
«flnteriagos 

(65 min). 3626740 

1840 Course de camions. 
1940 Formule 1. 

2040 Plongeon. 

2240 Formule 1. 

2340 Boxe. 

0401ênnis p 20 min). 


investir 


FAUT-IL 
ACHETER 
LES 
STARS 
DE LA 

BOURSE ? 


demaù* efief 

t AXÔ i e 


Radio 

France-Culture 

2040 Le Temps de la danse. 

Le groupe Nomad». 

2030 Photo-ponrah- Claude Roy. 
écrivain. 2045 Fiction. Le Geeur i 
quatre pattes ou IMm possibilté de 
rompre, de Claude forai do. 

2235 Musique : 

L’air du temps. 
Restauration d'instruments. 
Gomment, pourquoi faire ? 
0.05 Fiction: Tant dans la nuit. 
Chats entre chats. 3. tes Morts, les 
pauvres morts, de P. D. James, tiré de 
The Girl mho Loved Graveyards. 055 
Chronique du bout des heures. 140 
Les Nuits de France-Culture 
(Redrff.i. Accès direct, avec Daniel 
Mesguich, Jacques Hernie, Eduardo 
Manet, Armelle Héliot, Hélène 
Kimencr; 3J0, L’CEuf de Colomb: la 
Glace au plomb: 330, Joël Schmidt 
fie Royaume Wisigoch de Toulouse ; 
339, Entretiens avec Jack Rarrte;«L2fi, 
Agora : Ismaèl Kadare (Dossier H). 

France-Musique 

2040 Opéra. 

Donné te 1 5 mars au ThéStre 
des Oiamps-Elysées. 4 Paris, 
par leChœurdé 
Radio-France, François 
Polgar. chef de Chceur, et 
rorchestre national de 
France, dir. vassüy Sinaiski : 
Mavra, opéra-bouffe en un 
acte, livret de Boris Koch no, 
d’après La Petite Maison de 
KNomna de Pouchkine, de 
Stravinsky, KhlbU Gerzmava, 
soprano, Hélène Perraguin, 
mezzo-soprano, Nina 
Gaponova, contralto, Nikdai 
Vasslliev, ténor : loianta, opéra 
en un acte, livret de Modeste 
Tchaikovski, d’après La Fille 
du roi René de Hertz, de 
Tchaïkovriti, tnese Galante et 
Laurence Monteyrof, 
sopranos, Hélène Perraguin, 
mezzo-soprano, Nina 
Gaponova, contra ho, Gegam 
Cngorian et Pascal Aubert, 
ténors, ArkadyUolodoi. 

Dimttrl Kharitonovet 
Jean- Louis Serre, barytons, 

N et. ira Storqjev, basse. 

2345 Le Bel Aujourd'hui 

Les armees 90. Concert donne 
le 23 mars, salle Olivier 
Messlaen S Radio-France. 
Œuvres de Vtttbem, Amy, 
Krawczyk,Amy. 

140 les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Autour de Poulenc. 
Concert champêtre, de 
Poulenc, par rorchestre 
philharmonique de 
Rotterdam, dir. James Conlon, 
Tan Koopman, davier ; 

Nuages, de Debussy, par 
rorchestre ptàharmoniqiie 
de New York, dir. Leonard 
Bernstein : valses 
romantiques, de Chabrier. 
Francis Poulenc, Marcelle 
Meyer, pianos : Œuvres de 
Sade, par rorehestre du 
Caprtolede Toulouse, dir. 
Michel Plasson : En Habit de 
cheval : Gnosslenne n° 3, 
orchestration Poulenc ; 

Œuvres de Poulenc : Bestiaire. 
Gérard Souzay. baryton, 

Dahon Baldwin, piano; 

Œuvres de Stravinsky, 

Poulenc, Boulez. 

2240 Da Capa Œuvres de Mahler. 
02» Les Nuits de Radio-Classique. 


► Signalé dans « Le Monde 
Telévision-Radio- 
Muftimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Les maîtres-écouteurs 


par Pierre Georges 

LES MURS ont des oreilles. Ce 
n'est pas nouveau. Ce qui Test da- 
vantage, c’est la taille et la nature 
des oreilles. De plus en plus 
grandes. De plus en plus sophisti- 
quées . De plus en plus indiscrètes. 

Les écoutes téléphoniques sau- 
vages. voici même le dernier chic 
Etre écouté ou ne pas l’être, tout 
est là. Etre in ou out au festival de 
l'ombre, faire partie des heureux 
élus de la bretelle auditive devien- 
drait presque un signe extérieur de 
notoriété. 

Toute ouïe ï Us le sont, ces brico- 
leurs plus ou moins ingénieux, ces 
détectives à fausse barbe, ces 
plombiers du branchement. Us le 
sont tellement que le président de 
ia Commission nationale de 
contrôle des interceptions de sé- 
curité, Paul Bouchet, s’en alarme. 
Cent mille écoutes sauvages par 
an, une épidémie ! Puissant ou mi- 
sérable. • cocu ou contre-espion », 
célèbre ou inconnu, chacun désor- 
mais a sa chance d’être placé sur 
écoute, si l’on peut appeler cela 
une chance. 

Comme la fonction crée l'or- 
gane. la télëphomania a suscité la 
piraterie, forme moderne du viol 
de correspondance. On peut 
n’avoir rien à dire. Encore moins à 
cacher. Ce n'est pas une raison suf- 
fisante pour échapper à cette 
forme domestique de l’espion- 
nage. Avec trois sous, deux fils et 
un brin de savoir-faire, chacun 
peut écouter tout le monde. 

Toute ouïe ! Du simple voyeu- 
risme auditif - si l’on peut s’expri- 
mer ainsi -, aux coups les plus tor- 
dus, instruments de cbantage. 
d’espionnage industriel, de consti- 
tution de dossiers personnels pour 
le cas où la grande armée des 
ombres et des ondes s’active fu- 
rieusement. Elle se branche, ac- 
cumule, bobine et embobine. Elle 
retranscrit, falsifie au besoin, tra- 
fique, antidate, tord, coupe, tient 


son carnet d’écoutes comme un 
carnet d'adresses. Au grand bazar 
des branchements pirate, on 
trouve tout pour peu qu'on y 
mette le prix. 

Cela est odieux évidemment, in- 
supportable, le prétexte et le 
moyen de toutes les manipula- 
tions. Avec des maîtres-écouteurs 
qui distillent leur butin, montent 
des coups tordus, en font des livres 
ou des scoops, égoutiers versés 
dans la basse poiiee et le grand col- 
lecteur des ragots. On en sait qui 
excellent dans le genre et qu'Q fau- 
dra bien, par ia simple loi, mettre 
un jour ou l'autre hors d'état 
d’écoutet 

Mais si ces écouteurs des té- 
nèbres se sentent ainsi encouragés, 
sinon autorisés, à sévir et à se mul- 
tiplier, ce n'est pas simplement que 
le matériel peut se trouver au coin 
de la rue ou que la technique rend 
l'exercice presque enfantin. C’est 
aussi, hélas ! que l'exemple est par- 
fois venu d’en haut. L'Etat et les 
gouvernements, quelle que soit 
leur couleur, ont usé à l'occasion 
de ces basses méthodes, de ces 
moyens censés justifiés par la fin. 

La basse police est vieille comme 
la police. C’est là une évidence, 
mais qu'ü convient de rappeler 
toujours et sans jamais se lasser 
Parmi ceux qui opèrent dans le 
« dvü ■*, nombre l'ont fait et le font 
encore à l'occasion en prestataires 
de services inavouables pour ser- 
vices masqués. L’intérim, le SOS 
écoutes, le recours à de la main- 
d'œuvre peu regardante sur les 
moyens, ne sont pas du domaine 
de la fiction. Et les chiffres donnés 
par Paul Bouchet ces cent mine at- 
tentats annuels à la vie privée, ne 
manquent pas d'inquiéter A quoi 
servirait de mieux en mieux 
contrôler les écoutes légales, les fa- 
meuses «zonzons», 11299 en 
1995, si l’autre versant prospère et 
enlaidit dans f ombre ? 


15 700 nouveaux chômeurs en février 

Le gouvernement souhaite simplifier le dispositif d’aide à l'emploi 


A LA VEILLE de l'ouverture du 
G7 sur l'emploi, qui se tiendra à 
Lille les 1° et 2 avril, les chiffres du 
chômage de février, publiés ven- 
dredi 29 mars par le ministère du 
travail, montrent que la France 
comptait, à la fin de février, 
3 031 600 demandeurs d'emploi 
(en données corrigées des varia- 
tions saisonnières), soit une aug- 
mentation de 15 700 (+0,5 %)■ En 
comptant les personnes ayant tra- 
vaillé pius de soixante-dix- 
huit heures dans le mois mais ins- 
crites à l'ANPE, ce nombre atteint 
3 316 400 (+0.7 %). Le taux de chô- 
mage, au sens du Bureau interna- 
tional du travail, reste stable à 
11,8 %. 

Un transfert de l’ANPE 
vers les Assedic 

Le conseil d’administration de 
r Agence nationale pour l’emploi 
(ANPE) devait adopter, vendredi 
29 mars, le principe du transfert 
de r inscription des demandeurs 
d’emploi auprès des Assedic, le 
régime d’assurance-chômage. 
L’Unedic, qui fédère les Assedic, 
avait déjà approuvé, mercredi 
27, cette réforme - expérimen- 
tée dans sept Assedic et vingt- 
huit agences - qui sera générali- 
sée. 

Le bilan de l'expérimentation 
dressé par l’ANPE indique que 
54% des chômeurs interrogés 
jugent que r inscription aux As- 
sedic entraîne une « nette simpli- 
fication ». La CFTC et la CFDT 
sont favorables à cette réforme 
à certaines conditions. La CFDT- 
ANPE et la CGT y sont hostiles. 
Elles craignent que les jeunes 
n'ayant aucun droit à une allo- 
cation n’aiHent pas s’inscrire, ce 
qui conduirait à une baisse arti- 
ficielle dn nombre de deman- 
deurs d'emploi. 


Au moins trois morts dans une fusillade à Roubaix 

La piste du grand banditisme est privilégiée par les enquêteurs 


LES ENQUÊTEURS privilé- 
giaient la piste du grand bandi- 
tisme, vendredi matin 29 mars, 
après la fusillade qui a opposé, aux 
premières heures du jour, la police 
à un groupe d’individus retranchés 
dans une maison, au centre de 
Roubaix, dans le quartier de l'Al- 
ma. Au moins trois de ces per- 
sonnes, suspectées d’avoir pris 
part à une série de braquages » 
dans la région lilloise, au cours des 
derniers mois, ont été tuées lors de 
l’assauL Leurs corps, calcinés, ont 
été découverts parmi les dé- 
combres de la maison qu’ils 
avaient eux-mêmes incendiée, se- 
lon la version policière. Deux poli- 
ciers du RAID ont été blessés par 
balles, dont un grièvement - at- 
teint à ia mâchoire et au bras. 

Cette équipe était surveillée de- 
puis plusieurs jours par le SRPJ de 
Lille, jeudi soir 28 mars, une Peu- 
geot 205 utilisée par le groupe 
avait été partiellement détruite par 
une explosion de faible puissance, 
à cinquante mètres de l’entrée du 
commissariat central de Lille. Un 
dispositif constitué d'une minute- 
rie et d’une pile électrique avait 
mis le feu à une substance - de la 
poudre noire, semble-t-il -, sans 
toutefois provoquer t’explosion 
des bouteilles de gaz qui se trou- 
vaient dans le véhicule. Le système 
de mise à feu n’était en effet pas 
directement relié aux trois bou- 
teilles de gaz urne pleine et deux a 
moitié vide), dont l'explosion au- 


rait pu provoquer d'importants 
dégâts matériels. 

Les enquêteurs soulignaient la 
nette dissemblance de ces élé- 
ments avec les engins explosifs 
utilisés pendant la vague d’atten- 
tats islamistes de l’été et de l’au- 
tomne 1995. Les premiers élé- 
ments de l’enquête ne 
permettaient pas, vendredi matin, 
de déterminer l’objet du mini-at- 
tentat de Lille. Rien n’indiquait 
qu’ü soit lié à une quelconque en- 
treprise terroriste, indiquait au 
Monde un responsable policier, ré- 
futant une hypothèse qu’accrédi- 
tait la réunion, lundi 1 « avril, d’un 
« G7 » sur l'emploi. Au ministère 
de l’intérieur, les suspects étaient 
présentés comme des « braqueurs 
chevronnés » sans lien apparent 
avec les milieux islamistes, mais au 
« palmarès » étoffé. 

DES SURVEILLANCES 

Le 27 janvier, sur un parking de 
Croix (Nord), les occupants d'une 
voiture volée avaient ouvert le feu 
sur une patrouille de police, avant 
de s'enfuir. Le S février, un vol à 
main armée avait eu lieu dans un 
centre commercial de Roubaix ; les 
auteurs du noid-up avaient fait 
usage de leurs armes, tuant un 
passant Les expertises balistiques 
avaient permis d'établir un rap- 
prochement entre ces deux fusil- 
lades. Les enquêteurs avaient éta- 
bli que le véhicule avait été acheté 
en Belgique. Enfin, le 25 mars, un 


BOURSE 

Cours relevés le vend; 


TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
edi 29 mars, à 10 h 15 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 
DES PLACES ASIATIQUES 
Tokyo NiHuÇi JI2SS.80 
won* xopj ,-de* nn-rST 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 


-O.iô -AU) 
-CJ3 -1032 


T ofcyp^lgaoè^pr^ t riois 





UftR 


3aart* 



Csl-si. 

varar* 


21C3 

ra fi.- «5 

cac jc 

3C19 5? 

-0.5: -7.91 

tendres FT ICO 

266J". 

-C20 -0.66 

Zurich 


- -1536 

M.lan Ml B 30 

W 

-:.’8 -7.08 

Fi’arefc.-t Da ■ 5 ; 

Iflî.fÇ 

-C.77 -11.1B 

Sr-jjeiio 


-330 -S.46 

SJrâse S5S 


- 1.65 

35 


-MJ 

An-sw'Ca.- C35 

355.SC 

- *9.?3 



fourgon de transport de fonds 
avait été attaqué, toujours dans la 
légion de Roubaix, sur le parking 
d'un hypermarché de Leers. Plu- 
sieurs hommes s’étaient servis de 
fusils d’assaut Kalachnikov et d’un 
fusil lance-grenades, blessant le 
chauffeur du fourgon et s’en- 
fuyant sans butin à bord de deux 
voitures. Les deux véhicules, qui 
portaient de fausses plaques d’im- 
matriculation françaises, avaient 
été retrouvées en Belgique. Cette 
série d’attaques à main armée pré- 
sentait de fortes similitudes avec 
d’autres, perpétrées au cours des 
derniers mois en Belgique. 

Les investigations ont permis 
d’identifier l’homme qui avait 
acheté la voiture en Belgique. Ra- 
chid Souimdi. trente-trois ans, de 
nationalité marocaine, était alors 
discrètement surveillé par le SRPJ, 
qui découvrait ses liens avec un 
trio - deux hommes, dont un né en 
Algérie, et une femme - résidant 
tous à Roubaix. L’un d’eux, Omar 
Zemmlri, trente ans, lui aussi ma- 
rocain, était le propriétaire de la 
maison incendiée vendredi matin. 
Un box et un garage utilisés par le 
groupe étaient alors eux aussi pla- 
cés sous surveillance. Ce sont ces 
surveillances qui ont conduit les 
enquêteurs jusqu'à la 205 piégée 
retrouvée aux abords du commis- 
sariat de Lille. 

Hervé Gattegno 

et Erich Incryan 

■ HEURE D’ÉTÉ : la nuit du sa- 
medi 30 au dimanche 31 mars sera 
la nuit la plus courte de l'année 
pour la plupart des Européens, qui 
dormiront une heure de moins : le 
passage à l’heure d’été intervien- 
dra à 2 heures (heure d’hiver). Q 
faudra avancer montres et réveils 
d'une heure pour se retrouver à 
3 heures (heure d'été). Pour la pre- 
mière fois, cette année, l’heure 
d’été en France sera prolongée 
jusqu'à fin octobre comme au 
Royaume-Uni et en Irlande, alors 
que le passage à l’heure d’hiver 
était fixé jusqu'à présent au der- 
nier dimanche de septembre. 


Sur les douze derniers mois, le 
chômage n’a reculé que de 03 %i 
et il y a fbit à parier que, pour le 
premier anniversaire de l’élection 
de Jacques Chirac à la présidence 
de la République, le bilan sera né- 
gatif. Si l’on Intègre les « plus de 
soixante-dix-huit heures», qui 
étaient comptabilisés dans l’an- 
cien baromètre officiel (catégorie 
1 ) jusqu'en août, le chômage a 
progressé de 0,7% sur les douze 
derniers mois. Les tendances des 
mois précédents se confirment. Le 
nombre de chômeurs de longue 
durée (plus d’un an) a baissé de 
7 700 en février (-7,7 % sur un an), 
mais Us représentent encore un 
tiers (33,8 %) des demandeurs 
d'emploi (-2,7 % en un an). En re- 
vanche, après une légère amélio- 
ration en janvier, le chômage des 
moins de vingt-cinq ans a repris sa 
progression: en baisse de 0,2 % 
pour les femmes, il a augmenté de 
0,8 % pour les jeunes gens. Dans la 
tranche 25-49 ans, Q est en hausse 
de 0,9 % chez les hommes et de 
03 % chez les femmes. 

Le marché du travail n’a pas fait 
preuve d’un grand dynamisme : 
396 300 personnes se sont ins- 
crites dans les agences pour l’em- 
ploi en février (+3,2 %), les pre- 
mières inscriptions étant en 
hausse de 5,1 %, tandis que 
348 900 en sont sorties (-7 %). 


rnmir»» en janvier, les sorties pour 
cause de reprise d’emploi ré- 
gressent (-5,7%), les entrées en 
stage stagnent et les radiations 
pour absence au contrôle (85 334), 
très élevées en janvier, reviennent 
à un niveau conforme à la ten- 
dance. Le nombre de journées de 
ch ô ma ge partiel indemnisables a 
considérablement progressé 
(+303 % sur un mois et +37,7 % 
sur un an en CVS), alors qu’ü avait 
tondu au cours de l’année 1995. 

Le marché 
du travail 
n'a pas fait preuve 
d'un grand 
dynamisme 


Cés chiffr es sont publiés au mo- 
ment oh le débat sur la pertinence 
de la politique de soutien à l’em- 
ploi conduire par Alain Juppé es- 
suie des critiques de plus en plus 
sévères. A-t-on tout essayé dans la 
lutte contre le chômag e, s’interro- 
geait Philippe Séguin, la semaine 
dernière, en clôturant le forum sur 
l’emploi d’Epinal (Le Monde du 
23 mars), tout en doutant de Teffi- 


L'activité économique augmenterait de 0,7 % 
au premier semestre selon l'Insee 


L’ACTIVITÉ économique française a toutes 
chances de se redresser légèrement au cours du pre- 
mier semestre de 1996, mais le retournement de ten- 
dance sera lent à faire sentir ses effets. Voilà, en subs- 
tance, le constat que dresse l’Insee dans sa dernière 
note de con joncture, publiée vendredi 29 mars. 

Le premier signe d’embellie, selon l’institut, 
concernerait d’abord la consommation. L’Insee pré- 
voit qu’elle pourrait progresser de 1,4 %, après une 
hausse de seulement 03 % au second semestre de 
1995. Cette hausse beaucoup plus forte que prévu, se- 
lon l’institut, serait « favorisée par la baisse des taux 
d’intérêt réeis », mais « un pouvoir d'achat du revenu 
en fin ralentissement [devrait] limiter ces effets posi- 
tifs ». Sous le coup de la modération salariale et de 
l’envolée des prélèvements, le pouvoir d’achat (du re- 
venu disponible brut) des ménages devrait effective- 
ment stagner (0 %) au cours du semestre, après avoir 
progressé de 13 % au semestre précédent 

Le deuxième signe d’embellie est celui de l'inves- 
tissement des entreprises, qui progresserait de 1% 
contre 0,6 % les six mois précédents. Cette accéléra- 
tion est toutefois moins soutenue que ne le prévoyait 
l’institut en décembre (1,6 %). 

Au total, la croissance devrait donc être un peu 
plus soutenue qu’au cours des derniers mois. Après 
une hausse de seulement 0,1 % du produit intérieur 
brut (PIB) au second semestre de 1995, l’activité aug- 


menterait de 0,7 % an premier semestre de 1996, soit 
près de 13 % en rythme annuel, ce qui porterait à 
03 % l’acquis de croissance, pour l’année, à la dn du 
mois de juin. L’institut ne le précise pas, mais on peut 
faire une déduction : pour que le scénario du gouver- 
nement d’une croissance de 1,3 % en 1996 se vérifie, il 
faudrait que la croissance s'accélère fortement en fin 
d’année, avec un PIB progressant en moyenne de 0,6 
à 0,7 point au coure de chacun des deux derniers tri- 
mestres. 

Le redressement fragile qui se dessine pour le court 
terme a donc une conséquence inévitable ; la crois- 
sance ne sera pas assez soutenue pour que le marché 
du travail se redresse. « La nette décélération des créa- 
tions nettes d'emploi au second semestre 1995 devrait 
s'accentuer au premier semestre de 1996 et se traduirait 
par une baisse de 0,3 % de l'emploi salarié dans les sec- 
teurs marchands non agricoles», observe l’Insee. les 
suppressions nettes d’emplois s'élèveraient approxi- 
mativement à 45 000 au cours de ce semestre. 

De 11,7 % de la population active à la fin de 1995, le 
taux de chômage passerait à 12,1 % à la fin juin. Le 
scénario de nnsee pour les prochains mois fait appa- 
raître que ménages et entreprises retrouveront un 
peu le moral, mais 3 écarte une véritable reprise 
économique d’ici à Tété. 

L. M. 


Un nom qui se porte bien. 
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cadté des multiples aides versées 
par les pouvoirs publics, et no- 
tamment le très coûteux contrat 
initiative emploi (CDD ? 

La question est désormais d’ac- 
tualité. L'Assemblée nationale a 
créé commission d’évaluation 
des aides à l’emploi, qui sera pré- 
sidée par Michel Péricard, pré- 
sident dn groupe RPR au Palais- 
Bourbon. De son côté, le pré- 
sident du CNPF, Jean Gandois, 
vient de dénoncer le maquis de 
ces aides et s’est déclaré « en fa- 
veur d’une suppression » de celles 
qui n’ont pas un bon rapport 
coût-efficacité, comme le suggère 
également la CFDT. 

C’est visiblement la voie choisie 
par le gouv ernement. Le ministre 
du travail, Jacques Barrot, juge, 
dans un entretien au Nouvel Ob- 
servateur, qu’«r il faut revenir à des 
dispositifs plus efficaces» et faire 
un « tri judicieux ». Dans un entre- 
tien aux Echos, le ministre délégué 
à l’emploi, Anne-Marie Couderc, 
confirme que le CŒ sera bientôt 
ouvert aux jeunes de plus de dix- 
huit ans sortant du système sco- 
laire sans qualification, quelle que 
soit la durée de leur inscription à 
l’ANPE. Mais elle prévient que 
cette formule « ne sera pas distri- 
buée à guichet ouvert* 

Jean-Michel Bezat 
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